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LOUIS    XVI 

Né  le  23  août  1754,  roi  le  10  mai  1774, 
guillotiné  le  21  janvier  1793. 


CHAPITRE     I 

LE    GOUVERNEMENT    ROYAL 


LES   PERSONNES 


Louis  XVI  était  un  prince  à  qui  le  paganisme  eût  dressé 
des  autels  plus  triomphants  que  ceux  qu'il  é^va  a  la  gloire 
de  Marc- Aurèle.  Austère,  avec  cette  grâce  P^^  \^''-  «^^^ 
donne  la  piété,  passionné  pour  le  bien  jusqua  1  oubli  corn 
plet  de  sa  personne,  réfléchi,  laborieux  e    probe,  bon 
jusqu'à  cette  sensibilité  qui  n'excepte  rien  de  son  indul- 
gence, veillant  sur  ses  défauts  naturels  avec  cette  inqu  e- 
Uide  perspicace  que  le  christianisme  a  donnée  a  la  philo- 
sophie, cessant  de  jouer  au  jeu  qui  lui  plaît    e  plu.,    e 
billard  parce  qu'il  y  supporte  mal  la  perte  et  qu'il  craint  de 
vÔ    dtelopper  sa  tendance  naturelle  à  la  colère  ;  craignan 
l'instinct  de  prodigalité  qui  est  en  lui  et  se  --ang^^f  ^  "« 
jouer  qu'un  écu  la  partie,  quand  toute  la  fortune  de  la 
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France  est  à  sa  disposition,  il  était  époux  fidèle  au  milieu 
de  cette  cour  qu'on  a  accusée  de  toutes  les  corruptions,  et 
le  plus  caressant,  le  plus  attentif  des  pères  dans  cette 
société  où  l'on  prétend  que  l'enfant  n'était  rien  et  que  la 
■  f^  race  était  tout. 

Pourtant  le  règne  de  ce  meilleur  des  hommes  fut  une 
calamité.  C'est  que,  en  effet,  il  ne  suffit  pas  pour  un  prince 
chrétien  d'aimer  le  bien,  il  faut  aussi  haïr  le  mal,  et 
Louis  XVI  oublia  qu'il  avait  promis,  dans  son  serment 
royal,  de  protéger  les  bons,  mais  aussi  de  poursuivre  les 
méchants. 

Il  avait  la  passion  d'êtrejiimé.  Jamais  prince  ne  fut  ainsi 
porté  aux  nues,  ir  fut  proclamé  le  Bon  et  le  Vertueux^  le 
Père  de  so?i  peuple,  le  Restaurateur  de  la  liberté.  On  reporta 
sur  lui  le  culte  idolàtrique  qu'on  avait  pour  Henri  IV  ;  au 
bas  de  la  statue  de  celui-ci,  on  écrivit  :  Resurrexit. 

Il  fut  le  pieux  et  Vlionnête  homme.  A  chaque  abandon  de 
l'une  des  antiques  prérogatives  de  la  royauté,  c'étaient 
de  nouvelles  acclamations,  avec  des  transports  et  des 
larmes,  et  il  donna  toujours  et  il  abandonna  de  plus  en 
plus,  jusqu'à  ce  qu'il  fut  complètement  dépouillé,  non  seu- 
lement de  ses  privilèges,  non  seulement  de  ses  préroga- 
tives, mais  de  son  autorité.  Alors,  ^and  il  fut  absolument 
désarmé,  la  Révolution  lui  dit  qu'il  était  un  despote.  Ce 
prince  qu'elle  avait  déclaré  le  plus  débonnaire  des  rois 
quand  il  exerçait  l'autorité,  et  qui  était  réellement  le  plus 
doux  des  hommes,  ce  fut  à  titre  de  tyran  qu  elle  le  guillotina  ; 
et  elle  y  mit  cette  rage  qu'elle  a  toujours  si  curieusement 
montrée  contre  ses  dupes  ou  ses  complices  bien  plus  que 
contre  ses  ennemis  déclarés. 

Je  veux  bien  que  la  situation  fut,  dès  le  début,  difficile, 
toujours  équivoque,  toujours  menaçante,  de  quelque  côté 
qu'on  se  tournât.  Le  bon  et  consciencieux  roi  ne  pouvait 
connaître  le  monstre  hypocrite  et  sanguinaire  qui  entrait 
dans  le  monde. 


Pourtant,  en  étudiant  un  peu  plus  attentivement,  et  cet 
Henri  IV  qu'on  lui  proposait  pour  modèle,  et  le  peuple 
français  qui  portait  le  nouveau  roi  aux  nues,  Louis  XVI 
eut  pu  observer  que  le  Béarnais  n'accordait  rien  à  son 
peuple  que  quand  il  avait  pris  ses  précautions  pour  pou- 
voir tout  lui  refuser  ;  il  ne  se  faisait  débonnaire  qu'après 
s'être  fait  fort.  Louis  eût  pu  savoir  que  la  nation  française 
est  surtout  impressionnable;  et  tout  ce  qui  est  doué  de  cet 
aimable  vice  se  conduit  mieux  par  la  crainte  que  par 
l'amour,  qui  est  volage,  comme  le  xviii"  siècle  s'enrouait  à 
le  chanter. 

Les  faits  étaient  là  : 

Chaque  pas  que  le  Roi  faisait  dans  la  voie  des  réformes 
était  accompagné  d'une  convulsion  populaire,  et  la  place 
qu'il  venait  de  quitter  pour  aller  en  avant  était  marquée 
par  une  mare  de  sang.  Il  supprimait  les  maîtrises  et  les 
jurandes  et  le  premier  usage  que  les  compagnons  faisaient 
de  leur  liberté,  c'était  pour  étrangler  les  patrons.  On  se 
mutinait  sous  prétexte  de  famine  et  la  première  occupation 
de  ces  affamés  était  de  jeter  le  blé  à  la  rivière.  Il  eût  pu, 
dès  lors,  comprendre  que  la  Révolution  s'emparait  de  l'es- 
prit de  réforme  et  qu'il  fallait  avancer  dans  cette  voie  de 
changement  avec  patience,  avec  autorité  surtout.  Mais  il 
n'était  pas  exempt  de  cette  folie  d'un  siècle  passionné  pour 
le  changement  et  qui  donnait  une  apparence  de  préjugé 
gothique  à  tout  ce  qu'on  avait  trouvé  bon  jusque-là.  Enfin, 
il  avait  cette  curieuse  et  presque  héroïque  faiblesse  qui  fait 
éprouver  une  jouissance  exquise  à  se  sacrifier,  uniquement 
parce  que  c'est  un  sacrifice. 

Toutes  les  histoires  contiennent  l'értumération  et  des 
réformes  que  Louis  XVI  tenta  de  1775  à  1788,  et  des  efforts 
qu'il  fit  pour  relever  le  crédit  public. 

Crédit  public,  c'était  le  grand  mot,  en  même  temps  que 
la  grande  chose.  La  question  d'argent  était  l'arme  impi- 
toyable. Il  y  avait  dans  les  finances,  de  l'aveu  de  Calonne, 
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un  déficit  annuel  de  cinquante  millions.  C'est  à  l'aide  de 
ce  déficit  que  la  Révolution  fit  capituler  l'ancienne  société, 
et  que  Louis  XVI,  poussé  de  réforme  en  réforme,  de 
ministère  en  ministère,  en  vint  à  accepter  l'idée  d'une  con- 
vocation des  Etats  généraux  ;  convocation  qui  répondait  à 
quelques-uns  de  ses  désirs,  mais  que  sa  conscience  lui 
reprochait  parfois  comme  une  atteinte  portée  au  pouvoir 
absolu  qu'il  avait  reçu,  et  qu'il  devait  léguer  intact  à  ses 
descendants.  «  Le  meilleur  de  la  chose,  écrit  M"°de  Créquy, 
dans  ses  lettres  authentiques,  c'est  que  la  cour,  le  par- 
lement, les  provinces  d'état  les  redoutent  ces  états  géné- 
raux ;  mais  ils  ont  crié  à  tue-tête  pour  les  avoir  !  »  On  les 
eut  donc.  Mais  ils  n'étaient,  pour  parler  justement,  qu'une 
délégation,  non  pas  même  une  représentation  de  la  France. 
Les  individus  qui  vont  être  élus  seront  les  procureurs  poli- 
tiques des  électeurs.  Ceux-ci  vont  leur  donner  leurs  ordres, 
en  leur  laissant  un  droit  d'interprétation  fort  restreint  pour 
les  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse,  un  peu  plus  large 
pour  les  députés  du  tiers.  Ces  ordres,  il  fallut  les  rédiger, 
et  c'est  le  recueil  de  ces  rédactions  qu'on  nomme  les 
Cahiers  de  1789,  et  dont  nous  parlerons  plus  tard. 

Louis  XVI  enfant.  —  «  Le  dauphin  de  France,  fils  de 
Louis  XV,  avait  présidé  pendant  plusieurs  années  à  l'édu- 
cation de  ses  trois  fils,  du  duc  de  Berri,  depuis  Louis  XVI, 
du  comte  de  Provence  et  du  comte  d'Artois.  Le  duc  de 
Berri  avait  un  maintien  austère,  sérieux,  réservé  et  sou- 
vent brusque;  sans  goût  pour  le  jeu,  les  spectacles  et  les 
plaisirs;  véridique  et  jamais  menteur,  s'occupant  à  copier 
et  dans  la  suite  à  composer  des  cartes  de  géographie  et  à 
limer  du  fer. 

M.  le  Dauphin  avait  témoigna,  à  cet  enfant  une  prédilec- 
tion qui  excita  la  jalousie  des  autres.  Madame  Adélaïde, 
qui  l'aimait  tendrement,  lui  dit  en  plaisantant,  pour  vaincre 
sa  timidité  :  Parle  à  ton  aise,  Berri;  crie,  gronde,  fais  du 
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tintamarre  comme  ton  frère  d'Artois  ;  casse  et  brise  mes 
porcelaines,  fais  parler  de  toi.  Le  jeune  duc  de  Berri,  tou- 
jours plus  silencieux,  ne  pouvait  sortir  de  son  caractère.  » 
(Mém.  de  M"""  Campan.) 

Léducation  du  Roi.  —  «  J'ai  senti ,  au  sortir  de  mon 
éducation,  me  dit  le  roi,  un  jour  qu'il  travaillait  avec  moi, 
que  j'étais  loin  encore  de  l'avoir  complétée.  Je  formai  le 
plan  d'acquérir  l'instruction  qui  me  manquait.  .Je  voulus 
savoir  les  langues  anglaise^  italienne  et  espagnole  :  je  les 
appris  seul.  Je  me  rendis  assez  fort  dans  la  littérature  la- 
tine pour  traduire  aisément  les  auteurs  les  plus  difficiles. 
Ensuite,  m'enfonçant  dans  l'histoire,  je  remontai  jusqu'aux 
premiers  âges  du  monde  ;  puis,  descendant  de  siècle  en 
siècle  jusqu'à  nos  jours,  je  m'arrêtai  plus  spécialement  à 
l'histoire  de  France  :  je  m'imposai  la  tâche  d'éelaircir  ses 
obscurités.  Je  méditai  la  législation  et  les  coutumes  du 
royaume;  je  comparai  la  marche  des  différents  règnes, 
j'analysai  les  causes  de  leur  prospérité  et  de  leurs  revers. 
A  ce  travail  habituel,  je  joignais  la  lecture  de  tous  les  bons 
ouvrages  qui  paraissaient.  Ceux  qui  traitaient  de  matières 
d'administration  ou  de  politique,  m'attachaient  spéciale- 
ment :  j'y  faisais  mes  observations.  »  (Malesherbes,  d'a- 
près Hue.) 

.-'-  Portrait  de  Marie- Antoi7îette .  —  «  Sa  taille,  mince  et 
^  élancée,  avait  à  la  fois  la  souplesse  de  la  jeune  fille  et  la 
dignité  de  la  femme.  Ses  tr_aits  n'avaient  peut-être  pas  une 
régularité  mathématique,  ils  étaient  plutôt  jolis  que  beaux  ; 
l'ovale  de  son  visage  était  un  peu  allongé;  sa  lèj^re,  l'infé- 
rieure surtout,  avait  cette  épaisseur  qui  caractérisait  la  lèvre 
autrichienne.  Mais  sa  bouche  était  petite  et  bien  arquée  ; 
ses  braTT "superbes  ;  ses  mains  ,  d'une  forme  parfaite  ; 
ses  pieds,  charmants;  son  nez,  aquilin,  fin  et  joh.  Ses  che- 
veux, d'un  blond  cendré,  d'une  nuance  toute  particulière, 
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couronnaient  un  front  d'une  merveilleuse  pureté.  Ses  yeux, 
bleus  sans  être  fades,  doux  sans  être  languissants,^ur- 
montés  de  sourcils  bien  plantés  pour  une  blonde,  jouaient 
avec  une  vivacité  pleine  d'esprit  et  s'illuminaient  d'un  sou- 
rire enchanteur.  Son  teint  avait  un  éclat  éblouissant,  une 
blancheur  incomparable,  rehaussée  par  des  couleurs  natu- 
relles qui  pouvaient  la  dispenser  de  mettre  du  rouge  ;  sa 
peau  était  d'une  transparence  telle  qu'elle  ne  prenait  point 
d'ombre  et  désespérait  les  peintres. VElle  n'était  pas  belle,  a 
dit  une  contemporaine,  elle  était  mieux  que  belles  Sa  dé- 
marche  tenait  à  la  fois  du  maintien  imposant  des  princesses 
de  sa  maison  et  des  grâces  françaises.  Tous  ses  mouve- 
ments étaient  marqués  au  coin  de  la  souplesse  et  de  l'élé- 
gance :  elle  ne  marchait  pas,  elle  glissait.  Quan_d  elle_  s'a- 
vançait dans  les  galeries  du  château,  sa  tête,  qu'elle  avait 
une  façon  particulière  et  toute  charmante  d'incliner  et 
qu'elle  relevait  plus  fièrement  quand  elle  se  croyait  seule, 
sa  tête  portée  par  son  beau  cou  grec,  lui  donnait  tant  de 
majesté,  qu'on  croyait  voir  une  déesse  au  milieu  de  ses 
nymphes.  »  (M.  de  La  Rocheterie.  Histoire  de  Marie- 
Antoinette.) 

Perspicacité  de  la  Reine  (1788).  —  «  Le  jour  même  où  le 
roi  annonça  qu'il  consentait  à  la  convocation  des  Etats- 
Généraux,  la  reine  sortit  de  son  dîner  public  et  se  plaça 
dans  l'enfoncement  de  la  première  croisée  de  sa  chambre 
à  coucher,  le  visage  tourné  vers  le  jardin.  Son  chef  de  go- 
belet la  suivait  pour  lui  servir  son  café  qu'elle  prenait  ordi- 
nairement debout  en  sortant  de  table.  Elle  me  fit  signe  de 
m'approcher  d'elle.  Le  roi  était  occupé  à  parler  à  quelqu'un 
dans  sa  chambre.  Quand  l'officier  l'eut  servi,  il  se  retira; 
et,  sa  tasse  à  la  main,  elle  me  dit  :  «  Grand  Dieu!  quelle 
nouvelle  va  se  répandre  aujourd'hui  !  Le  roi  accorde  la  con- 
vocation des  Etats-Généraux.  »  Puis  elle  ajouta,  en  levant 
les  yeux  au  ciel  :  «  .Je  le  crains  bien,  cet  important  événe- 
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ment  est  un  sinistre  premier  coup  de  tambour  pour  la 
France.  »  En  baissant  ses  yeux,  ils  étaient  pleins  de  larmes. 
Elle  ne  put  continuer  de  prendre  son  café,  me  remit  sa 
tasse,  et  fut  rejoindre  le  roi.  Le  soir,  quand  elle  fut  seule 
avec  moi,  elle  ne  parla  que  de  cette  importante  décision. 
«  C'est  le  Parlement,  dit-elle,  qui  a  amené  le  roi  jusqu'à  la 
nécessité  d'avoir  recours  à  une  mesure  depuis  longtemps 
considérée  comme  funeste  au  repos  du  royaume.  Ces  mes- 
sieurs veulent  restreindre  la  puissance  royale,  mais  au 
moins  est-il  bien  certain  qu'ils  portent  un  grand  coup  à 
l'autorité  dont  ils  font  un  si  mauvais  usage,  et  qu'ils  amè- 
neront leur  destruction.  C'est  peut-être  le  seul  côté  favora- 
ble d'une  aussi  alarmante  mesure.  »  (Mém.  de  M"'  Campan.) 

Influence  politique  de  Marie- Antoinette.  —  On  l'a 
exagérée  complaisamment  ou  méchamment  afin  d'être  en 
droit  de  lui  reprocher  les  fautes,  les  irrésolutions  du  gou- 
vernement de  Louis  XVI.  «  Le  roi  est,  de  son  naturel,  très 
peu  galant,  écrivait-elle  à  son  frère,  et  il  lui  arrive  souvent  de 
ne  pas  me  parler  de  grandes  affaires,  lors  même  qu'il  n'a  pas 
envie  de  me  les  cacher.  Il  me  répond  quand  je  lui  en  parle, 
mais  il  ne  m'en  prévient  guère,  et  quand  j'apprends  le  quart 
d'une  affaire,  j'ai  besoin  d'adresse  pour  me  faire  dire  le 
reste  par  les  ministres  en  leur  laissant  croire  que  le  Pvoi 
m'a  tout  dit.  Quand  je  reproche  au  roi  de  ne  m'avoir  pas 
parlé  de  certaines  affaires,  il  ne  se  fâche  pas  ;  il  a  l'air  un 
peu  embarrassé  et  quelquefois  il  me  répond  naturellement 
qu'il  n'y  a  pas  pensé.  Je  vous  avouerai  bien  que  les  affaires 
politiques  sont  celles  sur  lesquelles  j'ai  le  moins  de  prise. 
La  méfiance  naturelle  du  Roi  a  été  fortifiée  d'abord  par  son 
gouverneur  ;  dès  avant  son  mariage,  M.  de  la  Vauguyon 
l'avait  effrayé  sur  l'empire  que  sa  femme  voudrait  prendre 
sur  lui,  et  son  âme  noire  s'était  plu  à  effrayer  son  élève  par 
tous  les  fantômes  inventés  contre  la  Maison  d'Autriche. 
M.  de  Maurepas,  quoique  avec  moins  de  caractère  et  de 
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méchanceté,  a  cru  utile  pour  son  crédit  d'entretenir  le  Roi 
dans  les  mêmes  idées.  M.  de  Vergennes  suit  le  même  plan 
et  peut-être  se  sert-il  de  sa  correspondance  des  affaires 
étrangères  pour  employer  la  fausseté  et  le  mensonge.  J'en 
ai  parlé  clairement  au  Roi,  et  plus  d'une  fois.  Il  m'a  quelque- 
fois répondu  avec  humeur^  et  comme  il  est  incapable  de 
discussion,  je  n'ai  pu  lui  persuader  que  son  ministre  était 
trompé  ou  le  trompait.  .Je  ne  m'aveugle  pas  sur  mon  cré- 
dit; je  sais  que,  surtout  pour  la  politique,  je  n'ai  pas  grand 
ascendant  sur  le  Roi.  »  (Lettre  de  Marie-Antoinette  à 
Joseph  II.) 

Les  millions  envoyés  par  Marie-Antoinette  à  fAutriclie. 
—  Ce  fut  une  des  accusations  sur  lesquelles  les  révolution- 
naires insistèrent  le  plus  pour  exaspérer  la  populace  contre 
la  Reine.  Deux  faits  paraissent  avoir  servi  de  prétexte  à 
cette  ridicule  calomnie.  En  1785,  la  guerre  allait  éclater 
entre  l'Empire  et  la  Hollande,  une  guerre  à  laquelle  il  eût 
été  difficile  à  la  France  de  ne  point  prendre  part,  bien 
qu'elle  n'eût  à  retirer  aucun  profit  quelle  qu'en  fut  la  conclu- 
sion. Pour  éviter  cette  guerre,  les  Hollandais  consentirent 
à  donner  à  l'Autriche  cinq  millions  de  florins.  Celle-ci  en 
voulait  neuf.  La  France  consentit  à  avancer  à  la  Hollande 
les  quatre  millions  qui  faisaient  le  sujet  de  la  contestation, 
«  en  s'assurant  des  avantages  qui  dépassaient  beaucoup  le 
sacrifice  ».  (Droz.  Hist.  de  Louis  XVI.) 

Le  second  prétexte,  le  roi  y  fait  allusion  dans  ses  der- 
nières conversations  avec  Malesherbes,  peu  d'heures  avant 
sa  mort.  «  On  a  affirmé  à  la  tribune  de  l'Assemblée  natio- 
nale que  la  Reine  avoit  fait  passer  à  Vienne  et  donné  à 
l'Empereur  des  millions  sans  nombre.  Calomnie  atroce 
qu'un  député  du  Clergé  a  victorieusement  détruite.  »  (Der- 
nières paroles  de  Louis  XVI.)  «  Ce  député  prouva  par  le 
relevé  des  registres  des  Messageries  de  Paris  à  Bruxelles 
que  l'exportation  du  numéraire  imputée  à  la  Reine  n'étoit 
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autre  chose  qu'un  virement  de  fonds  qui  se  faisoit,  avec  un 
très  grand  profit,  entre  des  banquiers  de  ces  deux  villes.  » 
(Hue.  Dernières  années.) 

Le  Dauphin.  —  «  Il  était  impossible  d'annoncer  plus  de 
noblesse  et  de  dignité  dans  les  sentiments  qu'en  faisait  ce 
jeune  prince,  et  le  tout  sans  hauteur  ;  car  il  était  rempli  de 
bonté  pour  tout  ce  qui  l'approchait,  et  parfaitement 
aimable,  tant  avec  les  enfants  qui  jouaient  avec  lui  qu'avec 
les  personnes  qui  l'entouraient.  Ses  jeux  se  ressentaient 
de  son  caractère  vif  et  ardent.  Il  avait  un  goût  prononcé 
pour  tout  ce  qui  tenait  au  militaire,  et  un  de  ses  plus 
grands  plaisirs  était  de  faire  tirer  de  petits  canons  dans 
son  jardin  et  de  commander,  le  sabre  à  la  main,  que  l'on  fît 
feu. 

Il  avait  la  répartie  prompte,  et  nous  étonna  bien  un  jour 
par  la  preuve  qu'il  nous  en  donna.  On  jouait  avec  lui  un 
petit  jeu  qui  obligeait  chacun  de  conter  son  histoire.  «  J'en 
sais  une  très  drôle  »,  nous  dit-il.  Il  y  avait  à  la  porte  de 
l'Assemblée  nationale  un  crieur  qui  vendait  les  décrets 
aussitôt  qu'ils  étaient  imprimés.  Pour  abréger  ses  paroles, 
il  criait  :  A  deux  sols,  à  deux  sols,  l'Assemblée  nationale  ! 
Un  plaisant  qui  passait  par  là  lui  dit  :  «  Mon  ami,  tu  nous 
dis  bien  ce  qu'elle  vaut,  mais  non  pas  ce  qu  elle  nous  coûte. 
Avouez  que  c'est  drôle.  »  Je  lui  avais  expressément  défendu 
de  parler  de  tout  ce  qui  pouvait  y  avoir  rapport.  Le  regar- 
dant donc  assez  sévèrement  :  «  Qui  vous  a  appris,  lui 
dis-je,  cette  histoire?  »  Se  ressouvenant  alors  de  la  défense, 
il  me  dit  très  plaisamment  :  «  M.  l'abbé,  qui  nous  a  appris 
ce  jeu,  nous  a  bien  dit,  Madame,  que  chacun  était  obligé 
de  conter  son  histoire,  mais  il  n'est  pas  du  jeu  de  dire  de 
qui  on  la  tient.  »  (Duchesse  de  Tourzel.  Mém.) 
/"  «  La  douceur  et  l'amabilité  de  cet  enfant  eussent  dû 
désarmer  ses  bourreaux.  Tous  ceux  qui  l'ont  approché  se 
rappelleront  toujours  avec  bonheur  la  candeur  de  sa  figure, 
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la  beauté  de  son  teint  et  de  sa  longue  chevelure  blonde, 
et  surtout  son  attention  charmante  à  suivre  des  yeux,  à 
Paris,  les  mouvements  de  ses  parents  pour  adresser  un 
sourire  ou  un  salut  gracieux  à  ceux  que  la  famille  royale 
regardait,  en  ces  jours  malheureux,  comme  ses  plus  fidèles 
serviteurs.  «  (Comte  d'Hezecques,  Souv.  d'un  page.) 

":  3/me  Elisabeth.  —  «  Les  traits  de  M"""  Elisabeth  n'étaient 
point  réguliers  ;  mais  son  visage  exprimait  la  plus  douce 
bienveillance,  et  sa  grande  fraîcheur  était  remarquable; 
en  tout  elle  avait  le  charme  d'une  jolie  bergère.  Vous 
n^ignorez  pas,  chère  amie,  que  M"^  Elisabeth  était  un  ange 
de  bonté.  Combien  de  fois  ai-je  été  témoin  du  bien  qu'elle 
faisait  aux  malheureux.  Son  cœur  renfermait  toutes  les 
vertus  ;  indulgente,  modeste,  sensible,  dévouée,  la  Révo- 
lution l'a  conduite  à  déployer  un  courage  héroïque;  on  a 
vu  cette  douce  princesse  marcher  au-devant  des  cannibales 
qui  venaient  pour  assassiner  la  reine,  en  disant  :  Ils  me 
prendront 'pour  elle!  »  (M°«  Vigée-Lebrun.  Souvenirs.) 

«  Lorsque  j'arrivai  à  Versailles,  M™'  Elisabeth  avait 
vingt-deux  ans.  La  fraîcheur  de  son  teint,  sa  belle  car- 
nation et  son  embonpoint  la  faisaient  remarquer,  moins 
encore  pour  sa  beauté  que  pour  son  air  satisfait  et  la  séré- 
nité de  son  àme  qui  était  imprimée  sur  sa  figure.  La  force 
de  sa  constitution  lui  rendait  l'exercice  nécessaire.  Elle 
aimait  à  jouer  au  billard,  à  monter  à  cheval;  elle  se  distin- 
guait surtout  dans  ce  dernier  exercice  par  sa  grâce,  son 
bon  air  et  sa  hardiesse.  Mais  ces  amusements  frivoles, 
nécessaires  à  sa  santé,  ne  l'empêchaient  pas  de  se  livrer 
aux  différents  exercices  de  la  religion.  Aux  devoirs  jour- 
naliers, auxquels  la  famille  royale  tout  entière  se  livrait, 
elle  joignait  la  prière  dans  la  retraite,  Tobservation  de  tous 
les  préceptes  de  l'Eglise  et  la  fréquente  réception  des 
sacrements.  »  (D'Hezecques.  Souv.  d'un  page.) 


Le  duc  d'Orléans.  —  Nous  n'oublierons  pas,  en  parlant 
de  ce  personnage  haïssable,  le  vers  de  Dubelloy,  disant 
dans  le  Siège  de  Calais  que  le  nom  des  héros 

Par  un  traître  porté 

N'arrive  pas  moins  pur  à  la  postérité. 

«  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  depuis  a  joué  un  si  triste  rôle 
dans  les  événements  de  la  Révolution,  n'était  encore  connu 
alors  que  par  des  mœurs  désordonnées,  ses  prodigalités  et 
son  immense  fortune.  Malgré  le  masque  peu  attrayant  de 
pustules  sanguinolentes  dont  son  visage  était  couvert,  on  edt 
difficilement  rencontré  un  port  plus  noble,  une  tournure 
plus  leste,  un  abord  plus  prévenant,  une  conversation  plus 
agréable. 

Personne  n'eut  jamais  une  fortune  plus  brillante,  une 
position  plus  indépendante.  Cette  position  était  préférable, 
sans  contredit,  à  celle  de  tous  les  membres  de  la  famille 
royale  ;  et  sans  les  haines  et  les  passions  qui  fermentaient 
dans  son  cœur,  le  duc  d'Orléans  eût  pu  être  l'homme  le 
plus  heureux  du  royaume.  Je  ne  saurais  dire  si  ces  senti- 
ments étaient,  chez  lui,  la  suite  d'un  amour-propre  froissé 
par  le  refus  qui  lui  fut  fait  de  la  place  de  grand  amiral  et 
par  la  rupture  du  projet  de  mariage  de  sa  fille  avec  le  duc 
d'Angoulême,  ou  s'ils  étaient  le  fruit  d'une  ambition  effré- 
née. Toujours  est-il  qu'on  vit  rarement  la  vengeance  pous- 
sée à  un  tel  degré  de  fureur. 

Si  le  duc  d'Orléans  a  manqué  d'énergie  dans  certaines 
circonstances  qui  pouvaient  le  conduire  au  trône,  on  peut 
dire  qu'il  ne  manqua  point  de  courage  dans  d'autres  occa- 
sions où  la  bravoure  n'avait  pas  besoin  d'être  accompagnée 
de  ce  génie,  ou  de  ce  calme  réfléchi,  nécessaire  à  un  chef 
de  parti. 

Ce  fut  à  la  séance  royale  du  19  novembre  1787  que  la 
conduite  politique  du  duc  d'Orléans  se  démasqua  ouverte- 
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ment.  Le  roi  en  fut  péniblement  affecté.  Ce  monarque,  trop 
régulier  pour  aimer  le  duc  d'Orléans,  vit  bien  alors  que  la 
dissolution  de  ses  mœurs  n'était  pas  la  seule  chose  qu'on 
put  lui  reprocher  et  que  ses  projets  ne  tendaient  à  rien 
moins  qu'à  ébranler  la  monarchie.  »  (D'Hezecques.  Souv. 
d'un  page.) 

Le  fremier  ministre  de  Louis  XVL  — Maurepas  (1774).  — 
«  Superficiel  et  incapable  d'une  application  sérieuse  et  pro- 
fonde, mais  doué  d'une  facilité  de  perception  et  d'intelli- 
gence qui  démêlait  dans  un  instant  le  nœud  le  plus  com- 
pliqué d'une  affaire,  il  suppléait  dans  les  conseils,  par 
l'habitude  et  la  dextérité,  à  ce  qui  lui  manquait  d'étude  et 
de  méditation.  Aussi  accueillant,  aussi  doux  que  son  père 
était  dur  et  brusque;  un  esprit  souple,  insinuant,  flexible, 
fertile  en  ruses  pour  l'attaque,  en  adresse  pour  la  défense, 
en  faux  fuyants  pour  éluder,  en  détours  pour  donner  le 
change,  en  bons  mots  pour  déconcerter  le  sérieux  par  la 
plaisanterie,  en  expédients  pour  se  tirer  d'un  pas  difficile 
et  glissant  ;  un  œil  de  lynx  pour  saisir  le  faible  ou  le  ridi- 
cule des  hommes  ;  un  art  imperceptible  pour  les  attirer 
dans  le  piège  ou  les  amener  à  son  but  ;  un  art  plus  redou- 
table encore  de  se  jouer  de  tout,  et  du  mérite  même  quand 
il  voulait  le  dépriser  ;  enfin  l'art  d'égayer,  de  simplifier  le 
travail  du  cabinet,  faisait  de  Maurepas  le  plus  séduisant  des 
ministres  ;  et,  s^il  n'avait  fallu  qu'instruire  un  jeune  roi  à 
manier  légèrement  et  adroitement  les  affaires,  à  se  jouer 
des  hommes  et  des  choses,  et  à  se  faire  un  amusement  du 
devoir  de  régner,  Maurepas  eût  été,  sans  aucune  comparai- 
son, l'homme  qu'on  aurait  dû  choisir.  Faisant  consister 
l'art  du  gouvernement  à  tout  mener  sans  bruit,  en  consul- 
tant toujours  les  considérations  plutôt  que  les  principes, 
Maurepas  fut  dans  sa  vieillesse  ce  qu'il  avait  été  dans  ses 
jeunes  années,  un  homme  aimable,  occupé  de  lui-même,  et 
un  ministre  courtisan. 
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Du  restG;,  aucun  ressort,  aucune  vigueur  de  courage,  ni 
pour  le  bien,  ni  pour  le  mal  ;  de  la  faiblesse  sans  bonté,  de 
la  malice  sans  noirceur^,  des  ressentiments  sans  colère, 
l'insouciance  d'un  avenir  qui  ne  devait  pas  être  le  sien  ; 
peut-être  assez  sincèrement  la  volonté  du  bien  public, 
lorsqu'il  pouvait  le  procurer  sans  risque  pour  lui-même  ; 
mais  cette  volonté  aussitôt  refroidie,  dès  qu'il  y  voyait 
compromis  ou  son  crédit  ou  son  repos  ;  tel  fut  jusqu'à  la  fin 
le  vieillard  qu'on  avait  donné  pour  guide  et  pour  conseil 
au  jeune  roi.  »  (Marmontel.  Mém.) 

Les  ministres.  —  «  Le  duc  de  Choiseul  avait  de  grands 
talens,  M,  Turgot  de  grandes  connaissances,  M.  de  Ver- 
gennes  une  médiocrité  imposante,  M.  de  Maupeou  une 
fermeté  despotique,  M.  de  Galonné  une  facilité  impardon- 
nable. 

Une  femme  de  la  cour,  vieille  et  laide,  s'étant  ap- 
prochée de  la  table  du  roi.  Monsieur  lui  demanda  ce 
qu'elle  voulait.  —  Hélas!  ce  que  je  veux?  Je  veux  prier  le 
roi  de  me  faire  parler  à  M.  de  Vergennes.  »  Le  roi,  en  riant 
de  bon  cœur  avec  tout  le  monde,  promit  à  cette  septuagé- 
naire de  lui  procurer  l'audience  du  ministre,  avant  qu'elle 
mourût.  »  (Campan.  Anecdotes.) 

Necker.  —  «  Sorti  des  emplois  obscurs  de  la  banque,  ce 
Genevois,  sous  un  extérieur  simple,  cachait  un  immense 
orgueil,  un  entêtement  à  toute  épreuve  et  une  étonnante 
vanité  que  lui  avaient  inspirée  les  éloges  dont  le  parti  des 
Economistes  ne  cessait  de  l'accabler.  Pendant  son  premier 
ministère,  il  avait  retardé  un  instant  la  ruine  de  la  France 
par  des  emprunts  qui  devaient  l'amener  infailhblement  plus 
tard  ;  et  il  vint  enfin  creuser  lui-même  l'abîme,  par  le  peu 
de  solidité  de  ses  projets  financiers,  et  surtout  par  sa  fu- 
neste idée  de  la  double  représentation  du  tiers-état  que, 
malgré  tout  le  conseil,  il  fit  souscrire  au  roi  dont  il  avait 
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SU  captiver  l'esprit.  Protestant  plébéien,  Necker  était  l'en- 
nemi des  deux  premiers  ordres  de  l'Etat  et  le  partisan  des 
ennemis  du  trône  et  de  la  religion.  Les  siècles  futurs  se 
refuseront  un  jour  à  croire  l'engouement  qu'il  avait  ins- 
piré, l'idolâtrie  dont  il  fut  un  moment  l'objet. 

Il  voulut  faire  une  entrée  triomphale  dans  Paris,  sous  le 
prétexte  d'aller  remercier  l'assemblée  des  électeurs  de 
l'intérêt  qu'elle  lui  avait  porté.  Sa  marche  fut,  en  effet,  un 
triomphe  populaire  ;  mais  le  retour  en  fut  plus  amer.  Vaine- 
ment demanda-t-il  la  liberté  de  son  ami  et  compatriote  le 
baron  de  Besenval,  arrêté  comme  conspirateur;  il  ne  put 
l'obtenir.  Je  le  vis  revenir  ;  il  était  triste  et  pensif  au  fond 
de  sa  voiture.  Il  réfléchissait  sans  doute  à  sa  position, 
s'apercevant,  mais  trop  tard,  qu'il  n'était  que  le  prétexte 
d'un  bouleversement  général  dont  il  serait  peut-être  une 
des  victimes.  »  (D'Hezecques.  Souv.) 

Le  contrôleur  général  d'Ormesson  (1783).  —  Il  succédait 
à  Joly  de  Fleurj^  successeur  de  Necker.  «  Nos  finances 
vont  trouver  à  qui  parler,  dit  un  courtisan  à  la  reine. 
M.  d'Ormesson  est  un  magistrat  intègre.  C'est  dommage 
qu'il  soit  presque  aveugle.  —  Pourquoi  cela?  demandâ- 
t-elle. —  Madame,  c^est  que  la  fortune  l'est  aussi  et  que 
deux  aveugles  ensemble  font  toujours  fausse  route.  —  En 
tous  cas,  répliqua-t-elle,  si  M.  d'Ormesson  n'y  voit  plus, 
sa  probité  le  guidera.  »  (Weber.  Mém.) 

M.  de  Calonne,  contrôleur  gé?iéral  {ilS3).  —  «  Galonné  fut 
nommé  contrôleur  général.  Les  parlements  s'indignaient 
de  ce  choix,  la  nation  en  était  alarmée  ;  la  cour  respirait, 
elle  s'était  assuré  quelques  années  de  repos  et  de  plaisir. 
Le  roi  fut  soulagé  en  s'entretenant  avec  un  ministre  des 
finances  qui  se  jouait  des  embarras  du  jour,  et  montrait 
d'un  air  de  triomphe  les  ressources  de  l'avenir.  Galonné 
empruntait,  anticipait,  rendait  des  édits  bursaux,  prolon- 


geait  des  vingtièmes,  imputait  des  sous  additionnels  avec 
une  aisance  que  n'avait  encore  eue  aucun  de  ses  prédé- 
cesseurs. Le  crédit  que  Necker  avait  su  créer  par  un  air 
d'austérité,  se  maintenait  par  la  confiance,  et  même  par  la 
gaieté  que  montrait  Galonné.  Une  paix  honorable  pour  la 
marine,  et  profitable  au  commerce,  favorisait  ses  opéra- 
tions. Il  en  eût  recueilli  des  fruits  bien  plus  heureux  s'il 
eût  été  le  modérateur  des  goûts  d'une  nation  légère  qui  se 
trahissait  dans  la  lutte  de  son  industrie  contre  l'industrie 
anglaise;  mais,  léger  lui-même  et  mettant  sa  politique  à 
flatter  des  abus  qu'il  espérait  légitimer  un  jour,  il  se  ser- 
vait, sans  insouciance,  de  la  maxime  à  la  mode  :  Laissez 
FAIRE.  Tout  fut  aimable  dans  les  formes  extérieures  de 
son  administration.  Avant  Galonné,  ce  qu'on  craignait  le 
plus  au  miheu  des  fêtes  de  la  cour,  c'était  l'aspect  d'un 
contrôleur  général.  Galonné  y  répandait  la  sécurité  en 
paraissant  tout  approuver  de  son  inaltérable  sourire.  Il 
augmentait  le  charme  de  ces  fêtes  par  les  grâces  de  sa 
conversation,  et  surtout  par  la  facilité  de  ses  promesses. 
Le  comte  d'Artois  pouvait  confier  gaiement  au  ministre, 
son  protégé,  les  pertes  qu'il  avait  faites  au  jeu.  Tout 
était  sipromptement  réparé^  que  le  roi  était  tenté  de  croire 
que  son  frère  avait  appris  à  se  modérer  dans  sa  dépense. 
La  reine  avait-elle  à  réclamer  de  nouveaux  dons  pour  les 
parents  de  son  amie  la  duchesse  de  Polignac ,  le  contrôleur 
général  paraissait  avoir  tenu  en  réserve  une  place  com- 
mode, un  domaine  parfaitement  à  leur  convenance.  S'inté- 
ressait-elle pour  un  militaire  sans  fortune  ou  pour  un 
artiste  malheureux,  Galonné  accordait  des  secours  à  tous 
les  objets  d'une  pitié  généreuse.  A  quelque  heure  de  la 
>.\  journée  qu'on  l'abordât,  on  le  trouvait  dans  la  situation 
d'un  homme  qui  a  fini  son  travail,  et  qui,  confiant  et 
serein,  écoute  vos  vœux  avec  intérêt,  et  suit  vos  pensées 
en  les  développant.  Il  causait  bien  et  discourait  mieux. 
Tous  les    différents    systèmes    d'économie    politique    lui 
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étaient  parfaitement  connus.  Il  se  gardait  bien  de  montrer 
le  dédain  que  les  hommes  d'Etat  affectent  ordinairement 
pour  les  théories.  Il  raillait  en  public  les  économistes  ; 
mais  il  leur  faisait  entendre  en  secret  qu'il  était  un  adepte 
de  leur  école,  et  que  s'il  agissait  aujourd'hui  en  Colbert^ 
il  saurait  bientôt  se  conduire  en  Sully.  Son  style  avait 
moins  de  solennité,  mais  une  élégance  plus  naturelle  que 
le  style  de  Necker.  Celui-ci  s'étudiait  trop  à  écrire  éloquem- 
ment  sur  les  finances.  Galonné  ne  s'attachait  qu'à  présenter 
les  résultats  de  son  administration  avec  une  clarté  sédui- 
sante. II  savait  que  les  Français,  dans  toutes  les  discus- 
sions difficiles,  penchent  pour  celui  qui  fatigue  le  moins 
leur  attention.  »  (Lacretelle.  Hist.) 

Loménie  de  Brienne  (avril  1787).  —  «  Comme  Calonne, 
il  avait  cet  esprit  vif^  léger,  résolu,  qui  en  impose  à  la  mul- 
titude. Il  avait  aussi  quelque  chose  de  l'adresse  de  Mau- 
repas  ;  mais  il  n'avait  ni  la  souplesse  et  l'agrément  de  l'un, 
ni  l'air  de  bonhomie  et  d'affabilité  de  l'autre.  Naturelle- 
ment fin,  délié,  pénétrant,  il  ne  savait,  ni  ne  voulait  cacher 
l'intention  de  l'être.  Son  regard,  en  vous  observant,  vous 
épiait  ;  sa  gaîté  même  avait  quelque  chose  d'inquiétant;  et 
dans  sa  physionomie,  je  ne  sais  quoi  de  trop  rude  disposait 
à  la  méfiance  ;  du  coté  du  talent,  une  sagacité  qui  ressem- 
blait à  de  l'astuce  ;  de  la  netteté  dans  les  idées,  et  assez 
d'étendue  ,  mais  en  superficie  ;  quelques  lumières,  mais 
éparses  ;  des  aperçus  plutôt  que  des  vues  ;  un  esprit  à  fa- 
cettes, si  je  puis  m' exprimer  ainsi  ;  et  dans  les  grands  ob- 
jets, de  la  facilité  à  saisir  les  petits  détails,  nulle  capacité 
pour  embrasser  l'ensemble. 

Dans  un  monde  qui  effleure  tout  et  n'approfondit  rien, 
Brienne  savait  employer  un  certain  babil  politique,  concis, 
rapide,  entrecoupé  de  ces  réticences  mystérieuses  qui  font 
supposer,  au-delà  de  ce  que  l'on  dit,  ce  qu'on  aurait  à  dire 
encore,  et  laissent  un  vague  indéfini  à  l'opinion  que  l'on 
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i    donne  de  soi.  Cette  manière  de  se  produire  en  feignant  de 
\  .•;  se  dérober,  cette  suffisance  mêlée  de  discrétion  et  de  ré- 
serve, cette  alternative  de  demi-mots  et  de  silences  affec- 
tés, et  quelquefois  une  censure  légère  et  dédaigneuse  de 
>^  ce  qui  se  faisait  sans  lui,  en  s'étonnant  qu'on  ne  vît  pas  ce 
qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,   c'était  là  Lien  réellement 
l'art  et  le  secret  de  Brienne. 
Presque  dans  tous  les  cercles  d'où  partaient  les  réputa- 
'^l  lions,  personne  ne  doutait  qu'il  n'arrivât  au  ministère  la  tête 
^"^   pleine  de  grandes  vues,  et  le  portefeuille  rempli  des  projets 
les  plus  lumineux.  Il  arriva,  et  son  portefeuille  et  sa  tête, 
i  ;tout  se  trouva  également  vide.  »  (Marmontel.  Mémoires.) 
«  Quand  il  trompe,  il  se  croit  Mazarin  ;  quand  il  empri- 
sonne, il  se  croit  Richelieu.  »  (Pensées  du  prince  d'Hénin.) 
Ce  dernier  des  ministres  dirigeants  était  aussi  incapable 
qu'indigne.  On  sait  comment  il  finit. 

La  Franc-Maçonnerie  (1788).  —  Il  n'y  a  plus  de  doute 
aujourd'hui  sur  la  grande  part  qu'elle  prit  au  mouvement 
révolutionnaire.  Elle  cacha,  du  reste,  habilement  ses  ar- 
rière-pensées politiques.  La  plupart  des  loges  paraissaient 
uniquement  des  lieux  de  plaisir,  réunions  mondaines  où  les 
gens  de  la  meilleure  compagnie  se  rassemblaient  pour  dan- 
ser, banqueter  et  entendre  de  la  bonne  musique.  Quelques- 
uns  seulement,  parmi  les  gentilshommes  et  les  bour- 
geois étourdis  du  xviif  siècle  qui  se  laissèrent,  en  si  grand 
nombre,  affilier  à  cette  franc-maçonnerie,  soupçonnèrent 
qu'il  pouvait  bien  y  avoir  là  quelque  chose  de  plus  sérieux 
que  des  violons. 

«  Je  commence  par  déclarer  que  si  j'ai  eu  l'honneur  de 
voir  la  lumière,  je  n'ai  pas  passé  le  seuil  du  temple,  et  dans 
une  loge  où,  j'en  suis  bien  sûr,  on  ne  pensait  qu'au  plaisir, 
et  où  les  assemblées  étaient  des  bals  charmants  ;  le  secret 
important  qui  m'a  été  confié  je  le  garderai  avec  soin^  et  en 
cela  je  n'aurai  pas  grand'peine. 
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Après  que  j'eusse  vu  la  lumière,  avec  les  formalités  ex- 
travagantes en  usage  dans  telles  cérémonies,  un  homme 
âgé  et  qui  avait  suivi  la  maçonnerie  pendant  longtemps  avec 
beaucoup  de  chaleur,  me  demanda  ce  que  j'en  pensais. 
«  C'est  bien  du  fracas,  répondis-je,  pour  des  fadaises...  — 
Des  fadaises,  dit  l'autre  ;  jeune  homme,  gardez-vous  de  ju- 
ger trop  vite.  Il  5^  a  vingt-cinq  ans  que  je  travaille  :  plus  je 
vais,  plus  la  matière  est  intéressante,  quoiqu'à  dire  vrai,  je 
sois  arrêté  depuis  quelques  années  et  qu'aucun  effort  ne 
puisse  me  faire  avancer  d'un  pas.  » 

Dans  une  conversation  plus  intime,  il  pensa  que  son  peu 
de  progrès  pouvait  bien  venir  du  refus  qu'il  lit,  neuf  ans 
avant  la  Révolution,  d'écouter  des  gens  qui  lui  firent  secrè- 
tement, hors  de  la  loge,  des  propositions  horribles  et  sé- 
ditieuses ;  que,  depuis  ce  moment,  il  n'avait  pas  fait  un 
pas,  ni  gagné  un  grade,  que  même  il  avait  remarqué  qu'on 
le  traitait  avec  plus  de  réserve,  qu'on  avait  même  cherché 
à  embrouiller  les  idées  qu'il  pouvait  déjà  avoir  et  qu'on  y 
avait  en  partie  réussi.  »  {Causes  de  la  Révol.,  par  M.  de  La 
Tocnaye.) 

Les  Juifs  (1778).  —  La  haine  contre  eux  n'a  pas  cessé.  La 
gloire  et  la  splendeur  du  xvii"  siècle,  le  bruyant  mouve- 
ment philosophique  du  xviii^  les  ont  fait  néghger  par  l'his- 
toire générale.  Les  chroniques,  les  annales  provinciales  ne 
les  oublient  pas.  On  les  voit,  partout  011  ils  parviennent  à 
s'établir,  aussi  avides ,  aussi  enrichis,  aussi  exécrés. 
Alexandre  de  Galonné,  maître  des  requêtes,  intendant, 
puis  contrôleur  général,  en  résumé  le  représentant  exact 
de  l'homme  administratif  de  ce  siècle  fin  et  sceptique, 
nous  rend  le  jugement  que  les  classes  politiques  portaient 
sur  les  Juifs.  Toutefois  il  est  sage  d'ajouter  que  Galonné, 
fort  étranger  à  la  dignité  morale,  a  peut-être  de  bonnes 
raisons  pour  être  aussi  bienveillant  vis-à-vis  les  Juifs  que 
nous  le  voyons  ici.  Il  écrit  en  1778  à  M.  de  Tolosan,  maî- 
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tre  des  requêtes,  pour  le  prier  d'activer  l'affaire  que  les 
marchands  de  Lorraine  ont  contre  les  Juifs.  Ceux-ci  pré- 
tendaient avoir  le  droit  d'entrer  dans  les  corporations  et 
d'utiliser  les  privilèges  de  maîtrise.  Galonné  écrit  d'un  ton 
dégagé  qui  cache  mal  une  sorte  d'embarras,  et  la  honte 
de  défendre,  même  indirectement,  des  hommes  aussi  géné- 
ralement méprisés. 

«  Vous  êtes  chargé,  mon  cher  confrère,  de  l'affaire  des 
marchands  de  Sarrelouis  contre  les  Juifs  de  la  même  ville 
au  sujet  des  brevets  de  maîtrise  que  ces  derniers  ont  levés. 
Je  dois  vous  prier  d'en  accélérer  le  plus  qu'il  sera  pos- 
sible la  décision,  non  seulement  parce  que  la  sollicitation 
ruine  les  parties  qui  se  sont  rendues  à  Paris,  et  que  le 
prix  des  brevets  est  déjà  plus  que  quadruplé  par  les  frais 
qu'ils  occasionnent,  mais  surtout  parce  que  cette  contesta- 
tion a  excité  dans  la  ville  de  Sarrelouis  une  fermentation 
qu'il  est  de  la  sagesse  du  Conseil  de  faire  cesser  prompte- 
ment  par  un  arrêt  qui  ne  laisse  plus  lieu  à  aucun  débat.  Je 
ne  prends  aucun  intérêt  au  fond  de  l'affaire,  qui  n'est 
pas  aussi  important  qu'on  l'a  voulu  faire  paraître.  Je  peux 
seulement  vous  attester  que  depuis  que  je  suis  intendant 
de  Metz,  je  n'ai  jamais  reçu  la  moindre  plainte  contre  les 
Worms,  qui  sont  établis  depuis  longtemps  à  Sarrelouis,  et 
qui,  malgré  la  haine  populaire  contre  la  nation  hébraïque, 
jouissent  d'une  assez  bonne  réputation.  Je  vois  par  plus 
d'un  exemple  qu'il  n'est  pas  impossible  de  trouver  d'hon- 
nêtes gens  parmi  les  Juifs,  et  qu'on  a  tort  de  confondre 
l'abus  de  l'usure,  à  laquelle  cette  nation  est  livrée  par  le 
vice  même  de  sa  constitution  qu'il  faudrait  rectifier,  avec 
l'horreur  pour  les  personnes,  qui  est  une  injustice  que 
l'humanité  ne  saurait  admettre.  Quoi  qu-il  en  soit,  mon 
cher  confrère,  sans  prétendre  favoriser  le  porteur  de  ma 
lettre  ni  aucun  de  ses  consorts,  je  ne  puis  lui  refuser,  et  je 
crois  même  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  solliciter  de 
-rapporter  le  plus  tôt  possible  cette  affaire  dont  je  sais  que 
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les  pièces  ne  sont  que  depuis  peu  de  jours  entre  vos 
mains,  mais  qui  est  pendante  au  Conseil  depuis  un  an.  » 
(Arch.  Nat.) 

Amour  pour  la  Prusse  (1784).  —  M.  de  Vergennes,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  qui  n'a  pas  dans  l'histoire 
mauvaise  renommée,  avait  gardé  pour  la  Prusse  cette 
passion  que  les  philosophes  avaient  mise  à  la  mode.  Il 
allait  si  loin  dans  cette  passion  qu'on  a  de  lui  cette  phrase  : 
M  S'il  fallait  opter  entre  la  conservation  des  branches  de  la 
maison  de  Bourbon  en  Italie  et  celle  de  la  puissance  prus- 
sienne en  Allemagne,  il  n'y  aurait  pas  à  hésiter  entre 
l'abandon  des  premiers  et  le  maintien  de  la  seconde.  » 
(Vergennes.  Lettre  à  Louis  XVI,  1784.) 

Il  fut  aussi  un  des  partisans  de  l'alliance  de  la  France 
avec  les  Américains  révoltés,  et  de  la  déclaration  de  guerre 
à  l'Angleterre,  guerre  qui  fat  honorable  pour  nos  armes, 
mais  ruineuse  et  qui  doit  être  rangée  au  nombre  des  causes 
secondaires  de  la  Révolution. 

Parisien  (1788).  —  «  Avez-vous  bien  examiné  quelque- 
fois un  habitant  de  Paris,  de  ces  figures  bourgeoises  si 
gravement  composées  sous  une  perruque,  et  qui  avec  une 
canne,  une  bague  et  un  chien  sont  les  êtres  les  plus  rem- 
plis de  leur  excellente  organisation?  Prenez-vous  cela  pour 
des  hommes?  Ils  ne  le  sont  qu'en  ébauche  et  la  moitié  de 
leurs  facultés  est  paralysée.  »  (Anecdotes,  1792.) 

Vabbè  Maury ,  Jugé  par  Marmontel[il%b).  —  «L'abbé  M... 
avait  dans  le  caractère  un  excès  d'énergie  et  de  véhémence 
qu'il  contenait  difficilement,  mais  qu'il  me  laissait  modérer. 
Quand  je  trouvais  en  lui  des  mouvements  impétueux  à 
réprimer,  je  les  lui  reprochais  avec  une  franchise  qui  le 
soulevait  quelquefois,  mais  qui  ne  l'irritait  jamais.  Il  était 
violent  et  doux,  et  aussi  juste  que  sensible. 
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Un  jour,  dans  son  inapatience,  il  me  dit  que  j'abusais 
trop  de  l'ascendant  que  j'avais  pris  sur  lui.\A  Je  n'ai,  lui 
dis-je,  et  ne  veux  avoir  sur  vous  d'autre  ascendant  que 
celui  de  la  raison  animée  par  l'amitié;  et,  si  j'en  use,  ce 
n'est  que  pour  vous  empêcher  de  vous  nuire  à  vous-même. 
Je  connais  la  bonté,  la  droiture  de  votre  cœur  ;  mais  vous 
avez  encore  trop  de  feu  et  trop  de  verdeur  dans  la  tête. 
Votre  esprit  n'est  pas  mûr,  et  cette  sève  qui  en  fait  la  force 
a  besoin  d'être  tempérée.  Vous  savez  avetî  quel  plaisir  je 
loue  en  vous  ce  qui  est  louable  ;  avec  la  même  sincé- 
rité, je  reprendrai  ce  qui  sera  répréhensible,  et,  lorsque  je 
ci'oirai  qu'une  vérité  dure  vous  sera  nécessaire,  je  vous 
estime  trop  pour  croire  avoir  besoin  de  l'adoucir.  Au  reste, 
c'est  ainsi  que  j'entends  être  votre  ami.  Si  la  condition  vous 
déplaît,  vous  n'avez  qu'à  le  dire,  je  cesserai  de  l'être.  » 
Pour  toute  réponse  il  m'embrassa. 

f  «  Ce  n'est  pas  tout,  repris-je  :  cette  sévérité  dont  je  me 
fais  un  devoir  envers  vous,  en  est  un  pour  vous  envers 
moi;  vous  avez  les  défauts  qui  sont  naturels  à  la  force,  et 
moi  j'ai  ceux  de  la  faiblesse.  La  trempe  de  votre  âme 
peut  donner  à  la  mienne  plus  de  vigueur  et  de  ressort  ;  et 
j'exige  de  vous  de  ne  me  passer  rien  qui  sente  la  mollesse 
et  la  timidité.  Ainsi,  dans  l'occasion,  je  pourrai  vous  don- 
ner des  conseils  de  prudence  et  de  modération,  et  vous 
m'en  donnerez  de  résolution  et  de  fermeté  courageuse.  La 
convention  fut  réciproque,  et  par  là  furent  écartés  les  nua- 
ges qu'aurait  élevés  entre  nous  l'amour-propre  ou  la  va- 
nité. »  (Marmontel.  Mém.) 

Comment  Chénier  devint  républicain  (1786).  —  «  C'est  à  ce 
voyage  de  Fontainebleau  que  j'ai  toujours  fait  remonter  la 
haine  féroce  du  poète  Chénier  pour  les  rois,  et  surtout  pour 
Louis  XA^L  On  y  représentait,  pour  la  première  fois,  sa  pre- 
mière tragédie  intitulée  Azémire,  et  dont  le  sujet  était  em- 
prunté aux  croisades.  Peut-être  avait-il  espéré  plus  d'in- 
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diligence  de  la  cour  que  de  la  ville,  et  pensait-il  que  le 
respect,  qui  empêchait  de  siffler  devant  le  Roi,  sauverait 
sa  pièce  du  naufrage.  Jamais,  en  effet,  tragédie  ne  fut  plus 
ridicule.  Un  chevalier  croisé  était  retenu,  comme  Renaud, 
dans  les  palais  d'Armide,  par  les  charmes  d'une  jeune 
musulmane.  Vainement,  tous  ses  frères  d'armes  essayaient 
de  le  faire  rougir  de  sa  faiblesse  ;  aucun  des  beaux  sermons 
qui  lui  étaient  adressés  ne  pouvait  dissiper  son  aveugle- 
ment, et  il  restait  insensible  à  tout,  même  à  cette  belle 
apostrophe  : 

Que  diront  les  Français,  que  dira  ton  vieux  père  ? 

Un  acteur,  nommé  Dorival,  chargé  de  débiter  ces  mau- 
vais vers,  avait  une  prononciation  gênée  ;  sa  langue  s'em- 
barrassa tellement  qu'on  entendit  : 

Que  diront  les  Français,  que  dira  Dieu  le  Père  ? 

Un  immense  éclat  de  rire,  qui  gagna  les  acteurs  eux-mê- 
mes, accueillit  cette  étrange  interprétation.  Mais  à  la  fin  du 
quatrième  acte^  un  sifflement  aussi  aigu  que  prolongé  partit 
du  haut  de  la  salle.  C'était,  je  l'ai  dit,  chose  inouïe  aux 
spectacles  de  la  cour.  Ce  manque  de  respect,  la  position  de 
la  loge  grillée  où  se  plaçait  le  roi,  tout  persuada  que  le  mo- 
narque avait  pu  lui  seul  pousser  cette  note  malheureuse  qui  ~ 
perça  sûrement  le  t3'mpan  de  M.  Chénier,  fit  éclore  sa 
monstrueuse  tragédie  de  Charles  IX,  et  le  rendit  l'ennemi 
irréconciliable  des  rois.  »  (D'Hezecques.  Souv.) 

La  vie  de  Beaumarchais  (31  aoùl  1787;.  —  «  On  se  déter- 
mine à  placer  ici  la  chanson  suivante  à  raison  du  bruit 
qu'elle  cause.  Histoire  de  Beaumarchais,  sur  l'air  :  Je  suis 
né  natif  de  Ferrure. 
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Je  suis  né  natif  de  Lutèce; 
Là,  dans  le  sein  de  la  bassesse, 
Longtemps  sans  fortune  et  sans  nom, 
J'étais  Pîerre-Auguslin  Caron. 
Fatigué  de  mon  indigence. 
Je  me  poussai  par  Timpudence, 
Et  pour  étayer  mes  succès, 
Soudain  je  me  fis  Beaumarchais. 

Poussé  par  l'aveugle  déesse, 
A  la  cour  près  d'une  princesse. 
Appui  des  arts  chez  les  Français, 
0  prodige  !  on  vit  Beaumarchais. 
Mais  j'eus  bientôt  levé  le  masque, 
Et  pour  la  plus  stupide  frasque, 
A  l'antichambre  des  valets 
On  fit  retourner  Beaumarchais. 

Berné  comme  un  fat  qui  se  blouse, 
J'intrigue  et  je  prends  une  épouse. 
Je  l'enterre  et  j'hérite  après; 
Bravo  !  brigando  Beaumarchais. 
Je  retrouve  encore  une  femme, 
A  mon  profit  elle  rend  l'âme  ; 
De  deuil  en  deuil,  à  peu  de  frais 
En  carrosse  on  vit  Beaumarchais. 

D'un  Crésus  en  rusé  faussaire 
Je  me  fabrique  légataire  ; 
Son  héritier,  par  un  procès, 
Attaque  le  sieur  Beaumarchais  ; 
On  plaide,  on  me  déclare  infâme  ; 
La  faveur  me  lave  du  blâme  ; 
Mais  toujours  avant  comme  après, 
Je  fus,  je  serai  Beaumarchais. 
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Sans  goût,  sans  pudeur,  sans  génie. 

Je  compose  une  comédie  ; 

Sur  moi  l'on  crie  en  vain  haro, 

Tout  réussit  à  Figaro. 

Sous  ce  nom  quand  chacun  me  hue, 

Cent  fois  pour  me  voir  on  se  tue. 

Et  tout  lilou,  brigand,  maraud, 

Désormais  a  nom  Figaro.  (Mém.  secrets.) 
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La  Reine  à  Trianon  (mai  1789).  —  La  note  suivante 
représente  bien  1  "état  d'esprit  de  la  bonne  bourgeoisie  pro- 
vinciale à  l'ouverture  des  Etats-Généraux.  Elle  est  extraite 
du  récit  d'un  voyage  à  Paris  fait  par  trois  jeunes  gens, 
assez  émancipés  d'ailleurs,  et  dont  deux  étaient  affiliés  aux 
loges  maçonniques. 

«  Au  moment  où  nous  allions  sortir,  on  nous  annonça  l'ar- 
rivée de  Marie-Antoinette,  et,  comme  nous  n'avions  pas  le 
temps  de  gagner  la  porte  du  jardin,  notre  conducteur  nous 
fit  entrer  dans  la  laiterie.  La  Reine,  d'abord  accompagnée 
d'une  dame  de  sa  cour,  la  congédia  et  s'avança  seule  dansla 
direction  de  la  laiterie  ;  elle  portait  une  simpje  robe  de  linon,  j 
un  fichu  et  une  coiffe  de  dentelle  ;  sous  se«  habits  modestes, 
elle  paraissait  encore  plus  majestueuse  que  dans  le  grand 
costume  où  nous  l'avions  vue  à  Versailles  ;  sa  manière  de  i 
marcher  est  toute  particulière  ;  on  ne  distingue  point  ses 
pas  ;  elle  glisse  avec  une  incomparable  grâce  et  relève  bien 
plus  fièrement  la  tête  quand,  ainsi  que  nous  la  voyions  là, 
elle  se  croit  seule. 

Notre  reine  passa  tout  près  du  lieu  où  nous  étions,  et  nous 
eûmes  tous  trois  comme  un  désir  de  fléchir  le  genou  au 
moment  où  elle  passait,  nous  sentant  partagés  entre  l'espé- 
rance d'être  aperçus  et  la  crainte  d'être  surpris.  »  vCognel. 
La  Vie  parisienne  sous  Louis  XVI.) 

V Ancien  Régime  et  la  bourgeoisie  (1788).  —  «  Avant  de 
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clore  ce  chapitre  de  l'ancien  ordre  judiciaire,  je  tiens  à 
faire  remarquer,  dans  un  cadre  étroit,  ce  que  son  régime 
(dont  je  n'entends  pas  méconnaître  les  abus)  avait  pourtant 
donné  d'impulsion  et  d'emploi  à  la  classe  bourgeoise,  en 
multipliant  pour  elle  les  fonctions  honorables  de  lajudica- 
ture  en  titres  d'office. 

Je  ne  citerai  pour  exemple  que  la  petite  ville  de  Cham- 
])agne  où  je  suis  né.  Sainte -Ménehould.  Quoique  la  po- 
pulation de  Sainte-Ménehould  n'excédât  pas  trois  mille 
âmes,  elle  était  le  centre  de  plusieurs  juridictions.  Elle 
possédait  un  bailliage,  en  certain  cas  présidial  et  tribu- 
nal de  commerce  ;  une  maîtrise  des  eaux  et  forêts  ;  une 
élection  ;  un  tribunal  dit  des  traites  foraines,  un  autre  dit 
du  grenier  à  sel  ;  une  subdélégation  de  l'intendance  de  Cham- 
pagne ;  une  direction  des  domaines.  C'étaient  autant  de 
carrières  ouvertes  à  nombre  de  familles  qui  vivaient  hono- 
rées par  les  fonctions  publiques.  Sur  la  même  ligne  qu'eux 
prospéraient  les  professions  auxiliaires,  des  avocats,  des 
notaires,  des  procureurs  et  des  greffiers. 

Aujourd'hui,  un  seul  tribunal  composé  de  quatre  juges 
remplace  toutes  ces  anciennes  institutions.  On  conçoit  quel 
désappointement  il  en  résulte  et  pour  les  personnes,  et 
pour  les  propriétés  et  pour  l'industrie,  l'éducation  y  multi- 
pliant tous  les  jours  les  capacités.  L'Etat  alors  battait  mon- 
naie par  la  considération  qui  échelonnait  toute  la  société.  » 
(Berryer.  Souv.). 


Il 


LES   FAITS 

V avènement  de  Louis  XVI.  —  «  L'avènement  de  Louis  XVI 
au  trône  causa  dans  tout  le  royaume   une  allégresse  uni- 
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verselle  :  \p  peuple  aime  la  nouveauté.  Le  long  règne  de 
Louis  XV  n'était  plus  marqué  que  par  le  scandale  de  sa 
vie  et  les  déprédations  de  son  ministère.  On  était,  en  temps 
de  paix,  écrasé  d'impôts,  tandis  qu'à  la  cour  on  prodiguait 
Tor  et  l'argent.  Le  nouveau  règne  fit  renaître  l'espérance  : 
on  savait  Louis  XVI  économe,  éloigné,  par  caractère,  par 
principe  et  par  goût  des  plaisirs  honteux  qui  avaient  désho- 
noré la  vie  de  son  prédécesseur.  La  reine,  jeune,  vive  et 
sémillante,  n'était  alors  connue  que  par  son  affabilité  et  la 
plus  rare  bonté;  tout  ce  qui  l'entourait  chantait  ses  louan- 
ges. La  France,  idolâtre  de  ses  maîtres  quand  tout  le 
monde  est  content,  retentissait  de  toutes  parts  de  chansons 
que  la  gaieté  avait  imaginées  pour  célébrer  ce  joj^eux  avè- 
nement. Les  arts  et  les  modes  le  caractérisaient  par  leurs 
ouvrages,  les  emblèmes  et  les  parures.  On  voyait  dans 
toutes  les  mains  des  tabatières  de  peau  de  chagrin,  sur 
lesquelles  on  avait  placé  le  médaillon  de  Louis  et  de  Marie- 
Antoinette  ;  on  les  appelait  la  consolatioîi  dans  le  chagrin... 
Cette  ingénieuse  invention  fit  la  fortune  de  l'artiste  qui,  le 
premier,  la  mit  en  vogue.  Un  autre  artiste  ne  fut  ni  moins 
ingénieux,  ni  moins  heureux  dans  le  même  genre.  Sur  les 
boîtes  qu'il  avait  imaginées,  se  trouvaient  les  médaillons 
de  Louis  XII  et  de  Henri  IV,  et  au-dessous  celui  de 
Louis  XVI.  Dans  une  légende,  au  bas,  on  lisait  :  XII  et  IV 
font  XVI.  »  (L'abbé  Georgel.  Mém.) 

Les  réformes  sous  Louis  XVL—  «  En  suivant  jour  par  jour 
les  actes  officiels  de  l'époque  dont  la  plupart  sont  dus  à 
l'initiative  du  monarque,  on  voit  le  prince  prendre  la  tête 
du  mouvement  de  réaction,  contre  l'héritage  du  passé.  Son 
règne  fut  un  règne  de  réformes. 

Une  des  plus  sérieuses  mesures  prises  dès  le  début  du 
règne  (1774)  fut  la  suppression  de  ce  que  l'on  qualifiait 
alors  de  barrières  intérieures,  c'est-à-dire  des  espèces  de 
douanes  ou  d'octrois  qui  existaient  de  province  à  province. 
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mettant  obstacle  à  la  rapidité  du  commerce  e'  devenant  la 
source  de  perceptions  tracassières  et  de  droits  vexatoires. 
Louis  XVI  décréta  la  liberté  du  commerce  des  grains  dans 
tout  le  royaume,  puis  successivement  celle  des  suifs  et 
des  vins  (1776),  et  les  barrières  intérieures  disparurent  ne 
laissant  plus  debout  que  les  douanes  situées  sur  les  fron- 
tières de  la  France  avec  les  Etats  voisins.  Ce  bienfait  éco- 
nomique eut  pour  conséquence  l'amélioration  des  routes 
commencées  en  1774  et  celle  des  messageries  entreprise 
en  1775. 

La  corvée  fut,  dès  1776,  convertie  en  prestation  d'argent 
à  titre  d'essai,  et  ce  régime  qui  s'était  déjà  introduit  sur 
plusieurs  points  du  territoire  devint  définitif  en  1787. 

Louis  XVI  compléta  ses  vues  relatives  au  commerce  par 
une  innovation  de  beaucoup  en  avance  sur  les  pratiques  de 
son  siècle.  Il  établit  le  libre  écbange  avec  l'Angleterre  et 
la  Russie  par  les  traités  commerciaux  de  1786  et  de  1787. 

La  législation  de  l'armée  fut  revisée.  Une  Ordonnance  du 
12  décembre  1775  abolit  la  peine  de  mort  contre  les  déser- 
teurs et  proportionna  la  pénalité  aux  motifs  et  aux  circons- 
tances de  la  désertion. 

De  nouvelles  prescriptions  sur  le  recrutement  furent 
adoptées. 

Puis  en  1776  on  supprima  la  finance  des  offices  militaires, 
c'est-à-dire  qu'on  ne  dut  plus  en  trafiquer. 

Il  y  a  cependant  une  ombre  au  tableau.  M.  de  Saint- 
Germain  eut  la  singulière  idée  d'introduire  dans  ce  même 
titre  VI  les  punitions  corporelles  en  honneur  chez  les 
Allemands  et  les  Anglais  et  parfaitement  odieuses  au 
caractère  français.  Quand  il  s'agit  d'appliquer  la  punition 
des  coups  de  plat  de  sabre,  l'armée  s'indigna,  il  y  eut  des 
séditions,  des  suicides,  et  la  fière  parole  d'un  grenadier: 
Je  n'aime  du  sabre  que  le  tranchant  retentit  dans  tous  les 
cœurs  français. 

Lesprotestants  et  lesjuifsfixèrent  l'attention  deLouisXVI. 

HIST.    ANECUOTIQUE.    —   V  3 
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Les  premiers  n'avaient  pas  l'état  civil,  le  Roi  le  leur  con- 
féra par  un  édit  de  novembre  1787.  Aux  remontrances 
faites  sur  cet  édit  par  le  Parlement  de  Paris  le  18  janvier 
1788,  le  Souverain  répondit  le  27  du  même  mois  qu'il  per- 
sistait dans  ses  intentions. 

Pour  les  juifs,  il  fut  décidé  en  janvier  1784  qu'ils  seraient 
affranchis  du  péage  corporel  et  d'autres  droits  analogues 
auxquels  ils  étaient  assujettis. 

La  procédure,  en  matière  criminelle,  ne  faisait  nulle  dif- 
ficulté de  recourir  à  la  violation  du  secret  des  lettres 
comme  moyen  d'instruction.  Par  arrêt  du  Conseil  du  18  août 
1775,  le  Roi  repoussa  énergiquement  pour  l'avenir  ce  mode 
d'information. 

Mais,  chose  autrement  navrante,  la  torture  était  encore 
en  usage,  la  torture  implantée  par  les  légistes  dans  la  pro- 
cédure criminelle^  et  qui  resta  toujours  inconnue  sur  les 
terres  soumises  à  la  juridiction  de  l'Eglise.  Le  Roi,  de  son 
propre  mouvement,  abolit  la  question  préparatoire  en  1780, 
et  tenta  d'en  faire  autant  pour  la  question  préalable  en  1788. 
Toutefois,  il  ne  put  arriver  à  ses  fins  ;  le  Parlement  de 
Paris  s'opposa  à  cette  réforme  que  réclamaient  l'adoucisse- 
ment des  mœurs  et  l'humanité. 

En  1776,  une  ordonnance  du  10  mars  avait  défendu  d'en- 
terrer dans  les  églises  et  chapelles  publiques  ou  particu- 
lières, sauf  les  archevêques^  évêques  ou  patrons,  etc.  Les 
cimetières  placés  dans  l'enceinte  des  habitations  et  qui 
pouvaient  nuire  à  la  salubrité  de  l'air  durent,  autant  que 
les  circonstances  le  permettaient,  être  transportés  hors  de 
cette  enceinte  ; 

La  même  année,  la  Société  royale  de  médecine  et  des 
écoles  de  chirurgie  furent  créées  à  Paris  ; 

En  décembre  1777,  des  lettres-patentes  fondèrent  à 
Paris  le  Mont-de-Piété  dont  la  population  profite  depuis 
lors  ; 

En  mars  1778,  le  Roi  prit  sous  sa  protection  l'étabhsse- 


ment  dirigé  par  l'abbé  de  l'Epée  pour  l'instruction  des 
sourds-muets  ; 

En  1779  (Edit  d'août),  Louis  XVI,  considérant  comme  un 
des  restes  de  la  servitude  les  droits  de  mainmorte,  les 
abolit  dans  ses  domaines  ; 

En  1780,  des  mesures  sont  prises  contre  l'agiotage  ; 

Après  de  nombreuses  études,  un  arrêt  du  Conseil  du 
22  juin  1787  décida  définitivement  la  construction  de  quatre 
nouveaux  hôpitaux  pour  la  ville  de  Paris  ; 

Les  travaux  des  grands  monuments,  la  Madeleine  à 
Paris,  la  restauration  des  Arènes  de  Nîmes,  de  même  que 
la  réorganisation  de  l'Académie  royale  de  musique,  furent 
l'objet  des  soins  du  Souverain. 

L'industrie  nationale  éveilla  aussi  la  vigilance  du  Roi. 

Dès  1778  et  1779,  c'est-à-dire  onze  ans  avant  1789,  il 
rétablit  à  titre  d'essai  les  Etats  provinciaux  dans  le  Berry 
d'abord,  ensuite  dans  la  Haute-Guyenne.  Pour  cette  der- 
nière province  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  11  juillet  1779 
fut  le  premier  titre  de  la  restauration  des  libertés  qui  y 
avaient  pris  fin  en  1651. 

L'essai  tenté  dans  la  Haute-Guyenne  ayant  réussi,  le 
Roi  institua  en  juin  1787  des  assemblées  provinciales  et 
municipales  dans  les  provinces  et  généralités.  »  (Hipp.  Blanc. 
Louis  XVI.) 

M.  de  Maurepas{ill^).—  «  Il  semble  qu'on  pourrait  mettre 
au  nombre  des  grands  événements  par  les  petites  causes  le 
hasard  qui  a  placé  M.  le  comte  de  Maurepas  à  la  tête  de 
l'administration  du  royaume,  puisqu'on  ne  peut  douter  que 
ce  ne  soit  à  l'insouciance  de  ce  ministre  qu'on  doit  attri- 
buer les  malheurs  dont  la  France  a  été  accablée. 
'  Louis  XVI,  parvenu  au  trône  à  l'âge  de  vingt  ans,  se 
méfiant  de  ses  propres  forces  pour  un  si  grand  fardeau, 
crut  devoir  appeler  auprès  de  kii  quelqu'homme  versé  dans 
la  science  du  gouvernement,  et  qui,  par  ses  lumières  et 


—  se- 
nne longue  expérience,  pût  le  guider  dans  une  carrière 
aussi  difficile.  Entre  plusieurs  personnes  qui  lui  furent  dé- 
signées, comme  propres  à  remplir  ses  vues,  il  arrêta  son 
choix  sur  M.  de  Macliault,  conseiller  d'Etat,  ancien  garde 
des  sceaux,  qui,  dans  ses  éminentes  fonctions,  avait  joui 
à  juste  titre  de  l'estime  publique,  et  qui,  à  un  âge  plus 
avancé,  aj^ant  conservé  toute  la  vigueur  d'un  esprit  formé 
et  rompu  aux  plus  grandes  affaires,  semblait  ne  plus  vou- 
loir s'occuper,  dans  la  campagne  où  il  comptait  finir  ses 
jours,  que  du  bonheur  de  l'estimable  famille  dont  il  était 
entouré. 

Les  intentions  du  Roi,  qui  ne  croyait  avoir  aucun  intérêt 
à  les  dissimuler,  furent  bientôt  divulguées.  Mesdames  de 
France,  tantes  du  Roi,  circonvenues  par  ceux  auxquels  elles 
donnaient  toute  leur  confiance,  vinrent  aussitôt  trouver  le 
jeune  monarque  et  lui  représentèrent  que  la  désunion  en- 
tre les  principaux  membres  de  l'Etat  serait  la  suite  néces- 
saire d'un  pareil  choix  et  entraînerait  un  bouleversement 
dangereux  dans  le  commencement  d'un  règne  qui  s'annon- 
çait sous  les  plus  heureux  auspices.  Elles  lui  proposèrent,  à 
la  place  de  M.  de  Machault,  M.  de  Maurepas,  qui  ayant  été 
ministre  très  jeune,  avait,  dans  une  retraite  de  plus  de  qua- 
rante ans,  mûri  des  qualités  aimables  et  essentielles,  par 
l'étude  approfondie  de  l'esprit  public,  et  par  un  jugement 
sain  sur  toutes  les  erreurs  qui  s'étaient  commises  depuis 
son  absence  de  la  cour.  C'était  en  effet  un  de  ceux  sur  qui 
le  Roi  avait  jeté  les  yeux,  et  il  aurait  balancé  si  on  le  lui 
eût  proposé  plus  tôt  avec  d'aussi  bonnes  recommandations  ; 
mais  il  répondit  à  ses  tantes  qu'il  ne  lui  était  plus  possible 
de  changer  sa  détermination,  ayant  écrit  à  M.  de  Machault 
une  lettre  pressante,  par  laquelle,  en  lui  ordonnant  de  se 
rendre  auprès  de  lui,  il  lui  avait  fait  part  de  ses  intentions. 

Cette  affaire  paraissait  terminée,  lorsque  Mesdames,  par 
un  hasard  singulier,  apprirent  que  le  courrier  qui  aurait 
dû,  sans  perdre  un  moment,  porter  les  ordres  deSa  Majesté, 
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était  encore  à  Versailles,  s'étaiit  arrêté  pour  chercher  des 
bottes  qui  lui  convinssent.  On  lui  ordonna  aussitôt  de  sus- 
pendre son  départ.  Mesdames  retournèrent  auprès  du  Roi 
qui,  sur  leurs  instances;,  retira  sa  lettre  et  écrivit  à  M.  de 
Maurepas.  Celui-ci  ne  manqua  pas  d'arriver  très  précipi- 
tamment, et  se  trouva  dès  le  premier  moment  fort  embar- 
rassé, lorsqu'entrant  dans  la  grande  galerie  de  Versailles, 
il  y  trouva  Mgr  comte  d'Artois  qui,  n'ayant  rien  su  de 
ce  changement  et  ne  connaissant  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
prétendants,  lui  dit  d'un  air  obligeant  :  «  Monsieur  de  Ma- 
chault_,  je  suis  bien  aise  de  vous  voir,  »  A  ces  mots  le  vieux 
ministre  se  crut  de  nouveau  perdu  :  il  pâlit,  mais  il  fut 
bientôt  rassuré  par  l'excellent  accueil  qu'il  reçut  de  Sa  Ma- 
jesté. 

D'après  cela,  il  est  réel  que  c'est  au  petit  incident  de  la 
recherche  d'une  paire  de  bottes  que  M.  de  Maurepas  a  dû 
une  confiance  dont  il  a  si  cruellement,  quoiqu'involontai- 
rement  abusé.  »  (Paris,  Versailles  et  les  Provinces.) 

La  guerre  des  Farines  (1775).  —  Cette  mutinerie  qui  est, 
comme  on  disait  alors,  le  premier  coup  de  tocsin  révolu- 
tionnaire, a  gardé  des  côtés  obscurs.  On^hésite  sur  le  nom 
de  l'insligateur  de  cette  révolte.  La  cause  en  est  claire, 
c'est  la  disette  qui  avait  suivi  la  proclamation  de  la  liberté  ab- 
solue du  commerce  des  grains.  Turgot,  qui  accordait  toute 
puissance  aux  principes,  rien  à  l'expérience,  d'ailleurs  doc- 
trinaire, rêveur,  philosophe  étroit,  sans  connaissance  de 
la  nature  humaine,  Turgot  n'avait  pas  prévu  que  la  cause 
inévitable  de  cette  brusque  déclaration  de  liberté  se- 
rait l'accaparement  par  les  marchands,  la  hausse  exces- 
sive du  prix  du  blé  et  partant  Texaspération  populaire. 
Cette  exaspération  fut  aidée  par  l'esprit  révolutionnaire 
qui  était  entré  dans  le  monde.  On  a  accusé,  avec  apparence 
de  justice,  le  prince  de  Conti  d"avoir  aidé  au  développe- 
ment de  la  révolte.  Grand-maître  de  la  Franc-Maçonnerie, 
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débauché,  ambitieux,  passionné  pour  la  popularité^  envieux 
et  haineux,  il  jouait  le  rôle  d'opposant  furieux  que  continua 
son  successeur  dans  la  grande  maîtrise  maçonnique,  Phi- 
lippe d'Orléans. 

A  Paris.  —  «  Le  mercredi  3  mars,  jour  de  marché,  à  la 
Halle,  au  marché  Saint-Paul,  au  cimetière  Saint- Jean,  etc., 
tout  un  peuple  s'est  réuni  à  vouloir  avoir  pour  huit  sols,  et 
plusieurs  même  pour  rien,  le  pain  de  quatre  livres  qui  se 
vendait  quatorze  sols  et  qu'on  voulait  même  vendre  seize. 
Les  archers  et  les  exempts  exhortèrent  les  boulangers  à  cé- 
der et  à  ne  pas  faire  de  résistance.  Quelques-uns  des  bou- 
langers, au  premier  instant  de  tumulte,  avaient  transporté 
leurs  pains  dans  des  maisons  voisines,  ce  qui  avait  aug- 
menté l'irritation.  Par  le  conseil  pacifique  qu'ils  ont  suivi, 
le  mal  s'est  réduit  au  pillage  du  pain  dansles  marchés,  ex- 
cepté à  la  Halle,  qu'un  marchand  fripier  ayant  prêté  sa  bou- 
tique pour  y  cacher  le  pain,  la  populace  a  étendu  son  pil- 
lage jusqu'à  ses  marchandises.  Après  avoir  pillé  le  pain  au 
marché,  ils  se  sont  mis  dans  la  tête  d'en  aller  faire  autant 
chez  tous  les  boulangers  de  Paris,  ce  qu'ils  ont  très  exacte- 
ment exécuté.  En  sorte  qu'ils  ont  enlevé  tout  le  pain  ;  il  y  a 
eu  quelques  pâtissiers  dévastés  en  passant.  Ils  sont  venus 
pour  en  faire  autant  aux  deux  boulangers  du  Temple;  mais 
la  porte  de  l'enclos  était  fermée.  Il  en  est  résulté  qu'un 
grand  nombre  de  maisons  se  sont  trouvées  sans  pain  ce 
jour-là,  même  celle  de  Monsieur  le  Président,  au  moins  à 
dîner.  Mais  les  boulangers  ont  cuit  l'après-midi.  L'un  des 
deux  du  Temple,  en  particulier,  chez  qui  on  est  venu 
chercher  du  pain  des  extrémités  de  Paris,  comme  du 
Gros- Caillou  et  du  faubourg  Saint-Jacques,  a  fait  onze 
cuissons  dans  cette  journée.  »  (Journal  autographe  de  Le 
Paige.j 

E?i  province.  —  «  Différentes  troupes  de  brigands  ont 
parcouru  avec  la  plus  grande  rapidité  les  villes  et  campa- 
gnes de  la  Brie,  du  Beauvaisis,  du  Soissonnais,  de  l'Ile-de- 
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France  et  de  la  Normandie.  Ils  ont  pillé  les  marchés,  les 
fermes,  les  greniers,  les  boulangers,  tantôt  fixant  le  blé  au- 
dessous  de  sa  valeur,  tantôt  l'enlevant  sans  rien  payer, 
toujours  ameutant  une  partie  des  gens  des  lieux  où  ils  se 
trouvaient  et  les  assurant  que  l'intention  du  roi  était  qu'ils 
eussent  du  pain  au-dessous  du  prix  courant,  et  en  leur 
montrant  des  morceaux  d'un  pain  de  seigle  moisi,  mêlé  de 
son  et  de  cendres,  qu'ils  avaient  fait  faire  pour  soulever 
le  peuple.  Ils  avaient  des  signes  pour  se  reconnaître  et  des 
mots  de  ralliement.  Ils  ont  arrêté  des  bateaux  chargés  de 
blé  pour  l'approvisionnement  de  la  capitale.  Ils  ont  fait  impri- 
mer de  faux  arrêts  du  Conseil,  ils  ont  répandu  des  placards 
séditieux;  ils  ont  osé  annoncer  leur  marche,  et  venir  piller 
Versailles  etParis.  Ces  malheureuxn'ontpasété  poussés  àces 
excès  par  le  besoin  ;  ils  ont  de  l'argent  et  ont  laissé  de  l'or 
dans  tous  les  marchés  où  ils  mettaient  un  prix  au  blé.  On  les  a 
vus  disperser  le  grain,  le  jeter  dans  la  rivière,  mettre  le  feu 
aux  granges.  Ainsi  il  est  coastantque  leur  but  était  d'exercer 
une  révolte  sur-le-champ,  ou  de  la  préparer  en  produisant 
une  famine  par  la  destruction  de  la  subsistance. 

Le  roi  a  pris  les  mesures  les  plus  promptes  pour  arrêter 
ce  désordre  ;  on  a  fait  venir  des  troupes  ;  un  grand  nom- 
bre de  ces  brigands  a  été  saisi  et  livré  à  la  justice  qui  en 
a  déjà  fait  des  exemples.  Le  reste  est  poursuivi  avec  une 
extrême  vigueur.  »  (Gazette  d'Utrecht.) 

Chute  de  Turgot  (1776).  —  Sa  haute  probité  personnelle, 
son  amour  du  bien  public,  son  esprit  réformateur  sont  con- 
nus. «  Malheureusement  disciple  de  J.-J.  Rousseau,  Turgot 
compromit  son  œuvre  en  empruntant  au  philosophe  de 
Genève  quelques-unes  de  ses  rêveries,  et  Louis  XVI,  déjà 
irrité  de  la  protection  que  son  ministre  accordait,  de  fort 
bonne  foi,  à  des  agents  maliionnêtes,  dut  sacrifier  Turgot 
à  la  tranquillité  publique.  »  (Ferdinand  Béchard.) 

«  Turgot  avait  trop  de  fierté  et  de  candeur  dans  le  carac- 
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tère  pour  s'abaisser  aux  manèges  de  cour  :  on  lui  trouva 
de  la  raideur,  on  lui  attribua  des  maladresses;  et  le  ridi- 
cule qui,  parmi  nous,  dégrade  tout ,  l'ayant  une  fois  atta- 
qué, Maurepas  se  sentit  à  son  aise  pour  le  détruire.  Il 
commença  par  écouter,  par  encourager  d'un  sourire  la 
malice  des  courtisans.  Bientôt  lui-même  il  avoua  que,  dans 
les  vues  de  Turgot,  il  entrait  plus  de  l'esprit  de  système 
que  du  solide  esprit  d'administration;  que  l'opinion  publi- 
que s'était  méprise  sur  Thabileté  de  ce  prétendu  sage; 
qu'il  n'avait  dans  la  tête  que  des  spéculations  et  des  rêves 
philosophiques,  nulle  pratique  des  affaires,  nulle  connais- 
sance des  hommes,  nulle  capacité  pour  le  maniement  des 
finances,  nulles  ressources  pour  subvenir  aux  besoins  pres- 
sants de  l'Etat,  un  système  de  perfection  qui  n'était  pas  de 
ce  monde  et  n'existait  que  dans  les  livres  ;  une  recherche 
minutieuse  de  ce  mieux  idéal  auquel  on  n'arrive  jamais  ;  et, 
au  lieu  des  moyens  de  pourvoir  au  présent,  des  projets 
vagues  et  fantastiques  pour  un  avenir  éloigné  ;  beaucoup 
d'idées,  mais  confuses  ;  un  grand  savoir,  mais  étranger  à 
l'objet  de  son  ministère  ;  l'orgueil  de  Lucifer,  et  dans  sa 
présomption  le  plus  inflexible  entêtement.  Turgot  avait 
autour  de  lui  des  hommes  studieux,  qui,  s'étant  adonnés  à 
la  science  économique,  formaient  comme  une  secte,  esti- 
mable sans  doute  quant  à  l'objet  de  ses  travaux,  mais  dont 
le  langage  emphatique,  le  ton  sentencieux,  quelquefois  les 
chimères  enveloppées  d'un  style  obscur  et  bizarrement 
figuré,  donnaient  prise  à  la  raillerie.  Turgot  les  accueillait 
et  leur  témoignait  une  estime  dont  ils  faisaient  eux-mêmes 
trop  de  bruit  en  l'exagérant.  Il  ne  fut  donc  pas  difficile  à 
ses  ennemis  de  le  faire  passer  pour  le  chef  de  la  secte,  et 
le  ridicule  attaché  au  nom  d'économistes  rejaillissait  sur 
lui.  »  (Marmontel.  Mém.) 

Ce  qui  -perdit  M.  de  Calonne.  —  «  C'est  qu'il  était  un 
homme  aimable  et  voulait  tout  à  la  fois  plaire  et  servir. 
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L'homme  aimable  est  celui  qui  ne  veut  perdre  aucun 
suffrage,  être  prôné  par  les  femmes,  chanté  par  les  poètes, 
reproduit  par  les  artistes,  recherché  des  gens  d'esprit. 
M.  de  Galonné  eut  tous  ces  succès;  mais  pour  les  conqué- 
rir et  les  garder,  il  fallait  accorder  plus  qu'il  ne  pouvait; 
de  là  les  dissipations  ;  elles  forcent  aux  expédients  ;  les 
expédients  naissent  des  projets  ;  les  projets  éclosent  dans 
des  têtes  singulières;  il  faut  les  entendre.  De  là  un  certain 
ordre  de  gens  entoure  le  ministre,  et  cela  seul  le  décrédite 
et  ouvre  une  porte  aux  envieux,  qui,  dès  ce  moment,  dres- 
sent leurs  batteries.  On  ne  les  démonte  qu^en  les  gagnant; 
pour  les  gagner  il  faut  donner;  si  l'on  donne  ils  redoublent 
d'activité.  Les  moyens  ne  sont  plus  au  pair  de  leurs  pré- 
tentions; le  ministre  refuse,  alors  les  ingrats  aboient  et 
tournent,  contre  l'auteur  d'une  fortune  commencée,  les 
bienfaits  qu'ils  en  ont  obtenus.  La  lutte  commence,  les  par- 
tis se  forment,  et  l'agent  de  la  chose  publique  se  partage 
entre  le  travail  du  ministère  et  les  soins  qu'il  faut  pour  dé- 
concerter ses  ennemis. 

Telle  est  l'histoire  de  M.  de  Galonné.  Peu  économe  dans 
les  détails,  mais  réparant  avec  avantage  les  lacunes  par 
des  opérations  brillantes;  mauvais  directeur,  bon  financier, 
habile  ministre,  vrai  homme  d'Etat  :  voilà  ce  qu'il  fut  et  ce 
qu'il  aurait  pu  être.  Mais  sa  légèreté  lui  fit  adopter  sans 
examen,  des  hommes,  des  plans,  des  opérations  qui  terni- 
rent l'éclat  de  celles  qu'il  avait  réfléchies  et  combinées.  » 
(Révélations  indiscrètes  du  xviii'  siècle.) 

Franklin  (1776).  —  Jamais  ambassadeur  ne  déploj^a  plus 
de  ruse  pour  s'emparer  de  l'opinion  publique  que  le  pseudo- 
bonhomme Franklin.  Il  ne  tarda  pas  à  pénétrer  la  légèreté, 
l'enthousiasme  puéril,  la  sensibiUté  factice,  la  badauderie 
intellectuelle  que  le  philosophisme  et  la  corruption  de  la 
cour  de  Louis  XV  avaient  développés  dans  la  bourgeoisie 
parisienne.  Il  parvint  à  s'emparer  de  la  curiosité  puis  de 
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l'admiration  publique,  et  il  gagna  tellement  l'opinion  qu'elle 
força  le  roi  à  porter  secours  aux  révoltés  d'Amérique,  bien 
qu'il  fût,  dans  cette  question,  de  l'avis  de  Joseph  II  :  «  Mon 
métier  à  moi  est  d'être  roj-aliste  et  non  insurgé.  »  «  La  guerre 
ayant  décidément  éclaté  entre  la  métropole  et  les  colonies, 
il  fut  député  en  France,  en  1776,  par  ses  concitoyens,  avec 
des  instructions  secrètes  pour  négocier  des  secours  des  dif- 
férentes puissances.  Il  eut  d'abord  l'adresse  de  se  rendre  peu 
communicatif,  prit  un  logement  à  Passy ,  village  près  deParis^ 
sur  la  route  de  Versailles^  et  s'annonça  comme  un  philo- 
sophe uniquement  voué  aux  sciences,  fuyant  les  troubles 
de  sa  patrie^  et  cherchant  une  retraite  paisibleif  Son  âge  de 
soixante-dix  ans,  son  corps  droit  et  vigoureux,  sa  mise 
simple,  mais  propre,  une  belle  physionomie  que  ne  défigu- 
raient point  de  larges  lunettes,  son  front  chauve  et  le  reste 
de  ses  cheveux  blancs,  attirèrent  d'abord  l'attention.  On  ne 
tarda  pas  à  savoir  que  l'on  possédait  à  quelques  pas  de  la 
capitale  le  célèbre  Franklin  :  il  fut  bientôt  entouré  d'une 
foule  de  savants  de  premier  ordre,  auxquels  il  sembla  ne  se 
livrer  que  peu  à  peu.  En  paraissant  avec  une  gravité  remar- 
quable aux  séances  de  l'Académie  des  sciences,  dont  il  était 
associé  étranger,  et  dans  les  assemblées  publiques  réunies 
par  des  motifs  estimables,  il  s'y  attira  le  respect  général. 
Bientôt  la  curiosité  conduisit  sur  ses  pas  la  multitude  avide 
de  voir  cet  homme  né  dans  un  climat  si  éloigné,  et  dont  toute 
l'Europe  célébrait  les  talents  et  les  vertus.  Les  applaudis- 
sements publics  l'accompagnaient  partout  où  il  se  présen- 
tait. Trois  mois  après  son  arrivée,  on  s'arrachait  son  por- 
trait gravé  avec  cette  épigraphe  :  Eripuit  cœlo  fulmen^ 
sceptrum  qui  lyrannis,  relative  à  ses  succès  en  physique  et 
en  politique,  et  dont  on  ne  sentit  pas  alors  que  la  dernière 
partie,  si  injurieuse  aux  souverains  légitimes,  serait  bien- 
tôt le  cri  de  tous  les  factieux. 

Ce  fut  lui  qui,  pendant  son  séjour  en  France,  décida  par 
ses  négociations  l'envoi  des  secours  auxquels  TAmérique 
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dut  son  indépendance,  et  peut-être  l'Europe  entière  la  série 
des  malheurs  que  la  philosophie  avait  préparés.  »  (Paris, 
Versailles  et  les  Provinces.) 

Les  Bostoniens.  —  «  Les  Bostoniens  avisient  depuis  long- 
tems  le  dessein  de  se  soustraire  à  la  domination  angloise. 
M.  de  Bougainville  m'a  dit  que  lorsqu'il  étôit  au  Canada,  il 
traduisit  une  lettre  à  M.  de  Montcalm,  par  laquelle  ils 
lui  proposoient  de  se  donner  à  la  France.  »  (Dutens.  Mé- 
moires.) 

Deux  jugements  sur  la  guerre  d'Amérique  (1778).  — 
«  C'était  précisément  cette  année  que  les  colonies  anglo- 
américaines,  après  s'être  déclarées  indépendantes  de  leur 
métropole  et  de  leur  souverain,  obtenaient  du  roi  de  se  lier 
avec  elles  par  un  traité  qui  ne  tarda  pas  à  allumer  la  guerre 
dans  les  quatre  parties  du  monde  et  dont  le  résultat  fut, 
à  la  paix,  de  créer  un  état  de  choses  encore  plus  funeste 
que  la  guerre  même.  L'empereur  d'Allemagne,  frère  de 
la  reine,  Joseph  II,  était , alors  à  Versailles  ;  on  lui  avait 
demandé  son  avis  sur  les  projets  des  insurgents  améri- 
cains :  «  Je  me  récuse ,  avait-il  répondu  ;  mon  métier,  à 
moi,  est  d'être  royaliste.  »  C'était  exprimer  en  une  seule 
phrase  ce  qu'il  y  avait  à  dire  et  à  faire ,  ou  plutôt  à  ne 
pas  faire  dans  cette  grande  et  périlleuse  circonstance.  » 
(Weber.  Mém.)  Il  est  évident  que  Louis  XVI,  en  prêtant 
aide  à  des  sujets  qui  se  révoltaient  contre  leur  roi,  man- 
quait de  logique.  La  guerre  fut  glorieuse  pour  la  France, 
mais  ruineuse.  Elle  développa  les  idées  républicaines,  di- 
minua la  force  du  principe  d'autorité,  et,  -en  fait  comme 
en  logique,  elle  aida  au  développement  de  l'esprit  révolu- 
tionnaire. 

On  a  fort  exagéré  la  reconnaissance  des  Américains  pour 
les  Français.  Elle  ne  fut  pas  beaucoup  plus  grande  que 
celle  des  Italiens  en  1870.  On  pouvait,  au  moment  même 
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OÙ  nous  les  aidions,  à  notre  grand  dam,  à  secouer  le  gou- 
vernement de  l'Angleterre,  deviner  qu'il  en  serait  ainsi. 
«  Nos  alliés  ne  se  sont  pas  toujours  bien  conduits  vis-à-vis 
de  nous,  et  le  temps  que  nous  avons  passé  avec  eux  nous 
a  appris  à  ne  pas  les  aimer  ni  les  estimer.  »  (Fersen.  Let- 
tre, 1782.) 

Combat  crOueasant  []\x\\\ei  1778).  —  On  connaît  les  noms 
des  marins  qui  s'illustrèrent  pendant  la  guerre  contre  les 
Anglais  ;  on  n'a  pas  oublié  non  plus  leurs  exploits  :  Bouille, 
d'Estaing,  Guichen,  Suffren,  La  Alotte-Piquet;  le  combat 
de  la  Belle- Poule,  la  prise  de  la  Dominique,  de  Saint- Vin- 
cent, de  la  Grenade,  de  Saint-Christophe,  Gondelour,  Co- 
romandel,  bien  d'autres  noms  et  cent  autres  victoires  rap- 
pellent notre  gloire.  Un  seul  homme  attrista  l'amour-propre 
national,  l'amiral  de  Grasse,  brave,  mais  présomptueux, 
capable  de  commander  un  navire,  fort  ignorant  de  la  tac- 
tique navale.  Aussi^  quand,  après  avoir  perdu  la  bataille 
d'Ouessant,  dans  des  conditions  humiliantes  pour  nous, 
il  se  fut  rendu  à  l'amiral  anglais,  fut-il  reçu  avec  enthou- 
siasme en  Angleterre  et  couvert  de  louanges  par  les  An- 
glais. Leur  vanité  trouvait  son  compte  à  hisser  sur  un 
piédestal  l'homme  qu'ils  avaient  vaincu,  et  leur  politique 
cherchait  à  nous  persuader  qu'il  lui  fallait  confier  de  nou- 
velles flottes.  Ils  n'y  réussirent  que  trop  et  il  continua  de  se 
faire  battre. 

A  ce  combat  d'Ouessant,  la  conduite  de  Philippe-Joseph 
d'Orléans  fut  jugée  diversement.  On  l'accusa  de  lâcheté, 
accusation  reconnue  aujourd'hui  injuste.  On  l'accusa  éga- 
lement d'avoir  fait  perdre  la  bataille  pour  avoir  mal  inter- 
prété les  signaux  de  l'amiral  et  avoir  ainsi  tenu  en  inaction 
une  partie  de  l'escadre. 

«  Piien  de  plus  curieux  à  voir  que  le  délire  des  Parisiens 
en  faveur  du  duc  de  Chartres.  Avant  de  se  montrer  à  l'Opéra, 
il  fut  obligé  de  paraître   sur  son  balcon  avec  Madame  la 


duchesse  et  d'y  recevoir  les  acclaiiiadons  de  tout  le  i)euple. 

Rendu  à  l'Opéra,  tout  le  monde  se  leva,  et  il  fut  applaudi 
pendant  vingt  minutes.  L'orcliestre  se  joignit  aux  clameurs 
de  l'assemblée,  en  exécutant  une  fanfare  triomphale.  On 
avait  délibéré  de  lui  présenter  une  couronne ,  mais  on 
n'osa  pas. 

Les  dépêches  qui  survinrent  changèrent  tout  à  coup  l'o- 
pinion du  public  à  son  égard.  On  parla  d'un  signal  que  le 
duc  de  Chartres  n'avait  pas  voulu  comprendre,  et  de  deux 
vaisseaux  qu'il  avait  laissés  échapper.  Quoi  qu'il  en  soit, 
ce  prince  fut  en  butte  aux  traits  les  plus  amers, 

Le  premier  jour  de  l'année,  lun  des  premiers  personna- 
.ges  de  la  cour  et  le  duc  de  Chartres  avaient  fait,  pour  s'a- 
muser, une  liste  de  sept  colonnes,  dans  chacune  desquelles 
ils  classaient  toutes  les  femmes  présentées  qui  venaient 
faire  leur  cour  à  Versailles.  Ces  sept  colonnes  étaient  : 
belles,  jolies,  passables,  laides,  infâmes,  abominables.  Une 
seule  s'est  trouvée  inscrite  dans  la  première  colonne  et  deux 
dans  la  seconde.  Les  méchants  de  cour  n'ont  pas  manqué 
de  prendre  des  copies  de  cette  liste  et  d'en  faire  part  aux 
femmes  étiquetées.  Entre  celles-là,  était  la  marquise  de 
Fleury,  rangée  parmi  les  abominables.  Si  elle  n'est  pas 
partagée  des  dons  de  la  nature  à  l'extérieur,  elle  a  beau- 
coup d'esprit  et  du  plus  malin.  Quelques  jours  après,  elle 
s'est  trouvée  à  souper  au  Palais-Royal.  Le  duc  de  Chartres 
est  venu  causer  avec  elle  ;  la  marquise  l'a  reçu  bien  froi- 
dement. Il  s'en  est  suivi  une  explication  :  le  prince  s'est 
assez  mal  défendu  ;  M"""  de  Fleury,  outrée,  a  fini  par  dire  : 
Heureusement^  monsieur^  il  y  a  à  appeler  de  votre  juge- 
ment ;  on  sait  que  vous  ne  vous  connaissez  pas  mieux  en 
signalements  qu^en  signaux. 

Pendant  le  carnaval  de  cette  même  année,  cette  première 
aventure  fut  suivie  d'une  autre  au  moins  aussi  piquante. 
On  ne  saurait  nombrer  les  propos  piquants  que  le  duc  de 
Chartres  a  remboursés  dans  ces  jours  de  liberté  et  de  li- 
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cence  où,  sous  l'incognito,  se  disent  bien  des  vérités.  A  un 
bal  de  l'Opéra  il  faisait  la  revue  des  femmes  avec  M.  de 
Genlis  ;  ce  dernier  lui  en  fit  remarquer  une  qui  le  frappa 
par  la  figure  ;  le  prince  la  regarda  sous  le  nez,  et  dit  : 
«  Ah  !  c'est  une  beauté  passée.  —  Monseigneur,  lui  répli- 
qua Ja  dame  piquée,  c'est  comme  votre  renommée.'ST'pfém. 
de  Bachaumont.) 

Guerre  et  Amérique.  —  Prise  de  Yorktown  (1781). —  «  Le 
17  octobre,  les  Anglais  assiégés  commencèrent  à  parle- 
menter. Le  vicomte  de  Noailles,  le  colonel  La^vrens  et 
M.  de  Granchain,  ayant  été  nommés  pour  dresser  les  ar- 
ticles de  la  capitulation,  de  concert  avec  des  officiers  supé-. 
rieurs  de  l'armée  anglaise,  cette  capitulation  fut  signée  le 
19  octobre  par  le  général  Washington,  le  comte  de  Rochani- 
beau  et  M.  de  Barras,  chargé  des  pouvoirs  ducomte  de  Grasse. 
Les  prisonniers  anglais  s'élevèrent  au  nombre  de  dix-huit 
mille  hommes.  On  prit  deux  cent  quatorze  pièces  de  canon 
et  ving-deux  drapeaux.  Les  troupes  anglaises  défilèrent 
entre  les  deux  armées  alliées,  tambour  battant,  et  portant 
leurs  armes  qu'elles  déposèrent  ensuite  en  faisceaux  avec 
leurs  drapeaux.  Comme  lord  Cornwallis  était  malade,  le 
général  O'Hara  défila  à  la  tête  des  Anglais  et  présenta 
son  épée  au  comte  de  Rochambeau.  Celui-ci  dit,  en  mon- 
trant le  général  Washington  à  la  tête  de  l'armée  améri- 
caine, que,  l'armée  française  n'étant  qu'auxiliaire  en  ce 
pays,  c'était  au  général  américain  à  recevoir  son  épée  et  à 
lui  donner  des  ordres.  Le  duc  de  Lauzun  et  le  comte  Guil- 
laume de  Deux-Ponts  furent  chargés  par  M.  de  Rocham- 
beau de  porter  la  capitulation  en  France. 

Le  27  octobre,  l'escadre  anglaise,  forte  de  vingt-sept 
vaisseaux,  parut  à  l'entrée  de  la  baie.  Le  général  s'y  était 
embarqué  avec  ses  troupes.  Mais  en  apprenant  que  son 
secours  était  inutile,  cette  armée  gagna  le  large. 

Cette  prise  d'Yorktown  fut  comme  le  signal  d'un  change- 


ment  de  fortune.  Les  Américains  qui,  peu  de  mois  aupara- 
vant, semblaient  sur  le  point  d'être  vaincus  et  n'avoir  plus, 
pour  défense,  que  la  grande  âme  et  l'invincible  fermeté  de 
Washington,  les  Américains  purent  dorénavant  regarder 
leur  triomphe  comme  assuré. 

Des  côtes  de  l'Amérique  jusqu'à  celles  de  l'Afrique  et 
aux  rivages  de  l'Inde,  la  gloire  accompagna  nos  armes. 
Les  colonies  hollandaises  furent  restituées  ;  plusieurs  colo- 
nies anglaises  conquises,  ainsi  que  la  Floride  et  les  iles 
Baléares,  qui  furent  rendues  à  l'Espagne;  enfin,  Hyder- 
Ali  fut  secouru.  Nos  anciennes  possessions  rentrèrent  en 
notre  pouvoir.  Suffren,  immortalisant  son  nom  et  nos  armes, 
nous  permit  d'espérer  que  nous  allions  enlever  aux  Anglais 
l'empire  des  mers.  »  (D'Héricault  et  Moland.  France  Guer- 
rière.) 

Réformes  {diOni  1779).  —  Abolition  du  droit  de  mainmorte 
et  de  servitude  dans  les  domaines  du  roi  et  dans  tous  ceux 
tenus  par  engagement  (c'est-à-dire  les  biens  provenant  du 
domaine  royal  et  cédés  à  quelqu'époque  et  à  quelque  titre 
que  ce  soit)  et  abolition  générale  du  droit  de  suite  sur  les 
serfs  et  mainmortables  (c'est-à-dire  de  poursuite  jusque 
dans  les  domaines  d'autrui). 

Réformes.  —  Abolition  de  la  question  préparatoire 
(24  août  1780).  —  «  De  l'avis  de  notre  Conseil,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  aboli  et  abrogé  et  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main,  abolissons  et  abrogeons  l'usage  de  la  question 
préparatoire.  Deffendons  à  nos  Cours  et  autres  juges  de 
l'ordonner,  avec  ou  sans  réserve  de  preuves,  et  en  aucun 

cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être dans 

toute  l'étendue  de  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneu- 
ries de  notre  obéissance,  nonobstant  toutes  coutumes,  lois, 
règlements,  styles  et  usages  à  ce  contraires.  »  (Archives 
Nat.) 
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Le  changement  dans  les  monirs.  —  Puissaiice  de  la  Bour- 
geoisie (1780).  —  «  Le  changement  le  plus  sensible  dans 
les  mœurs  de  la  cour  était  la  diminution  du  respect  pour 
les  rangs  et  pour  tous  les  avantages  de  la  naissance.  Si  le 
duc  de  Saint-Simon  et  le  comte  de  Boulainvilliers  trouvaient 
que  sous  Louis  XIV  mille  atteintes  y  avaient  été  portées 
par  les  faveurs  arbitraires  du  monarque,  combien  ces  fiers 
défenseurs  des  droits  et  des  préjugés  féodaux  n'eussent- 
ils  pas  été  choqués  de  voir,  sous  Louis  XV  et  sous 
Louis  XVI,  la  puissante  élite  du  Tiers-Etat  dominer  dans 
le  conseil  du  roi,  s'enrichir  par  l'administration  des  reve- 
nus publics,  s'allier  aux  plus  nobles  familles,  en  relever  la 
splendeur  sans  y  porter  aucun  des  ridicules  reprochés  aux 
vieux  traitants,  monter  aux  grands  emplois  de  la  magistra-. 
ture,  faire  honorer  le  commerce  si  longtemps  livré  à  d'in- 
justes dédains,  et  s'illustrer  par  la  culture  des  lettres!  Les 
nobles  eussent  été  insensés  de  vouloir  lutter  contre  un 
ordre  de  choses  qui  tenait  aux  progrès  de  la  civilisation  ; 
ils  ne  purent  jouer  longtemps  le  rôle  de  protecteurs  hau- 
tains des  hommes  opulents  dont  ils  avaient  l'alliance,  ni 
des  hommes  de  lettres  auprès  desquels  ils  cherchaient 
une  flatteuse  renommée.  Ceux-ci,  malgré  beaucoup  de  res- 
pect et  quelques  flatteries,  leur  faisaient  sentir  la  puis- 
sance de  l'opinion  ;  ceux-là  fortifiaient  chaque  jour  leur 
autorité  sur  des  gendres  prodigues.  Un  seul  rempart  res- 
tait aux  nobles  ;  il  était  d'une  nature  bien  fragile,  mais  ils 
en  usèrent  avec  beaucoup  d'art  :  ils  n'avaient  plus  que  leur 
politesse  même  pour  manifester  leur  supériorité.  La  poli- 
tesse de  cour  avait  un  charme  tout  particulier  pendant  les 
heureuses  années  du  règne  de  Louis  XVI.  Il  n'y  avait 
aucun  genre  de  mérite  qui  ne  fût  loué  avec  chaleur.  For- 
cés de  payer  tribut  à  l'esprit  philosophique,  les  nobles 
semblaient  aisément  en  composition  sur  le  préjugé  de  la 
naissance;  mais  ils  veillaient  à  le  justifier,  non  seulement 
par  les  grâces  faciles  qu'ils  regardaient  depuis  longtemps 
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comme  leur  apanage  exclusif,  mais  encore  par  la  vivacité 
de  leur  esprit  et  l'universalité  prétendue  de  leurs  connais- 
sances. 

La  conversation  avait  moins  de  légèreté,  mais  l'enthou- 
siasme n'y  laissait  pas  un  moment  de  langueur  ;  les  femmes 
avaient  l'art  de  la  diriger,  même  lorsqu'on  traitait  les  plus 
sérieux  sujets.  On  les  consultait  sur  les  innovations  qu'on 
voulait  introduire  dans  l'Etat,  et  sur  tous  les  actes  de  bienfai- 
sance publique.  Le  bel  esprit  n'osait  se  montrer  qu'accompa- 
gné de  sensibilité  ;  la  pitié  s'étendait  jusqu'aux  malheurs  de 
l'autre  hémisphère.  Chaque  société  devenait  un  tribunal  où 
tous  ceux  qui  se  disaient  opprimés  trouvaient  de  nombreux 
vengeurs.  Les  plaisanteries  irréligieuses  étaient  tombées  en 
oubli;  non  qu'elles  fussent  jugées  dangereuses,  mais  elles 
étaient  usées.  En  général  on  se  taisait  sur  la  religion.  Les 
anecdotes  scandaleuses  inspiraient  un  froid  mépris.  On  se 
détournait  de  ce  sujet  d'entretien,  à  moins  qu'il  ne  prêtât 
des  armes  à  l'esprit  d'opposition.  Quand  on  entendait  dis- 
courir sur  les  dangers  de  l'Etat  tel  jeune  militaire  ou  tel 
jeune  évêque,  on  regrettait  que  leur  élocution  brillante  ne 
fit  point  l'ornement  d'une  assemblée  politique  ;  c'était  alors 
qu'on  enviait  hautement  l'Angleterre.  »  (Charles  Lacretelle. 
Hist.  de  France.) 

Le  Ma?iage  de  Figaro  (1784).  —  Il  faut  signaler  cette 
pièce  comme  une  des  petites  causes  de  la  Révolution. 
Louis  XVI  refusa  longtemps  l'autorisation  de  la  jouer. 
Il  céda  en  cela,  comme  en  tout  le  reste.  «  Suivant  un  usage 
immémorial  au  théâtre,  les  plébéiens  étaient  sacrifiés  à  la 
vanité  des  grands;  Beaumarchais  entreprit,  au  contraire;, 
de  livrer  les  grands  à  la  risée  de  leurs  subalternes.  C'était 
réellement  une  innovation  démocratique  dans  le  système 
de  la  comédie  :  tous  les  détails  développaient  cette  inten- 
tion. Le  mot  de  l'envie,  le  mot  par  lequel  la  multitude  pro- 
teste en  secret  contre  l'inégalité  des  conditions,  était  pro- 
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féré  :  Qu'avez-vous  fait  pour  jouir  de  tant  de  biens  ?  vous 
vous  êtes  donné  la  peine  de  naître.  Ce  fut  aux  nobles  les 
plus  fêtés,  à  ceux  mêmes  qui  paraissaient  avoir  servi  de 
modèle  à  son  comte  Almaviva,  que  Beaumarchais  fit  les 
premières  confidences  de  cet  ouvrage  ;  ce  fut  d'eux  qu'il 
s'aida  pour  obtenir  la  représentation  d'un  drame  qui  sem- 
blait porter  avec  lui  toute  une  révolution.  Le  gouvernement 
y  était  lui-même  attaqué  ;  il  le  sut,  et  céda.  Un  monarque 
de  mœurs  austères  fut  amené  à  souffrir  la  représentation 
d'une  pièce  dont  la  scandaleuse  licence  était  le  moindre 
inconvénient.  La  comédie  du  Mariage  de  Figaro  attira  la 
plus  grande  affluence  de  spectateurs  pendant  plus  de  cent 
représentations  ;  aucun  des  chefs-d'œuvre  de  notre  théâ- 
tre n'obtint  un  tel  succès.  Les  nobles  éprouvèrent  encore 
plus  de  plaisir  à  se  voir  sur  la  scène  que  les  plébéiens  n'en 
avaient  à  les  signaler.  »  (Lacretelle.  Hist.) 

L'affaire  du  collier  racontée  par  Marie-Antoinette  (1785). 
—  «  Vous  aurez  déjà  su,  mon  cher  frère,  la  catastrophe  du 
cardinal  de  Rohan.  Je  profite  du  courrier  de  M.  de  Yer- 
gennes,  pour  vous  en  faire  un  petit  abrégé.  Le  cardinal  de 
Rohan  est  convenu  d'avoir  acheté  en  mon  nom,  et  de  s'être 
servi  d'une  signature  qu'il  a  cru  la  mienne,  pour  un  collier 
de  diamants  de  seize  cent  mille  francs.  Il  prétend  avoir  été 
trompé  par  une  M"^  Valois  de  la  Mothe.  Cette  intrigante 
du  plus  bas  étage  n'a  nulle  place  ici  et  n'a  jamais  eu 
d'accès  auprès  de  moi.  Elle  est  depuis  deux  jours  dans  la 
Bastille,  et  quoique  par  son  interrogatoire  elle  convienne 
d'avoir  eu  beaucoup  de  relations  avec  le  Cardinal,  elle  nie 
formellement  d'avoir  eu  aucune  part  au  marché  du  collier.  Il 
est  à  observer,  que  les  articles  du  marché  sont  écrits  de  la 
main  du  Cardinal;  à  côté  de  chacun  le  mot  «  approuvé  »  de 
la  même  écriture  qui  a  signé  au  bas  :  «  Marie-Antoinette  de 
France  ».  On  présume  que  la  signature  est  de  ladite  Valois 
de  la  Mothe.  On  l'a  comparée  avec  des  lettres  qui  sont 
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certainement  de  sa  main  ;  on  n'a  pris  nulle  peine  pour 
contrefaire  mon  écriture,  car  elle  ne  lui  ressemble  en  rien, 
et  je  n'ai  jamais  signé  «  de  France  ».  C'est  un  étrange 
roman  aux  yeux  de  tout  ce  pays-ci,  que  de  vouloir  supposer 
que  j'ai  pu  vouloir  donner  une  commission  secrète  au 
cardinal. 

Tout  avait  été  concerté  entre  le  Roi  et  moi  ;  les  ministres 
n'en  ont  rien  su  qu'au  moment  où  le  Roi  a  fait  venir  le 
Cardinal  et  l'a  interrogé  en  présence  du  garde  des  sceaux 
et  du  baron  de  Breteuil.  J'y  étais  aussi  et  j'ai  été  réelle- 
ment touchée  de  la  raison  et  de  la  fermeté  que  le  Roi  a 
mises  dans  cette  rude  séance.  Dans  le  moment  où  le  Car- 
dinal suppliait  pour  n'être  pas  arrêté,  le  Roi  a  répondu 
qu'il  ne  pouvait  y  consentir  ni  comme  roi  ni  comme  mari. 
J'espère  que  cette  affaire  sera  bientôt  terminée,  mais  je  ne 
sais  encore  si  elle  sera  renvoyée  au  parlement  ou  si  le 
coupable  et  sa  famille  s'en  rapporteront  à  la  clémence  du 
Roi,  mais  dans  tous  les  cas,  je  désire  que  cette  horreur  et 
tous  ces  détails  soient  bien  éclaircis  aux  yeux  de  tout  le 
monde.  »  (Marie-Antoinette  à  Joseph  II.) 

Ré/ormes.  —  Etat  civil  rendu  aux  protestants  (nov.  1787). 
—  Le  préambule  de  VEdit.  —  «  Lorsque  Louis  XIV  deffendit 
solemnellement  dans  tous  les  pays  et  terres  de  son  obéis- 
sance l'exercice  public  de  toute  autre  religion  que  la  reli- 
gion catholique,  l'espoir  d'amener  ses  peuples  à  l'unité 
désirable  du  même  culte,  soutenu  par  de  trompeuses  appa- 
rences de  conversion,  empêcha  ce  grand  roi  de  suivre  le 
plan  qu'il  avoit  formé  dans  ses  conseils  pour  constater 
légalement  l'état  civil  de  ceux  de  ses  sujets  qui  ne  pou- 
voient  pas  être  admis  aux  sacremens  de  l'Eglise.  A 
l'exemple  de  nos  augustes  prédécesseurs,  nous  favoriserons 
toujours  de  tout  notre  pouvoir  les  moyens  d'instruction  et 
de  persuasion  qui  tendront  à  lier  tous  nos  sujets  par  la 
profession  commune  de  Tancienne  foi  de  notre  royaume  et 
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nous  proscrirons  avec  la  plus  sévère  attention  toutes  les 
voyes  de  violence,  qui  sont  aussi  contraires  aux  principes 
de  la  raison  et  de  l'humanité  qu'au  véritable  esprit  du 
christianisme.  » 

Charlatanisme  et  Enthousiasme  (1784).  —  Il  faut  tenir 
grand  compte  de  l'état  d'esprit  et  d'âme,  qui  caractérise  le 
xvm^   siècle.   Le  développement  considérable   qu'avaient 
pris  les  sciences  naturelles,  métaphysiques  et  historiques, 
avait    répandu    un    grand    trouble   dans   les   esprits.    La 
débauche   et   l'incrédulité  avaient   fait  naître   un   appétit 
violent  de  l'inconnu  et  de  l'extraordinaire,  et  la  société, 
bientôt  blasée  par  l'excès  même  de  ses  sensations,  avait 
perdu  l'amour  des  vérités   évidentes   et  simples.  Toute- 
fois la  sensibilité,  souvent   maladive,  parfois  de  conven- 
tion, était  parfois  aussi  sincère.  Ainsi  se  développait  la 
folie  comme  la  noblesse  de  l'enthousiasme.  Jamais  siècle 
ne  mit  en  honneur  plus  de  charlatans,  charlatans  d'idées 
surtout.  Les  chevaliers  d'industrie,  philosophique  ou  chi- 
mique,  scientifique   ou  galante,  les  Cagliostro,  les  Casa- 
nova, les  Mesmer,  en  haut  de  l'échelle  charlatanesque, 
Latude,   Linguet,    Le  Prévôt  de  Baumont,   en  bas,    sont 
restés  dans  les  chroniques  du  siècle.  Ni  Voltaire,  ni  Diderot, 
ni  Rousseau,  ni  Lalande,  ni  d'Alembert,  ni  Grimm  et  pas 
plus   les    économistes  que  les  encyclopédistes   n'eussent 
réussi  à  faire  valoir  leur  talent  ou  leur  génie,  s'ils  n'avaient 
eu  recours  à  l'effronterie  de  ce  charlatanisme.  Ce  charla- 
tanisme, comme  cet  enthousiasme  aidèrent  grandement  à 
la  Ptévolution.  Ils  y  aidèrent  par  ce  qu'il  y  avait  de  géné- 
reux  dans   l'enthousiasme   comme   par   ce   qu'il  y  avait 
d'habile  dans  le  charlatanisme.  Mais,  dès  avant  1789,  beau- 
coup de  gens  sages  étaient  frappés  du  danger  que  faisait 
courir  à  la  nation  française  cette  crédule  badauderie.  Elle 
portait,  même  les  plus  grands  esprits,  à  accepter  comme 
vérité  et  pour  remplacer  les  paroles  cl" Evangile  auxquelles 
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on  ne  voulait  plus  croire,  les  affirmations  philosophiques 
ou  scientifiques  les  plus  saugrenues. 

«  En  1784,  M.  de  Flesselles,  intendant  de  Lyon,  ayant  dit, 
en  sa  présence,  qu'il  n'avait  jamais  été  dupe,  et  ne  le  serait 
jamais,  du  charlatanisme  de  toutes  les  nouveautés,  un 
magistrat  de  cette  ville,  M.  de  Combles,  soutint  qu'il  serait 
aussi  facile  à  abuser  que  tout  autre,  et  offrit  de  parier 
vingt-cinq  louis  qu'avant  deux  mois  il  le  ferait  rougir  de  sa 
crédulité  sur  quelque  objet  bien  absurde.  L'intendant  tint 
la  gageure  d'autant  plus  hardiment  que,  peu  de  jours  après, 
il  devait  partir  pour  Paris,  et  qu'ayant  excepté  les  objets 
relatifs  à  ses  fonctions,  sur  lesquels  on  ne  pouvait  se  per- 
mettre la  plaisanterie,  il  se  croyait  bien  sûr  de  se  mettre 
aisément  à  l'abri  de  tout  ce  qui  serait  traité  par  corres- 
pondance. M.  de  Combles,  en  rentrant  chez  lui,  écrivit  à 
l'auteur  du  Journal  de  Paris^  sous  le  nom  supposé  d'un 
horloger  de  Lyon,  que,  s'étant  depuis  vingt  ans  occupé 
des  arts  mécaniques,  il  était  assez  heureux  pour  avoir  fait 
une  découverte  importante,  celle  de  marcher  sur  l'eau  à 
pieds  secs  au  moyen  de  sabots  élastiques  qu'il  avait  cons- 
truits ;  qu'il  offrait  de  traverser  ainsi  la  Seine,  entre  le 
Pont-Royal  et  le  Pont-Neuf,  à  la  vue  de  tout  Paris  ;  mais 
qu'étant  juste  qu'il  fût  dédommagé  des  frais  de  son  inven- 
tion et  de  la  perte  de  temps  qu'elle  lui  avait  occasionnée, 
il  demandait  qu'il  fût  ouvert,  entre  les  mains  de  l'auteur 
du  journalj  une  souscription  en  faveur  de  ce  spectacle,  et 
que,  si  elle  montait  à  cinq  cents  louis,  il  partirait  tout  de 
suite  pour  Paris,  et  serait  prêt,  du  jour  où  il  écrivait  en  un 
mois,  à  satisfaire  la  curiosité  publique.  Cette  époque  était 
celle  où  tout  le  monde  était  engoué  des  globes  aérosta- 
tiques; et  l'enthousiasme  était  tel  alors,  que  rien  de  ce  qui 
avait  rapport  à  ces  sortes  de  choses  ne  passait  inaperçu. 
On  trouva  les  500  louis  et  M.  de  Flesselles  fut  le  prenner 
qui  souscrivit.  »  (Paris,  Versailles  et  les  Provinces.) 


Réformes.  —Les  Protestants  (1787).  —  «  Sous  le  ministère 
du  cardinal  de  Loménie,  les  protestants  ont  recouvré  la  jouis  ■ 
sance  de  l'état  civil.  Cette  faveur  méritait  de  leur  part 
quelque  reconnaissance.  Vous  savez,  comme  moi,  que  le  roi 
n'a  point  eu  de  plus  mortels  ennemis.  »  (Hue.  Conversa- 
tion de  Malesherbes  dans  sa  prison.) 

Réformes.  —Abolition  delà  co7Te^(27juin  1787).  —  Après 
avoir  établi  (22  juin  1787)  des  assemblées  provinciales, 
chargées  «  de  la  répartition  et  assiette  de  toutes  les  impo- 
sitions foncières  et  personnelles  »,  Louis  XVI  abolit  la  cor- 
vée, impôt  qui,  en  soi,  n'a  rien  d'odieux,  mais  qu'on  avait 
rendu  odieux  en  confondant  à  plaisir  la  corvée  déterminée 
avec  la  corvée  arbitraire  laquelle  n'existait  plus  de  lon- 
gue date.  La  corvée  à  merci  était  encore  usitée,  mais  elle 
comportait  douze  jours  de  corvée  par  an  au  maximum, 
jamais  plus  de  trois  dans  le  même  mois,  le  jour  se  termi- 
nant toujours  au  soleil  couchant.  Ces  corvées  étaient  un 
paiement  en  travail  au  lieu  d'être  un  paiement  en  argent, 
et  presque  toujours  le  travail  était  dû  sans  que  le  débiteur 
fût  personnellement  obhgé  d'y  paraître.  Mais  enfin  le  sou- 
venir du  servage  antique  avait  entouré  le  mot  corvée  d'une 
horreur  légendaire. 

«  A  l'avenir,  à  commencer  de  la  première  année,  tous  les 
travaux  relatifs  tant  à  la  confection  qu'à  l'entretien  des  gran- 
des routes  et  autres  ouvrages  publics  en  dépendant,  seront 
exécutés  dans  tout  le  royaume  au  moyen  d'une  prestation 
ou  contribution  en  argent  représentative  de  la  corvée  que 
nous  avons  supprimée  et  supprimons  par  ces  présentes.  » 
(Arch.  Nat.) 

Assemblée  des  Notables  (1787).  —  Le  9  avril,  le  chancelier 
Hue  de  Miromesnil  rend  compte  au  roi  du  travail  des  Nota- 
bles et  en  résume  les  vœux.  Il  insiste  sur  celui-ci,  qui  est 
caractéristique  :  «  Le  second  objet  est  l'imposition  territo- 
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riale  en  nature.  Je  crois  qu'ils  sont  tous  d'accord  sur  ua 
point  essentiel  :  c'est  que  tous  les  ordres  de  l'Etat,  tous 
vos  sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
doivent  paj^er  l'imposition  à  proportion  de  leurs  proprié- 
tés. »  (Arch.  Nat.) 

On  en  peut  conclure  que  ce  qu'on  nous  donne  comme  une 
invention  et  une  conquête  de  la  Révolution,  l'égalité  de 
l'impôt  est  un  des  legs  de  l'Ancien  Régime.  La  facilité  avec 
laquelle,  dès  le  début  des  Etats  Généraux,  le  clergé  et  la  no- 
blesse ont,  non  pas  seulement  accepté,  mais  offert  l'abandon 
de  leurs  privilèges,  le  prouve  surabondamment.  Ce  vœu, 
le  roi  l'avait  approuvé  tout  d'abord.  Dans  le  discours  pro- 
noncé le  23  avril  à  l'Assemblée  des  Notables  à  Versailles 
—  et  dont  nous  avons  la  copie  écrite  de  sa  main  —  il  pro- 
met :  1°  l'établissement  des  Assemblées  provinciales,  2"  la 
destruction  de  l'impôt  «  désastreux  »  de  la  gabelle,  Surem- 
ploi de  plusieurs  moyens  pour  combler  le  déficit.  Le  dernier 
de  ces  moyens  est  l'imposition  sur  les  terres.  «  La  seule 
manière  de  la  rendre  moins  à  charge  est  de  la  répartir  avec 
la  plus  grande  égalité  et  qu'elle  soit  supportée  par  tous  les 
propriétaires  sans  aucune  exception.  »  (Arch,  Nat.) 

Sur  les  Notables  (1787).  —  «  Un  M.  Gobelet  faisait  partie 
de  l'Assemblée  ;  avant  d'être  pourvu  de  la  dignité  de  pre- 
mier échevin,  il  avait  été  longtemps  marchand  bonnetier; 
il  se  plaignait  à  un  ami  de  l'embarras  où  il  allait  se  trouver 
pour  remplir  dignement  son  rôle  dans  l'Assemblée  des  No- 
tables. «  Ce  que  je  vous  conseille,  lui  répliqua  celui-ci, 
c'est  de  parler  bas  et  d'opiner  du  bj)nnet.  » 

«  Un  maire  qui  était  à  la  table  de  M.  le  prince  de  Condé 
avait  derrière  lui  un  page  espiègle  qui  lui  enlevait  toutes 
ses  assiettes  avant  qu'il  eût  mangé,  de  sorte  qu'on  était 
déjà  au  rôt  et  qu'il  était  encore  à  jeun.  Lorsqu'on  lui  envoie 
une  aile  de  poulet,  le  page  veut  la  lui  ravir;  le  convive 
cette  fois  donne  un  coup  de  fourchette  sur  la  main  du  jeune 
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homme,  ce  qui  occasionne  une  légère  rumeur.  Le  maire  ne 
se  déconcerte  pas  et  dit  :  «  Monseigneur,  c'est  qu'il  faut 
apprendre  à  lire  à  monsieur,  qui  prend  des  ailes  pour  des 
os.  »  (Mémoires  secrets). 

(3n  trouva  un  matin,  affiché  à  la  porte  du  contrôleur 
général,  le  placard  suivant  :  —  «  Yous  êtes  averti  que 
M.  le  Contrôleur  général  a  levé  une  nouvelle  troupe  de 
comédiens,  qui  commenceront  à  jouer  à  Versailles  devant 
la  cour,  le  22  février  1787.  Ils  donneront  pour  grande 
pièce  les  Fausses  confidences,  et  pour  petite,  le  Consente- 
ment forcé  ;  elles  seront  suivies  d'un  ballet-pantomime  allé- 
gorique de  la  composition  de  M.  de  Galonné,  intitulé  :  le 
Tonneau  des  Danaïdes.  ^)  (Anecdotes  du  règne  de  Louis  XVI.) 

La  France  (1787).  —  «  Cependant,  accablés  de  besoins 
et  de  dettes,  jamais  on  ne  fit  à  la  fois  tant  de  dispendieuses 
entreprises.  On  creuse  des  canaux,  on  ouvre  des  routes, 
on  fait  un  quatrième  port.  Paris  s'embellit  et  s'épure.  Les 
charniers  Saints-Innocents,  le  plus  infect  quartier  de  la 
capitale,  offrent  aujourd'hui  une  de  ses  plus  belles  places. 
Les  ponts  sont  déchargés  des  maisons  qui  interceptaient  la 
vue  de  la  rivière,  et  exposaient  la  vie  d'un  grand  nombre 
d'hommes.  La  place  Louis  XVI  va  communiquer  par  un 
superbe  pont  au  faubourg  Saint-Germain  et  la  suite  de  cet 
ouvrage  sera  un  magnifique  quai  parallèle  à  celui  des  Tui- 
leries. L'Hôtel-Dieu  va  disparaître  du  centre  de  la  ville,  et 
dans  quatre  hôpitaux  qui  le  remplaceront  les  malades  seront 
mieux  logés  et  mieux  servis  qu'ils  ne  pouvaient  l'être  dans 
une  enceinte  étroite  et  unique.  Enfin,  on  rebâtit  Versailles, 
on  augmente  Rambouillet,  on  travaille  à  Gompiègne,  et  la 
reine  fait  de  Saint-Cloud  un  château  où  la  cour  puisse 
être  plus  commodément  reçue  qu'à  Marly. 

On  m'a  dit  que  la  reine  étant  dimanche  à  Sainl-Cloud, 
on  avait  crié  dans  la  foule  :  Voilà  le  déficit.  Le  public  est 
très  mécontent,  et  la  cour  est  dans  une  fermentation  qui 


a  produit  des  rixes  entre  des  personnages  augustes.  La 
sédition  couve.  On  marche  encore  sur  la  cendre,  mais  elle 
recèle  des  flammes  qui  cherchent  à  se  développer.  Une 
femme  de  chambre  vint  dire,  il  y  a  peu  de  jours,  à  sa  maî- 
tresse :  «  Madame,  qu'est-ce  ([ue  c'est  que  la  révolte? —  D'où 
vient  cette  question?  —  Madame,  c'est  que  l'on  m'a  assuré 
qu'il  faudrait  que  toutes  les  femmes  y  entrassent.  »  (Anec- 
dotes sur  la  Révolution). 

Première  nouvelle  des  Etats-Généraux  (16  juillet  1787). 
—  (f  On  veut  que  ce  soit  Tabbé  Sabathier  de  Castres  qui 
ait  opiné  le  premier  pour  demander  au  roi  la  convocation 
des  Etats-Généraux  et  l'on  persiste  à  croire  qu'il  a  ouvert 
cet  avis  moins  par  zèle  patriotique  que  pour  continuer  à  se 
faire  remarquer  et  faire  connaître  au  public  que,  malgré 
la  diffamation  répandue  sur  lui  par  le  mémoire  du  sieur 
Hornmann,  il  siège  constamment  en  la  Cour.  »  (Mémoires 
secrets). 

V opinion  en  1787  et  1788.  —  Nous  donnons  la  parole  à  la 
marquise  de  Créquy,  lettrée,  réfléchie,  pieuse,  versée  dans 
le  monde  de  la  Cour,  liée  avec  les  philosophes  qui  la  res- 
pectaient, malgré  sa  grande  piété,  à  cause  de  sa  grande 
intelligence.  Elle  peut  représenter  la  partie  active  et  sombre 
de  l'opinion  parisienne  d'alors. 

«  Hier  au  parlement,  encore  une  mortelle  séance  de  six 
heures.  L'édit  sur  l'impôt  du  timbre,  paraît  au  moins  sus- 
pendu. On  a  présenté  l'impôt  territorial  ;  et  beaucoup  de 
débats  comme  vous  jugez  bien.  Ce  timbre  aliénait  toutes 
les  têtes  qui  sont  déjà  timbrées.  »  (31  juillet  1787.)  Les 
deux  impôts  furent  enregistrés  le  6  août.  Mais  ils  ne  furent 
jamais  exécutés. 

«  Il  est  certain  qu'un  homme  qui  changerait  aussi  sou- 
vent de  valets  que  nous  changeons  de  ministres,  serait,  à 
coup  sûr,  très  mal  servi.  On  n'ose  pas  mander  une  nouvelle, 
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venue  de  bon  lieu,  parce  qu'elle  se  détruit  le  quart  d'heure 
après.  Ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  depuis  le  départ 
de  Galonné,  nous  n'avons  pas  fait  un  pas.  Tout  est  en 
l'air  et  cet  état  d'incertitude  ajoute  à  la  fermentation.  » 
(8  septembre).  (21  septembre)  :  Le  parlement  de  Paris  exilé 
à  Troyes  avait  fait  sa  soumission.  «  Pour  aujourd'hui  tout 
est  pacifié  et  je  pense  que  les  parlements  de  province 
suivront  l'exemple  de  leur  parlement  principal.  »  «  5  mai 
1788  :  On  ne  parle  ici  qu'administration,  refonte,  pro- 
jets. »  Le  parlement  n'avait  pas  tardé  à  reprendre  son  inso- 
lence, son  esprit  d'ambition,  d'opposition  et  de  révolte.  On 
avait  dû  arrêter  Goislard  et  Duval  d'Espréménil  et  établir 
une  Cour  plénière  qui  tomba  sous  les  railleries  de  la  ba- 
soche. «  31  mai  1788  :  Nous  ne  sommes  pas  sans  fraj'^eur. 
La  cessation  de  la  justice  alarme.  »  «  11  juillet  :  Je  vou- 
drais avoir  le  bonheur  de  causer  avec  des  gens  raisonna- 
bles. C'est  trop  désirer.  Tout  est  parti.  Il  n'y  a  caillette  de 
quartier  qui  ne  propose  des  plans,  ne  disserte  et  n'ait  re- 
mède à  tout.  J'allai  chez  M"""  Xecker,  il  y  a  deux  jours.  Je 
ne  vis  jamais  une  telle  solitude  et  une  tristesse  si  pro- 
fonde. ))  Le  misérable  archevêque  de  Toulouse,  ministre 
principal,  Loménie  de  Brienne  vient  d'être  renvoyé. 
«  26  août  1788  :  Voilà  donc  ce  prêtre  sacrilège  renvoyé.  Ah  !  le 
coquin!  Il  a  donné  sa  démission  à  quatre  heures.  C'est  une 
joie  inconcevable.  »  «  2  septembre  :  C'est  l'archevêque  qui 
a  conseillé  M.  Necker  au  roi  comme  l'homme  de  l'opinion. 
Mais  dans  le  fait  il  ne  pouvait  plus  aller  et  on  était  à  penser 

à  prendre  les  dépôts  chez  les  notaires L'autorité  du 

roi  aura  de  la  peine  à  se  relever,  ainsi  que  le  crédit  public.  » 
«  16  septembre  :  Les  notaires  prêtent  à  M.  Necker  six  mil- 
lions, les  Etats  du  Languedoc  quatorze.  Mais  il  y  a  loin 
d'ici  aux  Etats-Généraux.  Les  effets  vont  de  mal  en  pis. 
...  Le  royaume  a  été  à  deux  doigts  de  sa  ruine  et  n'est 
pas  raffermi.  Mais  il  ne  le  sera  pas  de  longtemps  si  l'on 
renvoie  Necker,  et  la  brigue  Brienne  et  la  Caloune  sont 
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réunies  à  cet  effet.  »  «  20  se[)tembre  :  Quand  le  despotisme 
est  dans  l'abondance,  il  agit  avec  plus  d'efflcacité  que  tout 
gouvernement  modéré.  INIais  quand  le  crédit  tombe,  le  res- 
sort manque,  et  alors  il  n'y  a  plus  d'ordre  à  donner,  on  le 
reçoit...  Une  nation  effarouchée  avec  raison,  criant  à  la 
liberté  et  n'ayant  que  l'idée  de  la  licence,  se  démenant  sans 
savoir  où  elle  allait  ni  ce  qu'elle  faisait,  voilà  ce  que  j'ai 
vu.  »  «  26  septembre  :  Lé  Parlement  est  rentré  avec  tous 
les  honneurs.  On  dit  qu'il  se  prépare  à  décréter  bien  des 
gens.  »  «  4  octobre  :  Quant  à  vos  ouvrages,  s'ils  étaient 
prêts  à  la  Saint-Martin,  il  vaudrait  mieux  les  publier  alors 
qu'après  les  Etats-Généraux,  qui  dureront  au  moins  six 
mois  et  où  chacun  sera  fatigué  de  ses  pertes  et  plein  de 
ses  prouesses.  »  «  31  octobre  :  Il  n'y  a  pas  de  jour  qu'il 
n'y  ait  un  livre  sur  ces  Etats-Généraux.  Chacun  est  maître 
en  administration.  Et  le  meilleur  de  la  chose,  c'est  que  la 
cour,  le  parlement,  les  provinces  d'Etat  les  redoutent.  Mais 
ils  ont  crié  à  tue-tête  pour  les  avoir.  Eh  bien  !  ils  les 
auront.  »  «  12  novembre  :  J'en  conclus  mal  pour  les  Etats- 
Généraux.  Ce  sera  une  cohue  où  chacun  visera  à  son  inté- 
rêt et  non  à  l'objet  général.  »  «  24  mars  1789  :  Les  Etats- 
Généraux  toujours  au  27  avril  et  les  députés  à  la  diable. 
J'irais  partout  pour  les  fuir,  si  je  savais  où  aller,  mais  ils 
seront  à  Versailles.  Ce  sera  un  soulagement.  »  «  1"  avril  : 
Toujours  des  écrits  séditieux,  toujours  des  conversations 
de  conjectures,  de  fausses  nouvelles  et  bien  ennuyeuses 
parce  que  c'est  une  répétition  éternelle  et  n'a  pas  le  sens 
commun.  »  «  7  mai  :  Ah  !  quel  train  !  On  assure  que  les 
Etats  ne  dureront  pas  un  mois.  La  ville  de  Paris  ne  finit  de 
rien.  Ce  sont  des  trains  affreux.  »  (M''"  de  Créquy.  Lettres 
inédites.) 

La  deuxième  assemblée  des  notables  (6  novembre  1788). 
—  C'est  en  cette  séance  que  le  roi  fixa  définitivement  et 
officiellement  la  date  de  l'ouverture  des  Etats-Généraux. 

^îhlîoihèque 

Séminaire  de  Ri^ousH 
^^°^ox»ski)  P.  Q,  Canada 
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Il  en  parla  avec  un  sentiment  ardent  de  bonheur.  Pour  lui 
comme,  du  reste,  pour  beaucoup  de  bons  Français  c'était 
la  panacée  universelle.  Cette  candeur  du  roi  et  de  ces  bons 
Français  fut  récompensée  comme  on  le  sait. 

«  J'ai  fixé  au  commencement  de  l'année  prochaine  l'as- 
semblée des  Etats-Généraux  de  mon  royaume  et  mon  cœur 
attend  avec  impatience  le  moment  où,  entouré  de  mes 
fidèles  sujets,  je  pourrai  concerter  avec  eux  les  moyens  de 
réparer  les  maux  de  l'Etat  et,  en  maintenant  lautorité  que 
j'ai  reçue  de  mes  ancêtres,  assurer  pour  jamais  le  bonheur 
de  mes  peuples,  qui  en  est  inséparable  et  qui  sera  tou- 
jours mon  unique  but.  »  (Arch.  Nat.) 

Contre  la  Reine  (1787).  —  «'  Comme  on  ne  s'entretenait 
alors  que  de  la  déprédation  des  finances  et  du  déficit,  la 
reine  seule,  disait-on,  était  capable  de  vider  ainsi  le  Trésor. 
On  croirait  à  peine,  si  je  n'en  avais  eu  la  preuve  en  mains, 
jusqu'où  se  porta  la  rage  des  ennemis  de  la  reine  pour 
donner  quelque  ombre  de  vraisemblance  à  ces  accusations 
calomnieuses.  Voici  la  lettre  qu'ils  répandirent  avec  pro- 
fusion, et  qu'ils  supposaient  avoir  été  écrite  par  l'empe- 
reur Joseph  II  au  baron  de  Breteuil  : 

«  Il  est  nécessaire,  mon  cher  baron,  de  me  rendre  un 
petit  service.  Il  faut  absolument  que  vous  me  fassiez 
remettre  cinquante  millions  dont  j'ai  encore  besoin  pour 
achever  l'exécution  de  mon  projet  contre  les  Turcs.  Je 
suis  très  content  de  votre  feu  bon  et  loyal  ami  Galonné, 
de  la  reine  sa  très  digne  et  très  respectable  protectrice. 
Il  vous  sera  facile  de  faire  placer  cette  somme  dans  le 
déficit  courant  et  de  faire  créer  un  nouvel  impôt  pour 
combler  le  déficit.  Vous  en  ferez  enregistrer  la  déclaration 
dans  un  lit  de  justice;  vous  la  ferez  exécuter  par  des  let- 
tres de  cachet,  des  exils,  des  grenadiers,  des  suisses,  des 
dragons,  des  cavaliers,  des  gardes  françaises,  des  gardes 
du  corps,  tous  très  bien  armés  !  et  si,  malgré  cela,  vous  ne 
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pouvez  absolument  vous  faire  payer,  vous  ferez  banque- 
route. La  reine  chantera,  Monsieur  gémira,  le  comte  d'Ar- 
tois rira,  le  Français  souffrira,  le  bon  roi  pleurera,  et 
néanmoins  il  fera  tout  ce  que  vous  voudrez,  mon  cher 
baron;  quant  à  moi  peu  m'importe,  pourvu  que  j'aie  l'ar- 
gent des  Français. 

«  Signé  :  Joseph.  » 

Cette  lettre  ridicule  eut  pourtant  une  grande  vogue,  et 
on  ne  sait  ce  qui  doit  le  plus  frapper  ou  de  la  méchanceté 
de  ceux  qui  l'avaient  forgée  ou  de  la  stupidité  de  ceux 
qui  la  recevaient  comme  un  article  de  foi.  De  toutes  les 
calomnies  inventées  contre  la  reine,  aucune  ne  porta  une 
plus  forte  atteinte  à  sa  réputation,  et  ne  nuisit  davantage 
à  sa  popularité.  »  (Mém.  de  Fauche-Borel.) 

La  rentrée  du  Parlement  (1787).  —  Le  procès  du  collier 
avait  prouvé  clairement  que  le  parlement  n'était  plus  le 
grand  organe  de  la  justice,  mais  un  instrument  de  révolu- 
tion mis  en  mouvement  par  des  ambitieux.  Il  en  devint  plus 
cher  à  la  population  parisienne  en  qui  tous  les  événements 
du  siècle  avaient  développé  l'esprit  d'opposition  qui  est 
caractéristique  en  elle. 

«  Il  faut  avoir  été  sur  les  lieux,  ou  avoir  vu,  par  la  suite, 
quelques-unes  des  orgies  de  la  Révolution  pour  avoir  une 
juste  idée  de  la  frénésie  qui  s'empara  des  têtes  lorsque  le 
parlement,  dans  une  longue  file  de  plus  de  deux  cents 
voitures,  rentra  dans  la  capitale,  et  comme  en  triomphe 
reprit  possession  du  palais.  ^ 

Ce  fut  à  peu  près  deux  ans  avant  la  Révolution,  à  la  fin 
de  l'été  de  1787,  que  Paris  fut  témoin  pour  la  première 
fois  des  scènes  ridicules,  extravagantes  qui  depuis  ont 
détruit  ce  même  parlement,  qui  était  alors  l'idole  et  l'objet 
favori  de  l'enthousiasme  général. 

La  populace  ivre  de  joie  courut  les  rues  en  frénétique 
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pendant  plusieurs  jours,  et  sous  prétexte  d'éclairer  la  fête, 
força  plusieurs  boutiques  et  s'empara  des  flambeaux  et  de 
toute  espèce  de  matière  inflammable,  puis  continua  de 
courir  à  la  lueur  des  torches.  Cn  parti  prit  dans  sa  tête 
d'arrêter  les  passants  devant  la  statue  d'Henri  IV,  de  les 
forcer  à  boire  à  sa  santé,  puis  à  donner  quelque  argent 
pour  la  continuation  de  la  fête. 

Ceux  qui  refusaient  de  se  soumettre  à  ces  idées  bizarres 
étaient  insultés,  traités  avec  le  dernier  mépris,  et  même  je 
me  rappelle  avoir  ouï  dire  que  différentes  personnes  fu- 
rent arrachées  de  leur  voiture  et  forcées  par  le  peuple  à 
se  mettre  à  genoux  devant  la  statue  et  à  prononcer  à 
haute  voix  une  réparation  d'honneur  et  un  panégyrique, 
qu'un  d'eux  leur  dictait.  Un  Anglais  ayant  ainsi  été  obligé 
de  sortir  de  sa  voiture  et  de  faire  sa  révérence  au  cheval 
de  bronze,  gagna  l'amitié  du  peuple,  en  disant  après  que 
la  cérémonie  fut  finie  :  «  Si  jamais  vous  venez  à  Londres, 
je  vous  attends  à  la  statue  d'Elisabeth.  »  Il  fut  beaucoup 
applaudi,  et  la  populace  le  reconduisit  à  sa  voiture  en 
poussant  des  cris  tumultueux. 

Au  milieu  de  ces  scènes  de  folie^  le  teu  prit  par  malice 
ou  accident,  dans  différents  endroits;  quelques  personnes 
périrent  à  la  suite  des  persécutions  que  le  peuple  leur 
avait  fait  éprouver. 

Les  gens  aisés  et  le  parlement  lui-même  commencèrent 
à  être  effrayés  :  il  fit  afficher  différentes  publications,  dans 
lesquelles  il  exhortait  le  peuple  à  se  tenir  tranquille.  » 
(Causes  de  la  Rév.,  par  M.  de  la  Tocnaye.) 

Les  Francs-Maçons.  —  «  Le  niveau  de  l'Egalité,  le  bonnet 
de  la  Liberté,  les  couleurs  nationales,  une  foule  de  mots 
nouveaux  consacrés  par  la  Révolution  se  trouvaient  dans 
les  loges  maçonniques...  Cagliostro  était  un  visiteur  de 
l'Ordre.  Il  ne  se  mêla  à  l'Affaire  du  collier  que  pour  former 
à  la  cour  un  initié  qui   travaillât  contre  elle.  On  peut  se 
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rappeler  la  loge  égyptienne  établie  à  Paris  et  la  scène  de 
fantasmagorie    préparée    pour    illuminer  le    cardinal    de 

Rohan Une  des  épreuves  en  usage  dans  les  loges  est 

de  poignarder  dans  une  caverne  l'assassin  d'Hiram,  d'ap- 
porter sa  tête  sur  l'autel  et  de  boire  dans  un  crâne  humain. 
Le  récipiendaire  a  les  j^eux  couverts  d'un  bandeau.  On 
lui  fait  égorger  un  mouton  dont  on  lui  a  fait  tâter  le  cœur 
qui  palpite  (l'estomac  de  l'animal  est  lavé).  Pendant  que  le 
récipiendaire  se  lave  les  mains,  on  substitue  à  la  tête  du 
mouton,  une  tête  de  cire  ensanglantée  qu'on  enlève  à  l'ins- 
tant. A  la  réception  du  duc  d'Orléans,  la  tête  portait  une 
couronne  d'or....  Le  grand-maître  du  Chapitre  de  Paris, 
Philippe  d'Orléans,  devait  opérer  la  chute  de  Capet  et  de  sa 
famille.  Pour  arriver  au  but  marqué  par  les  initiés,  il  fallait 
frapper  de  grands  coups  et  les  frapper  rapidement.  Pendant 
deux  ans,  les  adeptes  tinrentchapitredanslepalais  du  grand- 
maître,  ensuite  dans  le  village  de  Passy.  C'est  là  que  Sillery, 
Valence,  Dumouriez,  d'Aiguillon,  Le  Peletier,  MerHn,  l'abbé 
Siéyès,  les  Lameth,  Mirabeau,  Dubois-Crancé;,  le  baron  de 
Menou,  Robespierre  préparaient  les  plans  qu'ils  livraient  aux 
conjurés  du  second  ordre,  Barère,  Thuriot,  Voidel,  Danton, 
Rœderer,  Petion,  Marat,  Brissot,  Cloots,  Tallien,  qui  de- 
vaient les  soutenir,  les  développer,  les-  traduire  en  langue 
philosophico-révolutionnaire  et  les  faire  prêcher  au  peuple 
par  l'organe  des  Manuel,   Gorsas,  Carra^  Hébert,  Collot, 

Louvet,  Chénier Les  premiers  électeurs  de  Paris  (Lavi- 

gne,  Moreau  de  Saint-Méry,  Deleutre,  Duveyrier^  Danton, 
Dejoly,  Champion,  Keralio,  Guillotin,  etc.),  la  première 
Commune,  les  premiers  jacobins  étaient  presque  tous 
francs-maçons,  et  à  la  tête  des  loges,  quoiqu'il  n'y  eût  en 
France  que  vingt-sept  métiers  de  premier  ordre...  Le  roi 
de  Prusse  actuel,  grand-maître  d'une  loge  d'illuminés,  est 
dupe  d'une  comédie  insignifiante,  mais  il  est  entouré  d'ini- 
tiés qui  ont,  comme  Lombard  et  quelques  autres,  la  plus 
grande  influence  sur  lui  (et  l'on  se  rappelle  que  c'est  à 


—     C4     — 

l'influence  des  francs-maçons,  dont  le  duc  de  Brunswick 
était  un  des  hauts  adeptes,  qu'on  attribue  l'étrange  con- 
duite de  l'armée  prussienne  à  Yalmy,  et  sa  retraite).  » 
(Le  tombeau  de  Jacques  Molai.) 

L Ancien  Régime  jugé  par  un  révolutionnaire  (iîBO)-  — 
«  L'agriculture  est  honorée,  la  carrière  du  commerce  s'est 
agrandie^  les  arts  se  sont  perfectionnés,  de  tous  les  côtés 
on  a  élevé  des  manufactures,  tous  les  bras  sont  employés  ; 
il  n'y  a  plus  d'oisifs;  il  y  a  moins  de  criminels  parmi  le 
peuple,  plus  de  gens  éclairés  parmi  les  grands  et  moins  de 
gens  vicieux...  La  philosophie  préside  aux  Conseils  et  elle 
échauffe  de  son  feu  sacré  l'àme  des  ministres.  »  (^Brissot. 
Moyens  d'adoucir  la  loi  pénale.) 

Avant  de  pénétrer  dans  la  période  révolutionnaire  qui  va 
s'ouvrir,  il  faut  rappeler  que  le  prétexte  invoqué  par  la 
Révolution  pour  forcer  les  portes  de  la  société  française 
a  été  le  mauvais  état  des  finances.  Or,  le  résultat  de  qua- 
torze siècles  de  monarchie  avait  été  —  financièrement  — 
450  millions  d'impôts  annuels,  3  milliards  de  dette  nationale. 
Le  résultat  de  cent  ans  de  Révolution  est,  en  1889,  6  mil- 
liards d'impôts  annuels,  35  milliards  de  dette  nationale. 


III 


VARIA 


Une  apologie  des  lettres  de  cachet.  —  Il  y  avait  les 
lettres  patentes,  c'est-à-dire  des  ordres  du  roi,  écrits  d'une 
façon  patente.  Ils  se  référaient  généralement  à  des  actes 
législatifs,  étaient  scellés  par  le  chancelier,  et  soumis  au 
contrôle  du  parlement.  Il  y  avait,  en  outre,  les  lettres  de 
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cachet,  c'est-à-dire  cachetées,  signées  du  roi,  contre-si- 
gnées  d'un  secrétaire  d'Etat.  Elles  étaient  une  des  formules 
du  pouvoir  absolu  et  arbitraire,  et  ordonnaient  à  un  gou- 
verneur de  prison  de  recevoir  et  de  garder,  sans  autre 
explication,  le  personnage  qu'on  lui  amenait.  Ces  lettres, 
utiles  en  bien  des  cas,  pouvaient  donner  lieu  à  des  abus, 
à  des  arrestations  injustes,  dictées  par  la  haine,  la  ven- 
geance, la  convoitise. 

On  en  a  exagéré  les  inconvénients.  Senac  de  Meilhan, 
intendant  de  Hainaut,  un  des  esprits  les  plus  lucides  du 
xviii°  siècle^  nous  en  donne  mainte  preuve.  Entr'autres 
celle-ci  :  Malesherbes,  à  qui  on  peut  reprocher  trop  de  fai- 
blesse pour  le  philosophisme,  d'ailleurs  homme  austère, 
bienfaisant,  passionné  pour  l'équité,  voulut  se  rendre 
compte  de  l'état  des  prisons.  Il  les  visita  toutes  et  complè- 
tement en  arrivant  au  ministère.  Combien  flt-il  libérer  de 
détenus?  Combien  trouva-t-il  d'hommes  pouvant  être  con- 
sidérés comme  ayant  été  emprisonnés  arbitrairement  ? 
Sept.  Il  avait  demandé  à  ce  même  Senac  de  présider  un 
tribunal  formé  pour  contrôler  les  lettres  de  cachet.  Senac 
lui  répond  qu'il  vaut  mieux  leur  conserver  leur  caractère 
actuel  et  il  en  donne  cette  curieuse  raison  :  «  Monsei- 
gneur, il  y  a  là  un  piège  tendu  à  votre  vertu.  Comment 
régulariser  l'arbitraire?  Aujourd'hui  un  homme  est  jeté  à 
la  Bastille;  il  y  entre  et  en  sort  au  bout  de  quelque  temps; 
c'est  une  correction  paternelle  qui  ne  touche  en  rien  à  son 
honneur.  Mais  supposez  un  bureau  composé  d'hommes  ver- 
tueux qui  statuent  sur  les  demandes  de  lettres  de  cachet  ; 
alors  la  lettre  de  cachet,  accordée  par  eux,  devient  une 
condamnation,  et  plus  les  hommes  composant  le  bureau 
seront  honnêtes,  plus  leur  décision  tiendra  lieu  de  juge- 
ment. 

Vienne  un  ministre  violent,  votre  bureau  lui  servira  à 
reconstituer  le  tribunal  de  l'Inquisition  ».  (Senac  de  Meilhan. 
Mém.) 

UIST.    ANECDOTIQUE.    —    V  5 
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Mesme?'  (1778-1784).  —  Ce  fut  le  plus  célèbre  de  tous  les 
aventuriers  qui  s'abattirent  sur  la  France  au  xviii' siècle  et 
qui,  essaj^ant  de  transporter  sur  le  terrain  des  faits,  la 
guerre  que  les  Philosophes  avaient  entamée  doctrinale- 
ment  contre  la  Religion,  aidèrent  les  Français  d^alor s  à  rem- 
placer la  foi  par  la  crédulité. 

«  Sa  préparation  ordinaire  était  un  baquet  composé  de 
bouteilles  rangées  dans  un  certain  ordre  ;  elles  étaient 
bordées  de  pointes  de  fer  trempant  d'un  côté  dans  l'eau, 
et  de  l'autre  communiquant  au  cercle  des  malades,  qui 
étaient  attachés  entre  eux  par  une  corde.  Ce  simple  appa- 
reil suffisait  pour  produire  des  effets  d'imagination  très 
diversifiés,  sur  des  hommes  et  des  femmes  que  l'espérance 
d'une  guérison  et  Famour  de  la  nouveauté  rendaient  cré- 
dules. Les  premiers  moments  de  ce  spectacle  étaient  un 
peu  mornes.  Des  êtres  frivoles  et  d'une  bruyante  étourde- 
rie  semblaient  transformés  en  une  assemblée  de  quakers 
qui  attendent  l'inspiration.  Mais  dès  que  l'un  des  malades 
sectaires  éprouvait  une  forte  crise,  l'observateur  le  plus 
calme  eût  vu  son  étonnement.  Quelle  est  la  puissance  des 
facultés  sympathiques  de  notre  imagination!  Un  homme 
robuste  éprouvait  quelquefois  les  mêmes  crises  qu'une 
femme  délicate.  Tel  incrédule  cédait  aux  mêmes  émotions 
que  l'enthousiaste. 

Les  confidences  circulaient.  On  se  sentait  tomber  avec 
ravissement  dans  un  somnambulisme  prophétique.  On  ré- 
vélait ses  maux  et  ceux  de  ses  voisins.  L'ignorant  semblait 
être  subitement  illuminé  d'une  science  supérieure  à  celle 
des  médecins  les  plus  accrédités. 

Deux  hommes^  qui,  fortement  unis  avant  la  Révolution, 
se  séparèrent  avec  éclat  dès  qu'elle  eut  commencé,  Duport 
et  d'Eprémesnil,  se  faisaient  remarquer  entre  les  Mesmé- 
rites  par  la  chaleur  de  leur  prosélytisme.  Il  y  avait  d'autres 
adeptes  d'un  nom  plus  illustre,  d'un  âge  plus  mûr  et  d'un 
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caractère  plus  grave.  La  cour  n'avait  que  faiblement  par- 
tagé ces  illusions. 

Les  sectateurs  de  Mesmer  auraient  trouvé  mille  moyens 
de  disputer  avec  les  savants  et  surtout  avec  les  médecins. 
Heureusement  ils  avaient  assez  prêté  au  ridicule  pour  en 
recevoir  tous  les  traits  :  on  chanta,  et  Mesmer  disparut. 
Les  somnambules  prophètes,  chassés  des  magnifiques  ba- 
quets de  la  capitale,  allèrent  porter  leurs  consolations  et 
leurs  rêveries  dans  des  campagnes  isolées  où  le  bon  sens 
des  paysans  leur  faisait  la  guerre.  »  (Lacretelle.  Hist.) 

Une  histoire  d'écolier  (1781).—  M.  de  la  Barberie,  maire 
de  Falaise,  envoie  son  fils,  âgé  de  quinze  ans,  chez  un 
sieur  Gadolle  qui  tenait  une  pension  à  Clichy.  Le  mercredi 
12  septembre  1781,  jour  de  congé,  le  jeune  homme  sortit 
pour  voir  «  un  particulier  qui  venait  d'être  écrasé  devant 
le  port».  Il  resta  assez  longtemps  dehors.  Cremer,  un  maî- 
tre d'études  allemand,  le  réprimande  ;  l'écolier  réiiond 
vivement.  L'Allemand  prend  un  fouet,  le  bat.  La  Barberie 
Je  lui  arrache  des  mains  et  le  brise.  On  appelle  Gadolle  qui 
saisit  le  garçon,  le  mène  dans  son  cabinet,  saisit  un  fleuret, 
l'en  frappe  jusqu'à  ce  que  l'arme  se  rompe,  en  criant  : 
«  Voyons  si  tu  casseras  ceci.  »  Le  père  arrive,  emmène  son 
fils,  dont  il  fait  constater  les  contusions  par  le  commissaire 
du  Chàtelet.  Là-dessus  Gadolle  s'explique:  «  Voici  le  fait  à 
l'égard  de  monsieur  votre  fils.  Ne  l'ayant  pas  aperçu  parmi  ses 
camarades,  je  dis  au  maître  qu'il  le  mît  pendant  trois  jours 
aux  arrêts.  Vous  connaissez  assez  monsieur  votre  fils  pour 
vous  représenter  Taccueil  qu'il  fit  au  maître.  Celui-ci  avait 
un  bout  de  baleine  à  la  main,  il  lui  en  appliqua  quelques 
coups  sur  l'épaule.  J'entrai  dans  la  classe,  je  saluai  très 
poliment  monsieur  votre  fils  et  lui  fis  compliment  sur  sa 
sortie.  Le  chapeau  enfoncé  sur  Toeil  gauche  et  le  regard 
fulminant,  il  me  répondit  que  c'était  les  vacances.  «  —  Eh  ! 
d'où  venez-vous  ?  qui  vous  a  permis  de  courir  clandesti- 
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nement?  »  Toujours  des  réponses  de  sa  fabrique.  «  —  Je 
vais,  lui  dis-je,  vous  faire  changer  de  langage  et  je  con- 
tinuerai à  vous  battre  jusqu'à  ce  que  vous  avouiez  que 
vous  avez  tort,  une  fois  dans  votre  vie.  »  Après  avoir  été 
battu,  il  s'apaisa  et  se  mit  à  copier  les  principes  de  la  lan- 
gue française.  A  peine  fus-je  sorti  de  la  classe  qu'il  entre- 
prit de  nouveau  le  maître,  qui  m'envoya  encore  chercher. 
Nouveaux  coups^  nouvelle  paix.  Il  s'est  mis  à  travailler  et 
m'a  singulièrement  contenté  depuis...  Quant  à  la  violence 
avec  laquelle  je  l'ai  corrigé,  il  n'y  a  pas  d'apparences  qu'elle 
puisse  donner  de  fortes  armes  contre  moi.  J'ai  fait  mon  de- 
voir, et  si  je  ne  m'y  fusse  pas  pris  de  la  sorte,  je  me  serais 
exposé,  faute  d'en  avoir  assez  imposé,  à  voir  s'élever  une 
révolte  qui  se  serait  communiquée  à  tous  mes  élèves.  Ce 
sont  des  accidents  assez  fréquents  dans  nos  maisons.  Nous 
en  sommes  les  premiers  juges.  Quand  nos  corrections  ne 
portent  point  contre  les  principes  de  la  constitution  physi- 
que et  qu'elles  sont  proportionnées  superficiellement  au 
délit,  nous  avons  fait  notre  devoir.  Il  n'y  a  dans  nous  ni 
passion  ni  crainte...  Il  fallait  tout  uniment  me  taire  prier  de 
passer  chez  vous,  gronder  beaucoup  monsieur  votre  fils 
vous-même,  et  me  dire  ce  qui  vous  peinait.  Je  fais  de  mon 
mieux  pour  me  conformer  aux  vues  des  parents.  Je  ne  suis 
pas  méchant.  11  aurait  fallu  (^ue  vous  fussiez  à  ma  place. 
Pardon, Monsieur,  je  suis  très  pressé.  Mille  excuses.  (Extrait 
des  Arch.  Nat.  pub.  par  L.  Biollay). 

Louis  XVI  et  les  aérostats.—  Jacques-Etienne  Montgolfier, 
l'inventeur  du  papier  vélin  et  des  aérostats,  écrit  le  23  sep- 
tembre 1788àNeckerpourlui  exposer  que  se  trouvant  gêné 
par  les  expériences  faites  au  sujet  des  aérostats,  il  allait 
les  cesser,  lorsque  l'affaire  vint  à  la  connaissance  de 
Louis  XVI.  «  Sa  Majesté  désira  que  je  réalisasse  mon  pro- 
jet de  rendre  les  machines  aérostatiques  utiles  au  commerce. 
Monsieur  le  contrôleur  général  m'offrit  au  nom  du  Roy  la 
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moitié  de  la  somme  que  j'avois  conjecturée  nécessaire  pour 
faire  un  essay,  avec  promesse  de  me  rembourser  libérale- 
ment de  mes  frais  et  me  récompenser  avantageusement  de 
mes  Iravauxapprès  l'exécution.  Le  souvenir  du  malheur  de 
l'infortuné  Pilàtre  du  Rosier  fit  désirer  à  Sa  Majesté  que  la 
part  qu'elle  prenoit  à  mes  travaux  ne  fût  point  connue.  » 
(Arch.  Nat.) 

Les  soupers  de  bonne  compagnie  (1787).—  «  On  ne  saurait 
juger  ce  qu'était  la  société  en  France  quand  on  n'a  pas  vu  le 
temps  où,  toutes  les  affaires  du  jour  terminées^  douze  ou 
quinze  personnes  aimables  se  réunissaient  chez  une  maî- 
tresse de  maison,  pour  y  finir  leur  soirée.  L'aisance,  la 
douce  gaieté,  qui  régnaient  à  ces  légers  repas  du  soir, 
leur  donnaient  un  charme  que  les  dîners  n'auront  jamais. 
Une  sorte  de  confiance  et  d'intimité  régnaient  entre  les 
convives  ;  et  comme  les  gens  de  bon  ton  peuvent  toujours 
bannir  la  gène  sans  inconvénient,  c'était  dans  les  soupers 
que  la  bonne  société  de  Paris  se  montrait  supérieure  à 
celle  de  toute  l'Europe. 

Chez  moi,  par  exemple,  on  se  réunissait  vers  neuf  heu- 
res. Jamais  on  ne  parlait  politique  ;  mais  on  causait  de  litté- 
rature, on  racontait  l'anecdote  du  jour.  Quelquefois  nous 
nous  amusions  à  jouer  des  charades  en  action,  et  quelque- 
fois aussi  l'abbé  Delille  ou  Le  Brun  Pindare  nous  lisaient 
quelques-uns  de  leurs  vers.  A  dix  heures  on  se  mettait  à 
table.  Mon  souper  était  des  plus  simples.  Il  se  composait 
toujours  d'une  volaille,  d'un  poisson,  d'un  plat  de  légumes 
et  d'une  salade  ;  en  sorte  que,  si  je  me  laissais  entraîner  à 
retenir  quelques  visites,  il  n'y  avait  réellement  plus  de  quoi 
manger  pour  tout  le  monde  ;  mais  peu  importait,  on  était 
gai,  on  était  aimable,  les  heures  passaient  comme  des  mi- 
nutes, et  vers  minuit  chacun  se  retirait.  »  (Vigée-Lebrun. 
Souvenirs.) 
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Un  cohi  de  Paris  (  1789).  —  «  Ah  !  mon  ami,  vivons  au 
Marais ,  province  pour  ainsi  dire  enclavée  au  milieu  de 
Paris.  Autour  de  la  place  Royale  habitent  l'honnêteté,  la 
simplicité.  Les  jeunes  femmes  du  Marais  sont  honnêtes, 
prévenantes  et  douces.  Parvenues  à  un  âge  plus  avancé, 
elles  réunissent  à  beaucoup  de  décence,  de  politesse,  une 
raison  J^clairée,  rarement  défigurée  par  des  prétentions  si 
ridicules  lorsque  les  beaux  jours  sont  passés. 

Souvent  dans  ces  sociétés  presque  champêtres  percent 
des  mouvements  d'une  grosse  et  franche  gaîté,  signe  de 
la  paix  de  l'àme,  conséquemment  sûre  de  plaire.  Parfois 
cependant  le  bruit  augmente  à  tel  point  que  l'on  ne  peut 
éviter  d'en  être  très  étourdi  et  de  former  intérieurement 
des  vœux  pour  voir  modérer  la  joie  de  l'honorable  com- 
pagnie. 

Les  hommes  remplissent  des  charges  dans  les  robes  ou  du 
moins  y  tiennent  par  de  nombreuses  relations,  circonstance 
qui  est  l'origine  de  beaucoup  de  connaissance,  de  beaucoup 
de  jugement;  leur  entretien  plaît  tant  qu'ils  restent  natu- 
rels. Malheureusement,  l'arrivée  d'un  homme  de  la  cour  les 
rend  affectés,  guindés,  pédans.  Du  moment  où  le  hasard 
mène  quelque  habitant  distingué  des  autres  quartiers,  le 
désir  de  se  montrer  aimable ,  plein  de  grâce,  rend  sot, 
maladroit  ;  la  fureur  d'égaler  soit  le  faubourg  Saint-Germain, 
soit  la  Chaussée-d'Antin,  produit  les  plus  plaisans  effets. 

La  différence  des  ameublements,  celle  des  tables  frap- 
pent autant  que  les  oppositions  morales.  L'antique  damas 
cramoisi  semble  s'étaler  avec  complaisance  au  milieu  de 
larges  et  pesantes  baguettes  ;  d'immenses  salons  conser- 
vent dans  leurs  belles  proportions  cette  noblesse  affectée 
aux  vieux  édifices,  étrangère  à  nos  modernes  colifichets  ; 
les  lambris  couverts  de  dorure  annoncent  autant  la  richesse 
que  le  peu  de  goût  :  l'œil  est  bien  moins  satisfait  que  dans 
ces  palais  enchantés  dont  Paris  s'embellit  journellement, 
parce  que  l'on  ne  sacrifie  jamais  l'utile  à  l'apparent.  Les 
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vastes  cheminées  offrent  des  foyers  abondamment  alimen- 
tés. Les  tapis  de  Turquie  dédommagent  de  leurs  sombres 
couleurs  par  un  velouté  chaud  et  moelleux.  La  vaisselle 
goudronnée  indique  par  sa  solidité  le  genre  de  fortune  du 
maître;  elle  ne  courra  jamais  chez  l'orfèvre  acquitter  par 
son  poids  des  façons  prises  à  crédit.  De  gros  plats  sont 
plutôt  destinés  à  rassasier  qu'à  flatter  des  palais  sensuels. 
Les  côtes  de  Beaune  et  de  Nuits  conservent  encore  une 
grande  considération  :  ils  n'ont  pas  disparu  devant  le  Bor- 
deaux qui,  chez  les  gens  de  considération,  ne  permet  qu'au 
vin  de  Champagne  de  marcher  à  sa  suite.  Le  Japon,  l'an- 
cien Saxe,  justement  admirés,  empêchent  le  Sèvres  de 
montrer  ses  délicieux  mais  frêles  ornements.  L'élégance 
des  formes,  la  perfection  des  dessins  ne  compenseraient 
pas  un  manque  absolu  de  beautés  réelles.  Au  ton  des  do- 
mestiques, il  est  facile  déjuger  quel  rang  occupe  dans  le 
monde  la  maison  qui  vous  reçoit. 

Le  suisse  d'un  grand  seigneur  vous  toise  avec  impudence  ; 
la  première  antichambre  expose  à  des  éclats  de  rire  cho- 
quans  ;  dans  la  seconde,  des  messieurs  superbement  vêtus 
examinent  les  toilettes  provinciales  :  elles  leur  inspirent 
un  sentiment  de  dédain  presque  toujours  exprimé  par  di- 
vers signes  durs  à  digérer.  Dans  ce  charmant  Marais,  le 
bon  portier,  dès  votre  seconde  visite,  présente  ses  civili- 
tés; le  laquais  rebondi  demande  de  vos  nouvelles;  le  vieux 
valet  de  chambre  se  garde  bien  d'annoncer^  sans  avoir  au- 
paravant montré  de  l'intérêt,  en  glissant  :  «  Il  y  a  bien 
longtemps  que  Madame  ne  vous  a  vu;  venez-vous  aujour- 
d'hui souper  chez  nous?  »  (Un  provincial  à  Paris  en  1789.) 

Vartillerie  (1775).  —  Ce  fut  en  1775  que  Gribeauval, 
placé  à  la  tête  de  l'artillerie  avec  le  titre  de  premier  inspec- 
teur général,  put  parvenir  à  réaliser  dans  cette  arme  des 
améliorations  qui  préparèrent  nos  glorieux  succès  sous  la 
Répubhque  et  l'Empire.  «  Gribeauval  fit  du,  matériel   de 


l'artillerie  deux  grandes  divisions  :  l'artillerie  de  siège  et 
l'artillerie  de  campagne.  Il  introduisit  dans  l'artillerie  fran- 
çaise un  obusier  qui  était  du  calibre  de  six  pouces.  Il 
réduisit  les  calibres  des  canons  pour  la  guerre  de  cam- 
pagne à  trois,  de  12,  de  8  et  de  4.  11  changea  les  propor- 
tions des  pièces  existantes,  les  fit  plus  courtes,  et  en 
réduisit  le  poids  à  environ  cent  cinquante  fois  le  poids  du 
boulet.  Les  pièces  furent  coulées  pleines  et  forées,  ce 
qui  permit  de  donner  à  l'âme  une  forme  beaucoup  plus 
régulière  ;  des  instruments  ingénieux  servirent  à  vérifier 
toutes  les  dimensions  tant  intérieures  qu'extérieures. 

Cette  diminution  de  poids  du  système  et  de  son  affût  ne 
fut  pas  le  seul  avantage  qu'obtint  Gribeauval  :  le  but  qu'il 
se  proposait,  c'était  une  mobilité  assez  grande  pour  pou- 
voir, dans  toute  espèce  de  terrain,  suivre  les  mouvements 
d'une  infanterie  aussi  mobile  que  l'était  l'infanterie  prus- 
sienne. Plusieurs  moyens  concoururent  à  ce  but.  Les 
perfectionnements  opérés  par  l'industrie  dans  la  métallur- 
gie du  fer  permirent  à  Gribeauval  de  donner  des  essieux 
en  fer  à  ses  voitures  de  campagne.  Il  augmenta  la  hauteur 
des  roues  de  devant...  modifia  la  manière  d'atteler,  en 
substituant  l'attelage  de  front  à  timon  à  l'attelage  à  limo- 
nière  par  file...  sépara  totalement  l'avant-train  de  l'affût  en 
le  reliant  par  un  cordage  qui  fut  appelé  -prolonge.  Cette 
dernière  innovation  a  peut-être  été  la  plus  féconde  en  beaux 
résultats  pour  l'artillerie  française.  »  (Favé.  Hist.  des 
Trois  Armes.) 

Paris  (1776).  —  <<  20  mars.  —  Le  Printemps.—  «  C'est  à 
l'arrivée  de  cette  belle  saison  que  tout  le  monde  commence 
à  quitter  ses  foyers  pour  aller  respirer  l'air  dans  les  pro- 
menades publiques,  et  principalement  dans  les  Maisons 
royales.  C'est  là  que,  depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'à 
deux  heures,  tous  les  nouvellistes  se  réunissent  et  forment 
différents  groupes,  savoir  :  aux  Tuileries  le  matin,  sur  la 


—     73     — 

terrasse  des  Feuillants,  et  l'après-midi  à  l'entrée  de  la 
grande  allée,  où  est  l'arbre  connu  sous  le  nom  de  Cracovie; 
au  Luxembourg  dans  l'allée  attenant  celle  des  Soupirs,  du 
côté  des  Chartreux,  depuis  midi  jusqu'à  la  brune  ;  au 
jardin  de  Soubise,  le  matin  seulement,  sous  les  marronniers  ; 
et  au  Palais-RoA'al  à  l'entrée  de  la  grande  allée  du  coté  de 
la  rue  des  Petits-Champs,  et  surtout  autour  de  la  boutique 
du  libraire  adossé  au  café.  Ceux  qui  sont  curieux  d'en- 
tendre des  conversations  de  toute  espèce  peuvent  se 
rendre  là;  ils  entendront  parler  de  paix,  de  guerre,  de 
politique,  de  gouvernement,  de  ministres  ou  déplacés  ou 
remplacés,  d'affaires  étrangères,  d'effets  royaux,  de  secrets 
d'Etat,  d'aventures  à  la  ville,  à  la  cour,  d'histoire,  de 
sciences,  de  belles-lettres,  de  comédie,  tragédie,  poésie, 
musique,  agriculture,  etc.,  etc. 

Il  n'est  pas  dans  Paris  une  récréation  plus  économique 
et  plus  divertissante  ;  elle  vous  offre  même  les  charmes  de 
la  variété  à  un  tel  point  que  sur  tout  ce  qui  vous  aura 
été  débité  aujourd'hui  Jes  mêmes  personnes  demain  soutien- 
dront le  contraire.  Ces  admirables  nouvellistes  sont  des 
gazettes  ambulantes  de  tout  ce  qui  se  dit  et  ne  se  dit  pas, 
de  tout  ce  qui  se  fait  et  ne  se  fait  pas.  Il  en  est  ainsi  dans 
tous  les  cercles  qui  se  font  aux  promenades. 

Le  jardin  du  Palais-Ptoyal  présente  encore  un  avantage 
exclusif  aux  autres  jardins  publics  et  qui  ne  laisse  pas 
d'avoir  son  utilité.  Il  consiste  en  ce  que  nombre  de  per- 
sonnes de  province,  qui  ont  beaucoup  de  connaissances  en 
cette  ville  et  qui  ne  savent  où  les  joindre,  sont  sûres  d'en 
rencontrer  en  cet  endroit  la  majeure  partie,  et  le  citoyen 
de  Paris  est  de  son  côté  ravi  que  le  hasard  lui  fasse  souvent 
retrouver  un  ancien  ami  que  depuis  longtemps  il  avait  perdu 
de  vue.  »  (Calendrier  des  Loisirs.) 

La  procession  des  Cordons  Bleus  (1789).  —  C'était,  avec 
le  lavement  des  pieds  du  Jeudi-Saint,  la  plus  recherchée 


de  toutes  les  cérémonies  royales.  «  Le  27  mai,  nous 
sommes  partis  à  huit  heures  du  matin  pour  Versailles  ; 
l'avenue  superbe  qui  y  conduit  annonce  la  grandeur  de  ce 
séjour  royal,  habité  par  le  premier  souverain  de  l'Europe. 
Tous  les  arts  semblent  concourir  à  l'embellissement  de  ce 
palais;  des  chefs-d'œuvre  de  tous  genres  y  sont  entassés, 
et  l'or  y  est  prodigué;  on  ne  peut  concevoir  que  le  maître 
de  toutes  ces  richesses  soit  à  la  quête  de  ce  métal.  Ce 
jour,  qui  était  celui  de  la  Pentecôte,  attire  un  concours 
inouï  d'étrangers.  Nous  avons  vu  défiler  la  procession  des 
Cordons  bleus;  d'abord,  tous  les  grands  qui  en  sont  décorés 
sortent  de  l'appartement  du  roi  entre  midi  et  une  heure,  se 
rendent  par  ordre  à  la  chapelle  ;  viennent  ensuite  les  princes 
du  sang,  puis  les  frères  du  Roi,  et  enfin  le  roi  ;  suivent 
immédiatement  les  princesses  et  la  reine  donnant  la  main 
au  dauphin.  La  physionomie  du  roi  annonce  sa  grande 
bonté,  et,  quoique  dépourvu  d'audace,  son  regard  a  une 
grande  majesté.  La  Reine,  dont  les  traits  ne  sont  cepen- 
dant pas  d'un  dessin  parfait,  semble  plus  belle  qu'aucune 
dame  de  la  cour,  en  raison  de  la  noblesse  de  sa  figure  et 
de  la  splendeur  de  sa  démarche  ;  la  vît-on  sous  les  plus 
humbles  vêtements  qu'il  serait  aisé  de  deviner  qu'elle  est 
née  sur  le  trône  ;  cette  grande  dignité  ne  nuit  pas  à  sa 
grâce  ;  elle  a  un  sourire  enchanteur  et  une  façon  particu- 
lière d'incliner  la  tête. 

Le  Dauphin  est  un  enfant  très  joli,  mais  il  paraît  triste  et 
mal  portant;  quoique  à  peine  âgé  de  quatre  à  cinq  ans,  il 
a  assisté  à  la  messe  avec  un  air  de  recueillement  remar- 
quable, n'ayant  paru  se  distraire  qu'un  seul  instant  pour 
faire  amitié  au  jeune  duc  d'Angoulême,  fils  de  M.  le  comte 
d'Artois  ;  on  venait  justement  de  donner  le  cordon  à  ce 
jeune  prince,  et  le  Dauphin  lui  fit  signe  qu'il  en  était  content. 
On  est  vraiment  ébloui  par  la  richesse  des  souverains  et 
gens  de  la  cour.  La  reine  et  les  princesses  sont  couvertes 
de  pierreries  étincelantes.  On  nous  fit  voir  la  duchesse  de 


—     75     — 

Polignac  et  la  princesse  de  Lamballe,  les  deux  amies  de  la 
reine.  La  musique  de  la  chapelle  est  excellente.  Les  appar- 
tements, qui  sont  immenses,  étaient  remplis  d'une  foule  de 
monde  de  chaque  état,  chacun  étant  admis  ;  il  est  seulement 
ordonné  de  s'y  présenter  en  bourse  et  en  épée  ;  tous  les 
rangs  sont  confondus  et  les  plus  grands  seigneurs  y  parais- 
saient oubliés^  tant  la  grandeur  du  maître  écrase  tout  ce  qui 
l'environne.  »  (La  Vie  parisienne  sous  Louis  XVI.) 

Menues  notions.  —  V éducation  (1770).  —  «  Le  premier 
roman  que  j'ai  lu,  c'était  Clarisse  Earloioe.  Je  ne  l'ai  lu 
qu'après  mon  mariage.  Jusque-là  je  ne  lisais  que  des  livres 
saints,  la  Morale  des  Saints-Pères,  entr'autres,  dont  je  ne 
me  lassais  pas,  car  tout  est  là^,  et  quelques  livres  de  classe 
de  mon  frère.  »  (M"*  Vigée-Lebrun.  Souvenirs.) 

La  pomme  de  terre.  —  «  Les  propriétaires,  malgré  tous 
leurs  efforts,  n'avaient  jamais  pu  introduire  la  culture  de  la 
pomme  de  terre  en  Bretagne.  Les  paysans  répondaient 
communément  qu'elles  étaient  à  peine  bonnes  pour  les 
cochons.  Dans  une  année  de  disette,  mon  père  planta  en 
pommes  de  terre  une  grande  avenue  et  quelques  allées  de 
son  jardin  et  les  distribua  ensuite  dans  de  grands  sacs 
aux  paysans  et  aux  pauvres  qui  se  présentèrent.  Ces 
bonnes  gens  regardant  cet  acte  de  bienveillance  comme  un 
affront,  jetèrent  le  sac  et  les  pommes  de  terre  dans  les  fos- 
sés du  château.  «  (La  Tocnaye.) 

M.  de  Calonne.  —  M.  de  Galonné,  dormant  un  jour 
dans  son  lit,  le  ciel  du  lit  tomba  sur  lui  et  pensa  l'étouffer. 
Il  étoit  fort  détesté.  Les  uns  s'écrioient  malignement  à  ce 
sujet  :  Juste  ciel!  d'autres  disoient  que  c'étoit  un  lit  de  justice. 

Un  ouvrage  de  Mirabeau  sur  la  cour  de  Berlin.  —  Le 
prince  Henri  de  Prusse ,  très  maltraité  dans  ce  livre , 
disait  à  l'avocat  général  Séguier,  qui  l'avait  en  main  : 
«  —  Vous  tenez  là  de  la  boue.  —  Oui,  Monseigneur,  mais 
elle  ne  tache  pas.  « 
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^1  avril  1787.  —  «  M.  de  Foiirqueux  est  décidément 
revêtu  du  titre  de  contnMeur  général,  et  porte  la  canne  à 
bec  de  corbin,  attribut  de  la  dignité.  » 

Les  biens  du  clergé  (17  octobre  1787).  —  «  D'après  un 
travail  suivi  par  quatre  assemblées ,  soutenu  par  des 
preuves  justificatives  incontestables,  les  biens  du  clergé 
ne  sont  portés  qu'à  environ  59  millions,  sans  en  déduire 
les  réparations.  »  (Considérations  sur  le  Clergé.) 

«  On  nommait  style  à  cousin  celui  que  les  écrivains  pu- 
blics emploient  pour  les  cuisinières  qui  écrivent  à  leurs  pays. 
Ils  avaient  trois  sortes  de  st3de  outre  ce  style  à  cousin  qui 
se  payait  cinq  sols  ie  rôle,  le  style  pour  les  gens  d'affaires., 
douze  sols,  le  style  à  ministre,  vingt-quatre  sols,  et  le  style 
ro3'al,  pour  les  placets  au  Roy,  trente  sols.  »  (Lett.  d'un 
écrivain  des  Charniers  à  Beaumarchais.) 

«  On  comptait  jusqu'à  400  procureurs  au  Parlement^  en 
titre  d'office.  Le  tableau  des  avocats  se  composait  de  plus 
de  600  membres,  n  (Berryer.  Souv.) 

Les  chefs  de  l'opposition  parlementaire  (1787). —  C'étaient 
le  président  de  Saint- Vincent,  un  exalté,  d'Espréménil,  un 
ambitieux,  Sabathier,  un  homme  frivole,  Le  Coignet,  un 
imbécile,  et  le  conseiller  de  Semonville,  un  bavard. 

La  société  bourgeoise  aux  abords  de  la  Révolution.  —  «  A 
cette  époque,  dans  la  partie  du  pays  qu'on  a  appelé  plus 
tard  la  Vendée,  nous  étions  arrivés  à  cet  heureux  état 
intermédiaire,  où  l'ancienne  gaieté  française,  sans  ivrogne- 
rie, sans  grossièreté,  régnait  encore,  s'alliant  aux  charmes 
d'une  conversation  intéressante  et  polie,  et  à  ceux  des 
bonnes  manières,  qui  ne  la  dédaignaient  pas  encore  tout  à 
fait.  »  (Mém.  de  La  Réveillère-Lepeaux.)  Ce  témoignage 
est  d'autant  plus  précieux  qu'il  vient  d'un  des  plus  envieux 
et  des  plus  fanatiques  partisans  de  la  Révolution. 


CHAPITRE  II 


LA    CONSTITUANTE 


QUELQUES  PERSONNAGES 


La  composition  de  l'Assemblée  Constitumite.  —  «  D'abord 
venaient  les  admirateurs  de  la  constitution  anglaise.  De  ce 
nombre  et  en  tête  étaient  :  Lally-Tolendal,  Dandré,  le  comte 
Stanislas  de  Clermont-Tonnerre,  le  comte  de  Yirieu,  l'archevê- 
que de  Vienne^  Mounier^  et  avec  lui  la  députation  entière  de 
la  noblesse  du  Dauphiné,  une  grande  partie  de  celle  de  Fran- 
che-Comté et  un  certain  nombre  d'hommes  estimables  et 
de  bonne  foi,  qui,  séduits  par  l'habitude  introduite  depuis 
vingt-cinq  ou  trente  ans  en  France,  d'admirer  la  constitu- 
tion anglaise,  et  pensant  qu'une  révolution  était  nécessaire 
ou  au  moins  inévitable,  se  persuadaient  qu'ils  allaient  la 
borner  en  la  réduisant  à  ces  termes.  Le  parti  anglais,  ayant 
eu  dès  l'origine  et  conservant  dans  les  premiers  temps 
l'appui  de  Necker,  qui  s'en  était  déclaré  le  plus  chaud  par- 
tisan, eut  dans  l'Assemblée  Nationale  une  grande  influence 
et  il  l'aurait  emporté  si  après  avoir  commencé  par  applau- 
dir aux  séditions,  aux  meurtres,  aux  incendies,  à  tous 
les  moyens  de  terreur  mis  en  jeu  contre  les  royalistes,  il 


n'avait,  dans  toutes  les  occasions  décisives,  été  lui-même 
subjugué  par  les  mêmes  mo^'ens. 

Ce  parti  se  donna  pendant  la  Révolution  le  tiire  à' ùnpa?'- 
tiaux,  de  modérés.  Par  dérision  on  leur  a  souvent  donné  le 
nom  burlesque  de  monarchiens.  Ils  aimaient  principalement 
à  s'appeler  constituti07ineh. 

Plus  révolutionnaires  que  ceux-ci,  venaient  les  partisans 
de  la  constitution  des  Etats-Unis  d'Amérique,  croyant  à  la 
possibilité  d'avoir  une  république  démocratique  en  conser- 
vant un  roi.  (Ils  donnaient  à  leur  système  la  qualification  de 
démocratie  royale).  La  Fayette,  le  duc  de  la  Rochefoucault 
étaient  à  la  tête  de  ce  parti. 

Puis  venait  la  fameuse  réunion  appelée  d'abord  le  Club 
Breton,  qui  fut  ensuite  la  société  des  Jacobins,  empruntant 
sa  force  de  la  faction  orléaniste  et  lui  prêtant  son  appui. 
Autour  d'eux  se  groupaient  ceux  qui,  sans  être  décidément 
de  cette  faction,  ni  des  partis  dont  nous  venons  de  parler, 
voulaient  une  révolution  sans  se  rendre  compte  de  ce 
qu'elle  devait  être.  Dans  cet  assemblage  de  républicains,  de 
démagogues,  d'avocats,  de  philosophes,  de  gens  de  lettres, 
d'intrigants,  les  uns  marchant  vers  un  but  certain^  les  au- 
tres ne  sachant  pas  où  ils  voulaient  aller,  les  uns  se  distin- 
guant par  des  talents  oratoires,  les  autres,  à  défaut  de  talents, 
par  la  fougue  des  tribuns  ou  par  l'intrigue,  on  remarquait 
entr'autres,  Barnave,  Chapelier,  Lanjuinais,  Target,  Camus, 
Rabault  de  Saint-Etienne,  Treilhard,  Rewbell ,  Vadier, 
Robespierre,  Grégoire;,  lebarondeMenou,  Duport,  Fréteau, 
l'évêque  d'Autun,  Gleizen  de  Fermont,  Vouland,  Voidel, 
Barère,  Buzot,  les  frères  Lameth,  le  médecin  Guillotin, 
l'avocat  général  Bouche,  l'académicien  Bailly,  Rœderer, 
Volney,  Petion,  Merlin  (de  Douai.) 

On  pourrait  encore  citer  un  certain  nombre  de  députés 
des  premières  familles  de  la  noblesse  qui,  s'étant  jetés  dans 
la  faction  d'Orléans  ou  dans  les  différents  partis,  à  défaut 
de  talents  échangèrent  l'illustration  de  leurs  aïeux  contre 
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la  participation  à  toutes  les  manœuvres  révolutionnaires. 

A  la  suite  de  tous  les  partis,  venait  la  tourbe  d'hommes 
vulgaires  qu'un  écrivain  spirituel  a  signalée  par  cette  défi- 
nition :  «  Nos  numenis  sumus  »,  gens  sans  caractère,  sim- 
ples, crédules,  se  laissantattirer  parle  tourbillon  ;  ballottés 
par  toutes  les  intrigues  et  ne  soupçonnant  pas  leur  exis- 
tence ;  regardant  les  crimes  avec  lesquels  on  faisait  la  ré- 
volution comme  des  accidents  produits  naturellement  par 
une  ardeur  excusable  ;  les  attribuant  surtout  à  l'imprudence 
de  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  soumis  assez  vite  aux  lois 
qu'on  avait  voulu  leur  imposer. 

Pour  compléter  cette  esquisse,  nous  donnerons  encore 
les  noms  de  ceux  qui  se  firent  principalement  remarquer 
dans  la  minorité  qui  fut  appelée  le  côté  droit.  Ces  députés, 
dont  le  nombre  surpassait  deux  cents,  étaient  presque  tous 
de  l'ordre  de  la  noblesse.  Leurs  principaux  orateurs,  et 
parmi  lesquels  brillèrent  de  grands  talents,  furent  Cazalès, 
l'abbé  Maury,  d'Eprémesnil,  le  président  de  Frondeville,  du 
parlement  de  Rouen,  le  vicomte  de  Mirabeau,  député  de 
Limoges,  frère  de  celui  de  Provence,  le  marquis  de  La 
Queuille,  de  Bouthillier,  deDigoine,  Foucault  de  Lardimalie, 
d'Ambly.  »  (Sallier.  Annales  Françaises.) 

Les  quatre  partis  de  la  Constituante.  —  «  Il  y  avait 
d'abord  le  parti  révolutionnaire.  Il  était  dirigé  par  une 
trentaine  d'hommes  toujours  groupés  dans  les  hauts  bancs 
de  la  salle,  à  gauche  du  président  et  décidés  à  ne  jamais 
abandonner  leurs  projets.  Aucune  résistance  ne  les  intimi- 
dait, aucune  autorité  ne  leur  en  imposait,  et  à  force  de 
cris  et  de  ténacité,  ils  ne  manquaient  presque  jamais  d'ar- 
river à  leur  but  de  soumettre  l'assemblée  à  leurs  décrets, 
plutôt  que  d'obéir  aux  siens.  On  appelait  la  place  où  ils 
se  réunissaient,  le  camp  des  Tartares,  et  plus  ordinaire- 
ment le  Palais  royal,  par  allusion  aux  mouvements  insur- 
rectionnels qui  s'opéraient  tous  les  jours  en  ce  lieu  pour 
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appuyer  son  système,  et  aussi  à  cause  du  duc  d'Orléans, 
qu'on  regardait  comme  l'instigateur  de  tous  ces  désordres. 

On  le  distinguait  lui-même  au  milieu  de  cette  troupe 
ardente,  ne  parlant  jamais,  mais  obéissant  à  leur  voix  et 
suivant  tous  leurs  mouvements.  Les  plus  remarquables 
après  lui  étaient  :  MM.  le  duc  d^^iguillon,  le  prince  de 
Broglie,  les  comtes  de  Croix,  de  Lameth  (Charles  et  Alexan- 
dre), de  Laborde  de  Méreville,  fils  du  riche  banquier  de  ce 
nom,  le  vicomte  de  Noailles^,  Barnave,le  Chapelier,  Muguet 
de  Nanthou,  magistrat  de  Franche-Comté;  Duport,  con- 
seiller au  parlement  de  Paris  ;  Prieur,  avocat  champenois 
(celui-là  faisait  un  bruit  effroyable) ,  Rewbell,  Petion  et 
plusieurs  autres,  qui  n'agissaient  que  par  leur  impulsion. 
Robespierre  et  Mirabeau  se  confondaient  aussi  ordinaire- 
ment dans  ce  parti  ;  mais  l'un  et  l'autre  suivaient  un 
système  qui  en  était  indépendant.  Robespierre  était  un 
démagogue  aveugle,  qui  votait  quelquefois  avec  tout  le 
monde,  mais  plus  souvent  seul  contre  tous.  Ce  futcette  sin- 
gularité qui  le  fit  remarquer  du  petit  peuple  qui  lui  décerna 
le  titre  ({'Incorruptible.  Quant  à  Mirabeau,  il  ne  siégeait 
dans  le  camp  des  Tartares  que  quand  les  soldats  parais- 
saient disposés  à  combattre  pour  lui. 

Dans  les  rangs  immédiatement  au-dessous,  on  comptait 
MM.  l'abbé  Siéyès,  le  duc  de  Luynes,  de  la  Rochefou- 
cauld, le  comte  de  Montmorency,  de  Crillon,  le  duc  de 
Liancourt,  de  Lafayette ,  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau, 
Treilhard,  Bailly,  de  Beaumetz,  magistrat  au  conseil  supé- 
rieur d'Artois,  et  l'un  des  plus  beaux  talents  de  l'assem- 
blée, Talleyrand  de  Périgord,  évêque  d'Autun,  Desmeu- 
niers, Target,  Pv.egnault  de  Saint- Jean-d'Angély,  Duques- 
noy,  Tliouret,  avocat  célèbre  de  Normandie,  Emery,  avocat 
de  Metz,  le  marquis  de  Montesquiou,  le  baron  de  Wimpffen, 
le  comte  de  Tracy  et  d'André,  renommé  pour  son  adresse 
à  suivre  et  à  mener  les  mouvements  de  l'assemblée,  et 
plusieurs  autres  qui  suivirent  la  direction  de  ceux-là. 
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En  tête  du  parti  qui  voulait  fonder  une  constitution  à 
l'instar  de  celle  d'Angleterre,  on  trouvait  MM.  de  Cicé, 
archevêque  de  Bordeaux,  de  La  Luzerne,  évêque  de  Sens, 
les  évêques  de  Clermont-Tonnerre,  MM.  de  Lally  de  Tolen- 
dal,  de  Virieu,  de  Bonnay,  Malouet,  Mounier,  Bergasse,  et 
d'autres  encore.  Le  plus  remarqifé  fut  Mgr  de  Boisgelin,  il 
avait  une  dialectique  gracieuse,  pleine  et  serrée;  Montes- 
quiou,  beaucoup  de  finesse.  L'abbé  Maury  était  un  brillant 
orateur,  mais  il  manquait  de  fond.  Ces  trois  ecclésiasti- 
ques furent  les  seuls  de  ce  parti  qui  parurent  à  la  tribune 
avec  éclat  ;  presque  tous  les  autres  gardèrent  le  silence. 
M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont,  s'y  montra  quelquefois, 
mais  seulement  pour  repousser  les  attaques  contre  l'Eglise, 
dont  il  fut  un  des  plus  zélés  défenseurs. 

Ces  quatre  partis  s'emparèrent  de  la  monarchie;  qu'en 
pouvaient-ils  faire,  sinon  de  la  mettre  en  quatre?  »  (Beau- 
lieu.  Révolut.  de  France.) 

Le  premier  révolutionnaire .  ~  C'est  un  obscur  avocat 
''berrichon,  Jérôme  Le  Grande  qui  porta  le  premier  coup  offi- 
ciel à  l'ancienne  France.  Les  deux  ordres  privilégiés  pré- 
tendaient vérifier  les  pouvoirs  de  leurs  membres,  chacun 
dans  leur  salle  spéciale  et  en  dehors  du  Tiers-Etat  dont  ils 
ne  reconnaissaient  pas  l'autorité  sur  la  Noblesse  et  le 
Clergé.  L'activité  des  Etats-Généraux  était  arrêtée  par  ces 
prétentions  rivales.  Le  Tiers  prétendait  que  c'était  lui  qui 
représentait  la  nation,  que  la  Noblesse  et  le  Cierge  étaient 
non  la  nation,  mais  dans  la  nation  ;  que  la  France  se  com- 
posait du  roi  et  du  Tiers  ;  que  les  gentilshommes  et  le 
clergé  en  n'obéissant  pas  au  Tiers-Etat  insultaient  la  mo- 
narchie. Chacun  proposait  une  dénomination  qui  pût  per- 
mettre aux  députés  de  la  bourgeoisie  d'escamoter  toule 
l'autorité  des  Etats.  Siéyès  proposait  Assemblée  des  repré- 
sentants vérifiés  de  la  nation  française  ;  Pinson,  Assemblée 
active  et  légitime  de  la  nation  ;  Mounier,   Assemblée  de  la 
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majeure  partie  de  la  nation^  agissant  en  l'absence  de  la 
mineure  partie  ;  Mirabeau,  Beprésentans  du  peuple  fran- 
çais ;  Chapelier,  Reprcsentans  de  la  nation  française, 
légalement  vérifiés,  et  Barère,  Représentans  de  la  très 
majeure  partie  des  Français  dans  ï Assemblée  nationale. 
Au  milieu  de  tous  ces  titres  dont  la  plupart,  timides,  mé- 
ticuleux, sentaient  l'avocasserie^  ce  Berrichon  proposa 
le  titre  net,  bref,  hardi,  qui  ravit  toujoiu's  l'esprit  français 
(16  juin  1789;.  Il  proposa  :  «  L'Assemblée  a  arrêté  de  se 
constituer  en  Assemblée  nationale.  »  (Arch.  Nat.jLes  Etats- 
Généraux  disparaissaient  et  avec  eux  l'Ancien  B.égime. 

Les  gentilshommes  patriotes.  —  Mirabeau  cite  parmi  les 
premiers  :  le  vicomte  de  Castellane,  le  duc  de  Liancourt, 
le  marquis  de  La  Fayette  ;  les  députés  du  Dauphiné,  de  la 
sénéchaussée  d'Aix,  et  le  député  d'Amont.  Puis  il  ajoute  : 

«  Dans  ma  première  lettre  je  n'ai  pu  citer  qu'un  très 
petit  nombre  des  membres  de  la  Noblesse  qui  se  sont  pré- 
servés de  la  contagion  aristocratique  :  la  justice  et  l'impar- 
tialité me  font  un  devoir  de  recommander  à  l'opinion  le 
nom  de  quelques  autres  amis  de  la  cause  populaire  ;  tels 
que  :  MM.  le  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Luynes,  la  Coste,  la 
Tour-Maubourg,  d'Eymar,  les  deux  Lameth,  Beauharnais, 
le  duc  d'Aiguillon,  le  comte  Mathieu  de  Montmorency, 
le  duc  de  Crillon-Mahon,  M.  de  Champagne.  Les  amis  de 
la  cause  populaire  ont  conçu  de  grandes  espérances  de  la 
noblesse  de  la  députation  de  Paris.  »  (Mirabeau  à  ses  com- 
mettans.) 

Les  premiers  membres  de  la  Noblesse  qui^  dès  le  dé- 
but, se  réunirent  à  l'ordre  du  Tiers  furent  H.  F.  Lucre- 
tius  d'Armand  de  Blacons  et  le  comte  Ant.  d'Agoult, 
tous  deux  députés  de  Ja  noblesse  du  Dauphiné.  Le  25,  une 
certaine  quantité  d'honnêtes  gentilshommes,  a3'ant  à  leur 
tête  le  méprisable  duc  d'Aiguillon  et  celui  qui  devait  de- 
venir Philippe-Egalité,  avaient  imité  leur  exemple.  Enfin 


—   sa- 
le 27,  les  deux  ordres  privilégiés,  obéissant  aux  ordres  du 
roi,  capitulèrent  et  allèrent  prendre  place  dans  la  salie  du 
Tiers. 

Les  premiers  dissidents  parmi  le  Clergé.  —  Les  trois 
premiers  curés  qui  abandonnèrent  leur  ordre  pour  se 
joindre  au  Tiers-Etat  sont  :  Jallet,  Ballard  et  Lecarve, 
députés  du  clergé  poitevin.  Vient  ensuite  Grégoire,  curé 
d'Emberménil,  en  Lorraine,  puis  le  curé  Joubert,  de  l'An- 
goumois.  (Arch.  Nat.) 

La  garde  nationale  parisienne  (1789). 

«  Partez,  brave  Lameth.  —  Soudain  Lameth  se  lève. 
Des  soldats  l'attendaient  à  la  place  de  Grève  ; 
Il  y  court.  —  Et  son  œil  se  plaît  à  contempler 
Ces  guerriers,  qui,  sous  lui,  semblent  prêts  à  voler. 
Il  les  passe  en  revue.  —  On  voit  d'abord  paraître 
Ceux  qu'en  ses  cabarets  la  Courtille  a  vu  naître. 
Ces  amis  de  Bacchus  marcbent  mal  alignés, 
Mais  l'audace  se  peint  sur  leurs  fronts  bourgeonnes. 
Après  eux  les  héros  du  quai  de  la  Vallée, 
Et  ceux  des  Porcherons  et  ceux  de  la  Râpée..., 
Ceux  que  le  Pont-aux-Ghoux  dès  l'enfance  a  nourris, 
Les  sages  habitants  de  l'île  Saint-Louis  ; 
■     Et  ces  fiers  recruteurs  du  quai  de  la  Ferraille 
Dont  les  regards  altiers  demandent  la  bataille, 

Parurent  tour  à  tour  aux  yeux  du  général 

Mais  qu'en  dis-tii,  Lameth,  quand  du  Palais-Royal 
Je  vis  venir  à  toi  la  bouillante  cohorte, 
Pleine  du  même  feu  qui  toujours  te  transporte  ? 
Ton  cœur  battit  de  joie,  et  volant  dans  ses  bras, 
Tu  te  crus  assuré  du  destin  des  combats. 

(Expédition  du  général  Lameth.) 


Les  Juifs.  —  La  Constituante  paraît  hésiter  au  sujet  des 
Juifs.  Elle  ne  leur  donne  pas  de  droits  nouveaux.  Elle 
confirme  ceux  que  l'ancien  Régime  leur  avait  accordés. 
28  janvier  1790.  «  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous 
les  Juifs  connus  en  France  sous  le  nom  de  Juifs  passagers, 
Espagnols  et  Avignonnais,  continueront  de  jouir  des  droits 
dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent  et  qui  leur  avaient  été  ac- 
cordés par  des  lettres-patentes.  En  conséquence,  ils  joui- 
ront des  droits  de  citoyens  actifs ,  lorsqu'ils  réuniront 
d'ailleurs  les  conditions  requises  par  les  décrets.  »  (Arch. 
Nat.) 

Mirabeau.  —  «  Mirabeau  sortait  d'une  maison  de  correc- 
tion où  ses  folies  l'avaient  fait  loger  pour  quelque  temps, 
lorsqu'il  apprit  que  son  père  et  sa  mère  plaidaient  en  sépa- 
ration. Il  va  trouver  le  premier,  approuve  sa  juste  colère 
et  offre  de  faire  son  mémoire  contre  sa  mère,  moyennant 
100  louis,  qu'il  reçoit  en  le  remettant.  Là-dessus,  il  va  trou- 
ver sa  mère  et  lui  fait  la  même  offre  qui  est  pareillement 
acceptée.  «  (La  Tocnaye.  Causes  de  la  Révolution.) 

Maladie  et  mort  de  Mirabeau  (2  avril  1791).  —  «  Vicq- 
d'Azir,  premier  médecin  de  la  reine,  homme  très  instruit 
et  de  beaucoup  d'esprit,  fut  appelé  à  cette  ouverture  et  vint 
rendre  compte  à  cette  princesse  de  ce  qui  s'était  passé. 
J'étais  chez  elle  en  ce  moment,  et  je  fus  témoin  du  récit 
suivant  :  «  La  corruption,  dit  Vicq-d'Azir,  s'était  mise  si 
promptement  dans  le  corps  de  Mirabeau,  qu'on  fut  obligé 
de  l'établir  dans  une  tente  au  milieu  de  son  jardin.  Une 
foule  immense  s'était  portée  du  coté  de  la  maison  et  dans 
les  rues  adjacentes,  et  l'on  craignait  à  chaque  instant  qu'elle 
ne  forçat  les  portes  de  la  maison.  Nous  n'étions  nullement 
à  notre  aise  ;  l'odeur  était  infecte,  et  si  la  maison  eût  été 
forcée,  nous  ne  pouvions  prévoir  ce  qui  serait  arrivé.  «  Nous 
voulons  voir  encore  une  fois  notre  père  »,  disait  cette  foule 
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au  milieu  d'un  bruit  effroyable.  On  se  détermina  à  y  en- 
voyer un  de  nous,  qui  leur  démontra  l'impossibilité  de  les 
faire  entrer  tous  dans  la  maison,  et  ils  se  bornèrent,  par 
composition,  à  envoyer  unedéputation  des  forts  delaHalle, 
qui  entrèrent  dans  le  pavillon,  regardèrent  fixement  Mira- 
beau, en  disant  :  «  Ce  que  c'est  de  notre  père  à  présent!  » 
Ils  sortirent  ensuite  péniblement,  rendirent  compte  de  ce 
qu'ils  avaient  vu,  et  la  foule  se  dispersa  tranquillement. 
Nous  finîmes  le  plus  promptement  possible  notre  opération, 
car  nous  étions  bien  pressés  de  quitter  un  lieu  aussi  in- 
fect. »  —  «  Répondez-vous,  dit  la  reine,  qu'il  n'ait  pas  été 
empoisonné?  »  Vicq-d'Azir  fît  une  réponse  évasive.  Rien 
dans  le  monde  ne  l'en  eût  fait  convenir,  non  plus  que  ses 
confrères,  par  la  peur  qu'ils  éprouvaient  tous  de  s'attirer 
la  vengeance  des  Jacobins.  »  (Duchesse  de  Tourzel.  Mém.) 

La  Fayette  (1790).  —  «  La  Fayette  ayant  expérimenté  qu'on 
était  un  héros  à  bon  marché  ,  a  imaginé  qu'il  n'était  pas 
plus  difficile  de  passer  pour  un  homme  d'Etat  ;  en  atten- 
dant la  guerre,  il  s'est  fait  politique.  La  nature  ne  l'avait 
pas  mieux  organisé  pour  être  un  orateur,  qu'elle  ne  l'avait 
façonné  pour  l'école  de  Mars;  mais  en  dépit  de  la  nature, 
il  a  péroré  comme  il  avait  vaincu. 

Son  malheur  est  d'avoir  de  grandes  prétentions  et  des 
conceptions  ordinaires  ;  il  prend  en  main  la  cause  de  la  li- 
berté, non  qu'il  en  raffole,  non  qu'il  croie  venir  à  son  se- 
cours ;  mais,  en  se  mettant  du  parti  le  moins  nombreux,  il 
espère  être  aperçu,  et,  s'il  est  condamné  à  se  taire  à  Pa- 
ris, il  fait  sensation  dans  la  province,  où  il  déclame  comme 
un  énergumène. 

/     Il  est  parvenu  à  se  croire  l'auteur  de  la  révolution  d'Amé- 
/  rique,  et  il  s'arrange  pour  être  un  des  premiers  auteurs  de 
I  la  révolution   de  France.  Il  prend  le  bruit  pour  la  gloire, 
V  un  événement  pour  un  succès,  une  épée  pour  un  monu- 
ment, un  compliment  pour  des  titres  à  l'immortalité,  des 
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grâces  pour  des  récompenses,  et  la  valeur  pour  l'héroïsme. 
Il  n'aime  pas  la  cour,  parce  qu'il  y  est  emprunté;  le 
monde,  parce  qu'on  y  est  confondu  ;  les  femmes,  parce 
qu'elles  altèrent  la  réputation,  lorsqu'elles  ne  mènent  pas 
à  la  fortune.  Mais  il  aime  les  clubs,  parce  qu'il  y  recueille 
les  idées  des  autres,  dont  il  se  fait  honneur  à  l'occasion; 
les  étrangers,  parce  qu'ils  n'y  regardent  pas  de  si  près  ;  les 
sots,  parce  qu'ils  écoutent  et  même  admirent.  »  (Révéla- 
tions indiscrètes  du  xtiii'  siècle.) 

La  popularité.  —  La  Fayette  (1791).  —  II  était  une  divi- 
nité à  la  fin  de  1789  ;  un  an  après,  il  était  aussi  exécré  qu'un 
autre  favori  de  la  Révolution,  Necker.  «  A  peine  le  duc 
d'Orléans  eut-il  quitté  la  France,  que  La  Fayette  fait  cou- 
rir le  bruit  qu'il  l'avait  menacé  d'un  soufflet  s'il  osait  jamais 
reparaître  devant  lui  ;  imposture  aussi  impudente  que  son 
auteur. 

Voilà  un  histrion  bien  singulier^  pour  donner  un  soufflet 
à  un  prince  1  Pauvre  sire  !  quand  je  te  vois,  il  me  semble 
voir  un  hoqueton  de  la  poste  de  Paris,  tant  tu  as  l'air  dis- 
tingué. .Je  te  crois  à  peu  près  aussi  courageux.  Viendra  le 
temps,  quand  tu  seras  tout  à  fait  dévoilé,  qu'il  te  donnera 
des  coups  de  bâton ,  et  que  tu  te  jetteras  à  ses  genoux, 
comme  un  valet  qui  vient  de  manquera  son  maître.  »  (Por- 
tefeuille de  Louis-Philippe  d'Orléans.) 

Siéyès[\.l^()). —  «  Il  a  tout  ce  qui  plaît  au  vulgaire  des  lec- 
teurs. Un  style  nerveux,  un  ton  tranchant,  des  assertions 
hardies,  des  pensées  neuves,  des  opinions  accommodées 
au  goût  dominant,  éveillent  la  curiosité  et  domptent  la  plu- 
part des  lecteurs.  Dans  l'enthousiasme,  on  se  reprocherait 
de  revenir  sur  la  seconde  impression,  et  d'examiner  si  le 
style  nerveux  est  également  clair,  si  le  ton  est  monté  au 
degré  de  la  raison,  si  les  assertions  émanent  d'une  imagi- 
nation exaltée,  ou  ne  sont  que  les  conséquences  d'un  sys- 
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tème  suivi  dans  toutes  ses  parties  ;  si  les  pensées  ont 
autant  de  solidité  que  d'éclat,  de  vérité  que  de  piquant,  de 
justesse  que  de  force,  si  les  opinions  sont  le  résultat  de  la 
méditation  ou  l'impulsion  secrète  de  l'intérêt  particulier 
qui  dispose  de  nos  sentiments  presqu'à  notre  insu. 

Siéyès  a  eu  toute  l'ivresse  d'un  premier  succès.  De  là 
cette  estime  de  soi-même,  qui  est  toujours  aux  dépens  des 
rivaux;  de  là  le  despotisme  sur  les  sentiments  des  autres, 
qui  contraste  si  plaisamment  avec  la  cause  que  l'on  défend; 
de  là  cet  orgueil  qui  fait  repentir  les  autres  des  éloges 
qu'ils  ont  prodigués  au  mérite  que  cet  orgueil  accompagne. 
Siéyès  a  la  dureté  du  caractère  que  laisse  une  éducation 
négligée,  et  la  iîerté  que  donne  la  jouissance  d'une  répu- 
tation nouvellement  acquise.  La  nature,  qui  partage  ses 
dons,  a  refusé  celui  de  la  parole  à  Siéyès;  l'organe  est  fai- 
ble, le  geste  nul,  l'expression  tardive,  la  conception  diffi- 
cile, l'exposé  confus;  les  grands  mouvements  ne  sont  pas 
à  son  usage,  et  il  préfère  la  métliode  à  la  chaleur.  »  (Cho- 
derlos de  Laclos.)  Nous  verrons,  sous  le  Directoire,  une 
autre  esquisse  de  ce  personnage. 

BaiUy. —  «  Bailly,  assez  bon  homme,  joignait  à  la  manie 
de  se  populariser,  le  soin  de  ne  pas  négliger  les  droits  et 
les  prérogatives  de  sa  place  :  jaaiais  ses  intérêts  n'étaient 
perdus  de  vue.  Un  jour  le  conseil  délibérait  sur  la  fixation 
du  traitement  qu'il  s'agissait  de  lui  allouer,  d'après  la  pro- 
position d'un  membre  qui  lui  voulait  du  bien.  Cependant 
lui  et  M.  de  la  Fayette,  lors  de  leur  entrée  en  fonction, 
avaient  fait  serment  de  ne  recevoir  aucun  traitement.  Il  avait 
été  invité  à  donner  un  aperçu  des  dépenses  que  nécessi- 
tait sa  représentation.  Les  convenances  voulaient  qu'il  ne 
parût  point  à  une  semblable  délibération  ;  mais  on  venait  de 
le  prévenir  que  son  traitement  allait  être  fixé  à  une  somme 
très  inférieure  à  celle  sur  laquelle  il  comptait  :  il  accourut. 
On  n'avait  ouvert  qu'un  des  deux  battants  de  la  porte  d'en- 


trée;  suivant  lui,  Tétiquette  exigeait  que  les  deux  fussent 
ouverts  à  son  arrivée.  En  se  hâtant  de  tirer  lui-même  les 
ferrements  du  côté  qui  était  fermé,  il  déchira  les  belles 
manchettes  de  dentelles  qu'il  portait  ordinairement.  Des 
bouts  de  ces  dentelles  pendaient  lorsqu'il  se  présenta  :  on 
rit  beaucoup,  il  affecta  lui-même  de  rire  quoique  trahi  par  sa 
rougeur.  Après  une  singulière  discussion,  il  obtint  ce  qu'il 
désirait. 

On  savait  qu'il  allait  danser  dans  les  petits  bals  qui  se 
donnaient  dans  les  districts.  Qu'on  se  figure  le  long  et 
grave  Bailly  dansant  une  contredanse. 

Lorsqu'il  avait  à  faire  part  au  roi  d'une  disposition 
municipale,  il  était  accompagné  de  deux  administrateurs. 
J'étais  une  fois  un  des  deux.  Il  me  parut  assez  mal  à  son 
aise  devant  Sa  Majesté.  Après  nos  saluts  d'usage,  voulant 
commencer  son  discours,  il  en  cherchait  les  premiers 
mots  ;  vers  le  milieu  il  s'arrêta,  puis  balbutia  ;  mais  le  roi 
vint  à  son  aide,  il  saisit  sa  pensée  et  lui  répondit  avec  la 
bonté  qui  le  caractérisait.  »  (Labiée.  Mém.) 

Le  pape  Pie  VI  et  Louis  XVI  (1791).  —  «  J'ai  entendu 
dire  à  la  princesse  de  Lamballe  que  le  pape  Pie  VI,  entre 
tous  les  souverains,  avait  seul  offert  quelques  consola- 
tions, et  son  assistance,  à  la  famille  royale.  La  reine,  ajoutâ- 
t-elle, me  montra  la  lettre  du  pape,  et  mes  yeux  se  rem- 
plirent de  larmes  en  la  lisant.  Elle  respirait  en  effet  de  si 
nobles  sentiments,  une  charité  si  touchante,  qu'elle  ne 
pouvait  avoir  été  dictée  que  par  un  saint  pontife  éclairé 
des  lumières  de  Jésus-Christ.  Non  seulement  il  suppliait  la 
famille  royale,  mais  il  me  pressait  moi-même  (la  princesse 
de  Lamballe)  de  quitter  Paris  et  de  venir  chercher,  dans 
ses  états,  un  refuge  contre  les  horreurs  sous  le  poids 
desquelles  nous  étions  douloureusement  écrasés.  Les 
tantes  du  roi  profitèrent  seules  de  l'invitation.  M"^  Elisa- 
beth devait  être  de  la  partie,  mais  elle  ne  put  se  décider  à 
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quitter  le  roi  et  la  reine.  »  (Journal  de  la  princesse  de  Lam- 
balle.) 


II 


LES   EVENEMENTS 


V ouverture  des  Etais- Généraux  (5  mai  i789).  —  «  Le 
5  de  ce  mois,  j'ai  eu  l'honneur  d'assister  à  l'ouverture  des 
Etats-Généraux.  Ce  fut  un  spectable  plus  imposant  pour 
l'esprit  que  pour  la  vue.  Et  cependant,  on  y  avait  déployé 
tous  les  insignes  de  la  royauté  et  de  la  noblesse  dans  ce 
pays  de  titres.  Autour  de  la  salle  étaient  rangés  et  grand 
nombre  de  belles  femmes  et  de  beaux  uniformes.  Sur  une 
espèce  de  théâtre  se  trouvait  le  trône.  A  gauche  du  roi  et 
un  peu  plus  bas,  la  reine.  Un  peu  derrière,  à  droite,  les 
princes  du  sang  sur  des  plians.  A  droite  et  à  gauche,  à 
quelque  distance  du  trône,  les  différentes  princesses  avec 
leurs  gentilshommes  et  les  dames  de  leur  suite.  Sur  le  de- 
vant, à  gauche  du  trône,  le  garde  des  sceaux.  Plusieurs 
officiers  de  la  maison  du  roi,  richement  vêtus,  disséminés 
sur  plusieurs  points.  Derrière  le  trône,  un  détachement  de 
gardes  d'élite,  vêtus  de  costumes  rappelant  l'époque  de  la 
chevalerie.  En  avant  du  trône  et  plus  bas,  les  ministres, 
une  grande  table  devant  eux.  Vis-à-vis,  dans  la  salle,  les 
maréchaux  de  France  et  autres  grands  officiers  sur  un 
banc  parallèle.  Sur  les  banquettes,  à  droite  du  trône,  les 
représentants  du  clergé,  prêtres  de  toutes  couleurs,  écar- 
lates,  cramoisis,  noirs,  blancs  et  gris,  au  nombre  de  trois 
cents.  Sur  les  bancs,  à  gauche,  faisant  face  au  clergé,  était 
assis  un  nombre  égal  de  représentants  de  la  noblesse, 
vêtus  de  robes  noires,  de  gilets  de  drap  d'or,  et  ayant  sur 
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les  épaules,  de  manière  à  descendre  jusqu'à  la  ceinture,  une 
espèce  d'écharpe  en  drap  d'or,  large  d'environ  un  quart 
d'aune  en  haut  et  plus  large  en  bas.  Sur  des  bancs  qui  tra- 
versaient toute  la  salle  et  vis-à-vis  du  trône  se  voyaient 
les  représentants  du  peuple,  vêtus  de  noir.  Dans  l'espace 
entre  le  clergé  et  la  noblesse,  précisément  en  face  les  repré- 
sentants du  peuple  et  vis-à-vis  le  trône,  se  trouvaient  les 
hérauts  d'armes,  munis  de  leurs  masses  et  vêtus  avec  beau- 
coup de  richesse. 

Lorsque  le  roi  entra,  il  fut  salué  par  beaucoup  d'accla- 
mations. Quand  il  fut  assis,  il  se  coiffa  d'un  chapeau  rond, 
orné  de  plumes  blanches,  le  devant  relevé  et  attaché  avec 
un  gros  bouton  de  diamant.  11  lut  très  bien  son  discours  et 
fut  interrompu  à  un  passage  intéressant  par  un  long  cri 
de  :  Vive  le  roi  !  Lorsque  le  silence  fut  rétabli,  il  reprit, 
termina,  et  fut  encore  applaudi.  Il  ôta  ensuite  son  chapeau 
et  le  remit  encore.  Les  nobles  mirent  le  leur,  semblable  à 
celui  du  roi,  excepté  pour  le  bouton  de  diamant.  L'effet  de 
ce  déploiement  de  plumes  était  très  beau. 

Le  garde  des  sceaux,  après  avoir  fait  une  génuflexion  de- 
vant le  trône,  marmotta  d'une  manière  assez  fatigante  un 
discours  extrêmement  long,  que  personne  ne  put  juger,  faute 
de  ravoir  entendu.  11  fut  remplacé  par  M.  Xecker,  qui  passa 
son  discours  à  son  secrétaire,  ne  pouvant  le  lire  en  entier 
lui-même.  Le  secrétaire  le  prononça  beaucoup  mieux  que 
ne  l'aurait  fait  le  ministre,  ce  qui  n'est  point  un  grand  éloge. 
Il  dura  trois  heures  et  contenait  d'excellentes  choses.  Mais 
il  y  avait  trop  de  compliments,  trop  de  répétitions,  en  un 
mot  trop  de  toute  espèce  de  choses.  Ce  long  discours  de 
M.  Necker  étant  fini,  le  roi  se  leva  pour  partir.  La  salle 
retentit  d'un  long  cri  de  :  Vive  le  roi!  La  reine  se  lève  pour 
le  suivre.  Eu  ce  moment,  quelqu'un,  mû  par  un  sentiment 
généreux,  risque  un  faible  cri  de  :  Vive  la  reine  !  Elle  fait 
une  révérence,  mais  on  voit  percer  la  fierté  autrichienne. 
De  plus  vives  acclamations  retentissent  ;  elle  y  répond  alors 
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par  une  révérence  plus  profonde.  Ici  le  rideau  tombe  sur 
le  premier  acte  de  ce  grand  drame  dans  lequel  un  Bourbon 
donne  à  son  peuple  la  liberté.  Les  courtisans  semblent 
entendre  en  frémissant  les  craquements  du  trône  qui 
s'affaisse.  Quant  au  roi,  il  ne  paraît  pas  s'en  apercevoir.  » 
(Governor  Morris.  Journal.) 

Le  bilan  de  la  Royauté  fvançaïsei^  mai  1789).  —  «  iNecker 
exposa  en  détail  la  situation  financière  de  l'Etat.  Il  accusa 
un  déficit  de  56,150,000  francs,  résultant  de  la  balance  des 
recettes  et  des  dépenses,  qui  peut  être  résumée  ainsi  : 

Recettes.    Recettes  fixes,  loyers,  fermes.     .  284,347,000 
Tailles,   capitation^    vingtième.     .  155,655,000 
Impositions  des  pays  d'Etat.     .     .  24,556,000 
Retenues  sur  les  pensions,  et  re- 
cettes diverses 10,736,000 

475,294,000 
Dépenses.    Intérêt  de  la  dette  perpétuelle  et 
viagère  (dont  le  capital  est  de 

3,090,000,000) 162,486,000 

Gages  des  charges,  émoluments, 

indemnités ,     .  80,327,000 

Maison  du  roi 25,000,000 

Maison  des  princes 8,240,000 

Chancellerie 3,173,000 

Affaires  étrangères 7,480,000 

Guerre .  99,160,000 

Marine 40,900,000 

Trésor  royal 5,803,000 

Traitement   des  fermiers    géné- 
raux      20,094,000 

Pensions 29,560,000 

Dépenses  de  Paris  à  la  charge  du 

trésor 3,985,000 
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Dépenses  diverses 45,236,000 


531,444,000 
Déficit  ....       56,150,000 
(Arch.  Nat.  Relation  de  la  séance  royale.) 
Ainsi  la  Royauté  n'avait  emprunté  que  3  milliards. pour 
faire  et  défendre  la  France  pendant  plus  de  mille  ans;  et 
c'est  un  déficit  de  56  millions  qui  fut  le  prétexte  apparent 
de  la  Révolution. 

Résumi  officiel  des  cahiers  des  Etats- Généraux.  —  Le 
garde  des  sceaux  Barentin  fit,  en  1789,  rassembler  et 
analyser  les  procès-verbaux  des  assemblées  électorales, 
les  vœux,  mandats,  plaintes,  remontrances,  mémoires, 
enfin  ce  qui  est  connu  sous  le  nom  de  Cahiers  des  Etats- 
Généraux. 

Stanislas  de  Clermont-Tonnerre,  le  27  juillet  1789,  au 
nom  du  comité  de  constitution,  lut  aux  députés  le  résumé 
de  ces  cahiers  tel  qu'il  avait  été  fait  sous  le  contrôle  de 
l'Assemblée.  Il  contient  deux  séries  :  1°  les  principes  re- 
connus ;  2"  les  questions  sur  lesquelles  il  y  a  quelque 
divergence  entre  ces  milliers  de  cahiers. 

«  Principes  avoués  : 

1°  Le  gouvernement  français  est  un  gouvernement  mo- 
narchique. 

2°  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

3°  La  couronne  est  héréditaire  de  mâle  en  niàle. 

4**  Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  exécutif. 

5"  Les  agents  de  l'autorité  sont  responsables. 

6"  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  promulga- 
tion des  lois. 

7°  La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanction  royale. 

8°  Le  consentement  national  est  nécessaire  à  l'emprunt 
et  à  l'impôt. 

9"  L'impôt  ne  peut  être  accordé  que  d'une  tenue  d'Etats- 
Généraux  à  l'autre. 
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10"  La  propriété  sera  sacrée. 

il"  La  liberté  individuelle  sera  sacrée. 

Parmi  les  questions  à  discuter,  nous  notons  la  question 
de  la  périodicité  ou  de  la  permanence  des  Etats;  de  la 
division  en  deux  chambres,  dans  chacune  desquelles  le 
clergé  serait  réparti,  et  dans  ce  cas  la  création  d'une 
troisième  chambre,  d'un  troisième  ordre,  nommé  l'Ordre 
des  Campagnes  ;  l'hésitation  sur  la  destruction  complète 
des  Lettres  de  cachet  et  sur  la  liberté  illimitée  de  la 
presse.  »  (Arch.  Nat.) 

Vœux  de  la  noblesse.  —  Rien  ne  peut  nous  faire  con- 
naître plus  exactement  l'état  d'esprit  imposé  aux  diverses 
classes  de  la  nation  par  le  développement  normal  de  l'An- 
cien Régime  que  l'étude  des  cahiers  délibérés  par  les  élec- 
teurs pour  servir  de  guide  et  de  loi  aux  députés.  Parmi 
les  199  bailliages  principaux  —  sans  parler  des  bailliages 
secondaires  —  dont  les  discussions  ont  été  conservées  aux 
archives  nationales,  je  choisis  celui  du  Calvados,  dont  les 
cahiers  doivent  servir  de  type  moyen.  Il  donne  les  vœux 
de  la  noblesse  qui  représente  le  mieux  le  caractère  parti- 
culier de  cette  période  de  notre  histoire,  puisque  c'est  elle 
qui  avait,  assure-t-on,  le  plus  d'intérêt  à  la  conservation 
de  cet  ancien  régime. 

L'ordre  de  la  noblesse  défend  donc  à  son  député  de  con- 
sentir à  aucun  impôt  avant  qu'il  ne  soit  arrêté  que  : 

«  1°  L'Assemblée  sera  déclarée  constitutionnelle. 

20  Les  Etats-Généraux  s'assembleront  à  termes  certains 
et  périodiques;  ils  détermineront  leur  organisation  et  Axe- 
ront, avant  de  se  dissoudre,  le  temps  et  le  lieu  où  ils  de- 
vront se  convoquer  de  nouveau. 

3"  La  loi  n'est  que  l'expression  de  la  volonté  générale, 
sanctionnée  par  le  roi,  sans  que  rien  ne  puisse  suppléer 
au  consentement  de  la  nation. 

4°  La  liberté  individuelle  de  chaque  citoyen  sera  sous  la 
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sauvegarde  des  lois,  sans  qu'aucune  autorité  puisse  arbi- 
trairement l'attaquer. 

5"  La  nation  seule  a  droit  d'établir,  d'asseoir  et  de  lever 
l'impôt. 

6°  Elle  seule  a  la  faculté  de  faire  des  emprunts. 

7°  Enfin  elle  pourra  citer  à  son  tribunal  les  ministres 
prévaricateurs.  »  (Arch.  Nat.) 

Le  serment  du  Jeu  de  Paume.  —  Le  20  juin,  les  députés 
du  Tiers  apprennent  que  la  Salle  des  Etats  est  fermée 
momentanément  pour  les  préparatifs  de  la  séance  royale 
du  23.  Sur  la  proposition  de  l'un  des  leurs,  Guillotin,  l'in- 
venteur de  la  guillotine,  ils  se  rendent  dans  la  salle  du 
Jeu  de  Paume.  Là,  à  l'instigation  de  Target,  Le  Chapelier, 
Barnave,  de  Mounier  surtout^  ils  prêtèrent  un  serment  dont 
voici  le  texte  important  : 

«  Tous  les  membres  de  cette  assemblée  prêteront,  à  l'ins- 
tant, serment  solennel  de  ne  jamais  se  séparer  et  de  se 
rassembler  partout  où  les  circonstances  l'exigeront,  jus- 
qu'à ce  que  la  constitution  du  royaume  soit  établie  et  affer- 
mie sur  des  fondements  solides  et  que  ledit  serment  étant 
prêté,  tous  les  membres  et  chacun  d'eux,  en  particulier, 
confirmeront  par  leur  signature  cette  résolution  inébran- 
lable. ).  (Arch.  Nat.) 

La  plupart  des  meneurs  de  l'affaire  et  un  très  grand  nom- 
bre des  menés  devaient  être  persécutés  et  exterminés  par 
cette  révolution  qu'ils  déchaînaient.  On  doit  constater  tou- 
tefois dans  un  grand  nombre  d'entr'eux,  en  même  temps 
que  leur  courte  vue  et  leur  violence  de  révoltés,  la  sincé- 
rité de  leur  enthousiasme.  Le  plus  grand  nombre  de  ces 
représentants  de  la  vieille  bourgeoisie  française  étaient 
également  des  hommes  courageux  que  Mirabeau,  morale- 
ment le  moins  estimable  de  tous,  calomniait  en  les  croyant 
capaljlcs  de  s'enfuir  à  l'aspect  des  baïonnettes.  Toutefois  il 
semble  que  l'intrépidité  fut  surtout  représentée,  ce  jour-là, 
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par  Martin  d'Auch.  Il  fut  le  seul  qui  eut  le  courage  de 
résister  à  rentraînemeiit,  d'obéir  à  la  délicatesse  de  sa 
conscience  et  au  vœu  des  citoj'ens,  dont  pas  un  sur 
mille,  en  toute  la  France,  n'eût  admis  cette  révolte  contre 
l'autorité  royale.  Il  refusa  de  prêter  ce  serment  et  tint  à 
ce  que  son  oi)position  fût  constatée  officiellement.  Il  sa- 
vait à  quoi  il  s'exposait.  Il  échappa,  en  effet,  à  grand'peine 
au  massacre  et  fut  obligé  pendant  quelque  temps  de  ne 
pas  se  montrer.  Dans  les  feuilles  qui  nous  conservent  les 
signatures  de  tous  les  membres  qui  prirent  part  à  cette 
séance  et  à  ce  serment,  nous  trouvons  sa  bonne  grosse  et 
ferme  écriture,  «  Martin  d'Auch,  opposant,  »  avec  un  trait 
vigoureux  au-dessous  de  ce  mot.  Il  était  député  des  com- 
munes de  la  Sénéchaussée  de  Castelnaudar^^ 

La  déclaration  des  Droits  de  P Homme  et  du  Citoyen.  — 
La  première  pensée  en  est  due  à  Mounier  (9  juillet  1789). 
La  Fayette  s'en  empara  et  proposa  un  projet,  le  il.  Pinson, 
Crénière,  Mirabeau,  Siéyès,  proposèrent  divers  projets  à 
l'assemblée,  qui  nomma  un  comité  de  cinq  membres  pour 
utiliser  toutes  ces  propositions.  Il  en  sortit^  du  19  au 
27  août,  la  Déclaration  en  17  articles,  que  l'on  connaît  et 
qui  ont  pour  but  de  défendre  les  quatre  droits  que  l'as- 
semblée déclare  être  les  droits  imprescriptibles  :  Liberté, 
Propriété,  Sûreté,  Ptésistance  à  l'oppression. 

Cette  déclaration  fut  mise  en  tête  de  la  Constitution  de 
1791.  Les  Constitutions  de  179:>  et  de  l'an  III  ont  comme 
préambules  d'autres  déclarations  des  Droits  de  l'Homme, 
qui  ne  protégèrent  pas  plus  la  liberté,  la  propriété,  la 
sûreté  et  la  vie  de  leurs  auteurs,  que  ne  l'avait  fait  cette 
première  déclaration  de  la  sagesse  révolutionnaire. 

Comment  on  obtenait  les  votes  [2^i\\in  1789).—  «  Mgr  l'Ar- 
chevêque de  Paris  qui,  les  deux  jours  précédents,  avait  été 
vivement  hué,  retournait  à  la  maison  de  la  Mission  où  il 
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demeure,  et  le  peuple  voyant  qu'il  persistait  à  ne  pas  se 
réunir  à  la  majorité,  l'attaqua  cette  fois  d'une  façon  plus 
sérieuse  :  aux  huées  succédèrent  les  pierres.  Par  bonheur 
que  le  cocher  fut  adroit  et  les  chevaux  bons,  ils  percèrent 
la  foule  et  Mgr  TArchevêque  en  fut  quitte  pour  une  légère 
contusion  à  la  cuisse.  Arrivé  chez  lui  plus  tôt  que  la  troupe 
des  forcenés,  il  s'y  renferma,  mais  l'hutelfut  bientôt  entouré  ; 
on  menaçait  de  le  forcer,  lorsque  les  gardes  françaises  et 
suisses  et  un  détachement  considérable  des  gardes  du  corps 
arrivèrent.  Un  homme  qui  menaça  de  son  bâton  un  de  ces 
derniers,  eut  le  nez  coupé  d'un  coup  de  sabre.  Ce  fut  le 
seul  sang  qui  fut  répandu  dans  cette  émeute.  Cependant  le 
peuple  ne  désemparait  pas;  on  ne  parvint  à  le  cahner  qu'a- 
près qu'il  eut  entendu  la  lecture  d'une  déclaration  de  Mgr 
l'Archevêque,  par  laquelle  il  adhérait  aux  sentiments  de  la 
majorité  et  promettait  d'envoyer  ses  pouvoirs  à  Mgr  l'Ar- 
chevêque de  Bordeaux  pour  être  vérifiés.  Cette  déclaration 
apaisa  et  dissipa  l'attroupement.  »  (Pellerin.  Corresp.  iné- 
dite pub.  par  G.  Bord.) 

La  révolte  des  gardes  françaises  (premiers  jours  de  juil- 
let 1789).  —  «  Tandis  que  l'Assemblée  nationale  et  le  mi- 
nistre du  roi  étaient  d'accord  pour  excuser  la  rébellion,  elle 
s'accroissait  d'une  manière  effrayante.  C'était  un  spectacle 
déplorable  et  hideux  de  voir  les  soldats  réfugiés  au  Palais- 
Royal  dans  le  désordre  et  l'abandon  de  l'ivresse,  portant 
des  bons  de  vin,  courant  çà  et  là  suivis  par  des  groupes  de 
la  plus  vile  populace  qui  les  encourageait  en  leur  donnant 
le  nom  de  troupes  nationales.  Un  de  ces  soldats  fut  conduit 
devant  le  café  de  Foi,  on  le  monta  sur  une  table,  et  de  là  il 
fit  au  nom  de  ses  camarades  l'abjuration  de  ce  qu'ils  appe- 
laient leurs  erreurs  ;  il  employa  ce  que  dans  son  état  d'ivresse 
il  lui  restait  encore  de  faculté  de  s'exprimer  pour  deman- 
der pardon  à  la  Sation  davoir,  lors  du  pillage  de  la  ma- 
nufacture de  Réveillon,  fait  feu  sur  les  citoj'ens.   Il  pro- 
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mettait  de  ne  plus  jamais  obéir  à  de  pareils  ordres.  Des 
applaudissements  et  de  folles  clameurs  suivirent  ce  dis- 
cours. On  embrassait  les  soldats.  Une  quête  fut  faite  en 
leur  faveur,  tandis  que  des  fenêtres  de  son  palais,  le  duc 
d'Orléans  les  encourageait,  leur  jetait  de  l'argent  et  même 
des  billets  de  caisse.  J'ai  vu  tous  ces  faits  et  notamment  le 
dernier.  »  (Sallier.  Annales  Françaises.) 

L'armée  de  la  Révolution  (juillet  1789.)  —  «  Paris  était 
alors  agité  et  pressé  par  trois  puissances  révolutionnaires, 
qui  redoublèrent  de  chaleur  et  d'action.  Ces  puissances 
étaient  :  la  réunion  des  Electeurs  à  Paris,  Tattroupement 
du  Palais-Royal  et  les  brigands  cantonnés  aux  barrières. 
La  réunion  des  Electeurs  ne  comptait  dans  son  sein  per- 
sonne qui  se  fit  remarquer  par  sa  propre  importance  ou 
par  ses  talents  ;  elle  recevait  l'impulsion  de  l'autorité  se- 
crète qui,  depuis  six  mois,  préparait  la  révolution.  D'ail- 
leurs, sa  direction  intérieure  était  abandonnée  à  ceux  des 
avocats  du  second  et  du  troisième  rang  qui,  n'ayant  pu 
arriver  aux  Etats-Généraux,  venaient  là  étaler  devant  la 
bourgeoisie  de  la  capitale  leur  loquèle  pédante  et  les  dé- 
clarations banales  de  la  démagogie.  Le  café  de  Foi  n'avait 
])0ur  orateurs  que  des  hommes  inconnus  et  que  la  Révolu- 
tion ne  sut  même  tirer  de  leur  obscurité,  si  Ton  w'qïï 
excepte  Camille  Desmoulins  qui  se  flt  bientôt  distinguer 
par  une  tournure  d'esprit  piquante  et  bouffonne. 

Un  personnage  burlesque  se  faisait  encore  remarquer 
sur  ces  tréteaux  populaires  :  c'était  un  certain  marquis  de 
Saint-Hurugue,  gentilhomme  bourguignon,  ayant  dissipé 
son  patrimoine  dans  la  débauche,  rivalisant  de  grossièreté 
avec  la  lie  du  peuple  parmi  laquelle  il  aimait  à  se  mêler, 
pour  y  jouir  des  avantages  qu'une  stature  haute,  de  forts 
poumons,  l'effronterie  et  le  cynisme  pouvaient  lui  faire 
recueillir. 

Quant  à  l'armée  do  brigands  conduite  sous  les  murs  de 
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Paris,  on  ne  lui  a  connu  d'autre  chef  direct  et  a])parent, 
qu'un  homme  d'un  aspect  féroce,  portant  une  longue  barbe, 
et  qui  reçut  et  accepta  l'horrible  nom  de  coupe-tête.  Il  avait 
pour  collègue,  à  raison  de  l'alliance  formée  entre  les  bri- 
gands de  l'extérieur  et  la  populace  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  un  huissier  ou  praticien  nommé  Maillard.  Enfin,  on 
remarquait  encore  parmi  les  chefs  de  l'insurrection  une  fille 
appelée  Théroigne  de  Méricourt  dont  la  mission  principale 
était  de  soulever  les  soldats.  »  (Sallier.  Annales  Françaises.) 

Histoire  de  la  prise  de  la  Bastille.  —  «  La  Bastille  : 
1°  n'était  pas  défendable  ;  2"  ne  fut  pas  défendue  ;  3°  ne  fut 
presque  pas  attaquée  ;  4°  ne  fut  pas  du  tout  prise. 

C'est  à  cela;,  à  entrer  dans  une  grande  porte  ouverte,  que 
se  borne  l'incomparable  héroïsme  de  ces  premiers  soldats 
de  la  Révolution. 

Cette  histoire  d'ailleurs  est  une  trilogie.  L'affaire  se 
passe  en  trois  journées.  La  première  est  aux  artistes,  — 
les  écervelés;  la  seconde  aux  bourgeois,  les  tremblants  ;  — 
la  troisième  à  la  populace,  —  les  assassins. 

Que  voit-on  donc  le  14  juillet  1789,  au  moment  où  le 
peuple  va  entrer  dans  la  Bastille?  Dans  les  rues  voisines 
des  murailles,  on  voit  cinquante  mille  spectateurs  ;  plus 
près  des  murs,  un  millier  d'agresseurs,  tant  voleurs  que 
tirailleurs  ;  dans  la  forteresse,  cent  quatorze  défenseurs,  la 
plupart  d'accord  avec  les  assiégeants  ; 

Une  fusillade  intermittente  de  deux  heures  et  demie  entre 
des  assiégés  qui  ne  veulent  pas  se  défendre  mais  se  ren- 
dre, et  des  assiégeants  qui  n'osent  pas  attaquer  mais  qui 
cherchent  à  escamoter. 

Comme  résultat,  il  y  eut  un  tué  d'un  côté,  dix,  tout  au 
plus,  de  l'autre. 

Assassinats,  pillage  et  rhétorique,  c'est  tout  le  résumé 
de  cette  première  journée  révolutionnaire,  comme  de  toutes 
les  autres. 
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Gomment  une  légende,  si  grossièrement  contraire  aux 
faits  évidents,  put-elle  prendre  le  corps  que  l'on  sait? 

Elle  eut  tout  pour  elle  :  la  toute-puissance  de  l'esprit  ré- 
volutionnaire dont  le  règne  commence  alors  et  qui  depuis 
lors  a  donne  crédit  à  tout  mensonge  et  réhabilitation  à  tout 
crnne  (jui  lui  étaient  utiles  ;  la  fanfaronnade  effrontée  de 
la  populace  parisienne  ;  la  rhétorique  vaniteuse  de  la 
bourgeoisie  ;  la  faiblesse  du  pouvoir  surtout,  qui  donna 
raison  à  la  légende  en  l'admettant  comme  un  fait  tout-puis- 
sant et  générateur.  Elle  eut  })Our  elle  encore  les  affirma- 
tions de  ceux  qui  l'exploitèrent,  comme  La  Fayette,  —  un 
brave  soldat  pourtant,  —  qui  écrivait  que  «  l'armée  pari- 
sienne s'était  ainsi  rendue  célèbre  par  son  courage  », 
comme  Mirabeau  —  un  railleur  pourtant,  —  qui  trace  dès 
le  24  juillet  (19«  lettre  à  ses  commettants)  tout  le  stupé- 
fiant canevas  du  mensonge  :  «  Bon  ordre,  dans  la  capitale; 
prise  étonnante  de  la  Bastille,  opérée  en  trois  heures  cfas- 
saut,  par  des  prodiges  de  valeur  ;  révolution  singulière,  où 
l'on  n'a  vu  ni  soif  du  pillage  ni  férocité'-!! ■>•> 

Plusieurs  contemporains,  toutefois,  murmurèrent  quel- 
ques phrases,  destinées  à  mettre  la  postérité  en  défiance. 
Un  certain  nombre  de  ces  chroniqueurs  nous  disent  : 

«  La  vérité  est  qu'il  n'y  eut  ni  véritable  siège,  ni  vérita- 
ble défense.  »  «  La  garnison  n'a  pour  ainsi  dire  fait  au- 
cune résistance.  »  «  La  Bastille  n'a  pas  été  prise  ;  les 
portes  ont  été  ouvertes  par  la  garnison.  »  «  On  a  pris  la 
Bastille  presque  sans  y  songer.  Les  invalides  ne  firent  feu 
qu'à  leur  corps  défendant.  » 

L'admirable  Dusaulx  lui-même  nous  confie  que  ce  n'est 
point  par  des  canons,  mais  «  par  la  tète  de  Méduse  »  que 
la  Bastille  a  été  prise. 

«  Les  défenseurs  l'ont  laissée  tomber.  Si  dix  hommes 
courageux  avaient  voulu  la  défendre,  elle  n'eût  pas  été 
prise.  Nous  prîmes  cette  place  à  notre  insu.  » 

Un  officier  étranger  qui  se  trouvait  ce  jour-là  à  Paris 
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nous  donne  vivement  le  mot  actuel,  l'impression  impartiale. 
«  La  place  lui  parut  si  calme  intérieurement  qu'il  craignoit 
de  voir  arriver  à  chaque  instant  des  secours  étrangers... 
Il  croyoit  qu'on  n'attendoit  qu'eux  pour  repousser  vigoureu- 
sement l'attaque  des  Parisiens.  » 

Les  <■<■  héros  »,  les  «  Brutus  »,  les  flls  aînés  de  la  Révo- 
lution, les  Pères  de  la  Patrie,  les  instituteurs  du  monde 
moderne^  attaquaient  des  gens  qui  attendaient  le  lendemain 
pour  se  défendre.  Encore,  pour  les  attaquer,  se  cachaient- 
ils  si  bien  qu'ils  ne  voyaient  plusieurs  adversaires  et  qu'ils 
tiraient  sur  leurs  amis. 

Toutefois  la  Révolution  commençait,  elle  n'était  pas  en- 
core maîtresse.  La  bourgeoisie  ouvrait  la  porte  au  Jacobi- 
nisme, il  n'était  pas  encore  tout-puissant.  La  France  n'avait 
pas  tout  perdu  de  ces  instincts  chevaleresques  que  la  civili- 
sation chrétienne  avait  travaillé  à  développer  en  elle  et  que 
la  civilisation  révolutionnaire  allait  s'efforcer  de  paralyser. 
Tout  —  nous  avons  donné  quelques  preuves  —  ne  fut  pas 
lâche,  inepte  et  répugnant  dans  cette  affaire.  Le  peuple  de 
France  eut  quelques  représentants  de  sa  générosité.  Elle, 
Hullin,  Bonnemère,  Tournay,  le  marquis  de  Pelleport,  De- 
jean,  lirent  de  leur  mieux  pour  sauver  les  victimes.  Louis 
de  Flue  dit  qu'il  dut  son  salut  aux  efforts  courageux  de  Ri- 
cart,  le  chevalier  de  l'Arquebuse.  Les  victimes  ne  périrent 
pas  sans  courage.  M.  de  Miray,  arrivé  à  la  porte  de  sa 
maison,  se  retourna,  et  avant  de  succomber,  tua  quelques- 
uns  de  ces  fauves.  M.  de  Launay,  après  avoir  défendu  sa 
forteresse  comme  un  franc-maçon,  mourut  comme  un  sol- 
dat. Tandis  qu'on  le  conduisait  le  long  de  la  rue  Saint-An- 
toine, reconnaissable  qu'il  était  à  sa  tête  nue,  on  le  lardait 
de  coups  de  pique,  de  sabre,  de  hallebarde.  Un  de  ses 
voisins  lui  couvrit  la  tête  en  se  découvrant  lui-même.  Les 
lâches  voyant  cette  autre  tête  nue,  lui  adressèrent  leurs 
coups.  Launay  alors  se  retourna,  pour  bien  montrer  qu'il 
était  la  victime  et  rendit  le  chapeau  qui  le  protégeait.  Cette 
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générosité  lui  releva  Tàme.  II  iinit  en  se  défendant,  apros 
avoir  commencé  en  se  rendant.  »  (Gh.  d'Héricaiilt.  La 
France  révolutionnaire.) 

Paris  le  12  juillet.  —  «  Ma  famille  était  dans  Tusage  de 
se  rendre  chaque  année  à  cette  époque  dans  la  terre  de 
mon  père,  en  Bourgogne.  Ce  jour-là,  dimanche,  12  juillet, 
avait  été  fixé  pour  notre  départ.  Comme  nous  étions  nom- 
breux, afin  d'éviter  les  retards  et  les  embarras  sur  la  route, 
nous  nous  étions  divisés.  Une  partie  avait  pris  le  devant 
dès  le  matin.  Le  départ  de  ce  qui  restait  avait  été  remis 
à  six  heures  du  soir.  Nous  tînmes  conseil  entre  nous. 
J'arrivai  du  Palais-Royal  où  j'avais  vu  la  scène  de  Camille 
Desmoulins  et  où  le  duc  d'Aumont  m'avait  raconté  ce  qui 
se  projetait  ;  je  pensais  que  nous  pourrions  encore  sortir 
ce  jour-là,  tandis  que  nous  devions  craindre  bien  davantage 
d'être  retenus  le  lendemain.  Le  départ  fut  décidé  ;  nous 
convînmes  seulement  de  nous  séparer  au-delà  de  la  barrière 
de  Villejuif.  Deux  voitures  prirent  par  le  faubourg  Saint- 
Marceau;  une  troisième,  dans  laquelle  j'étais  avec  manière, 
gagna  le  boulevard  de  l'Hôpital.  Les  rues  étaient  remplies 
de  peuple  en  agitation  et  qui  nous  criait  :  «  Aristocrates, 
nous  irons  brûler  vos  châteaux.  »  Un  bourgeois,  chef 
d'émeute,  ayant  à  son  chapeau  une  large  cocarde  verte, 
s'avança  vers  la  voiture,  un  moment  arrêtée  par  un  em- 
barras ;  il  était  ivre  et  hors  d'état  d'exprimer  plus  que  la 
moitié  d'une  pensée;  entrant  presque  le  bras  dans  la  voiture 
et  le  doigt  allongé  vers  ma  mère,  il  dit  :  «  C'est  l'imperti- 
nence des  femmes  !...  »  La  voiture  de  ma  mère  n'avait  rien 
de  remarquable  que  sa  forme  antique,  sa  pesanteur  et  un 
très  fort  bagage  qui  la  faisait  ressembler  à  une  diligence 
ébranlant  le  pavé.  Mais  de  l'autre  côté,  Tune  de  mes  sœurs 
avait  une  berline  toute  neuve^,  faite  avec  l'élégance  qu'une 
jeune  femme  aime  à  avoir  dans  ses  voitures,  les  panneaux 
chargés  d'écussons,  de  couronnes^,  de  supports  et  de  tout 
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le  luxe  héraldique.  Par  une  particularité  très  défavorable 
pour  ce  jour-là,  les  armes  de  son  mari  étaient,  à  s'y  trom- 
per, presque  semblables  à  1  ecu  de  France.  Cela  revenait  à 
l'esprit  de  ma  mère,  qui,  toute  bouleversée  de  l'apostrophe 
de  son  capitaine  d'émeute,  ne  cessait  de  me  répéter  : 
«  Votre  sœur,  avec  ses  fleurs  de  lys  et  ses  griffons,  va 
nous  faire  mettre  en  pièces.  »  Elle  ignorait  qu'elle-même 
était  assise  sur  une  mine  bien  autrement  volcanique;  c'était 
mon  portefeuille,  dans  lequel  était  le  début  de  l'histoire  de 
la  Révolution,  des  correspondances  graves  dans  les  cir- 
constances, et  des  papiers  d'un  caractère  si  sérieux  que 
si  on  nous  eût  conduits  à  l'Hôtel  de  Ville,  j'aurais  pu  être 
la  première  victime  de  ces  journées.  Ce  fut  là  l'un  des  plus 
grands  dangers  que  j'aie  courus  dans  les  différentes  épo- 
ques de  la  Révolution. 

Cependant  nous  arrivâmes  aux  barrières  au  moment  où 
nos  deux  autres  voitures  venaient  de  les  passer.  Le  chef 
des  brigands  courait  après  ;  mais  ne  pouvant  les  atteindre, 
il  revenait  à  son  poste.  11  sembla  un  instant  vouloir  essayer 
de  nous  arrêter.  Comme  il  était  seul  et  qu'il  remarqua 
plusieurs  domestiques  au  dehors  de  la  voiture,  il  aban- 
donna ce  projet,  et  se  contenta  de  crier  à  ses  compagnons  : 
«  Que  vous  êtes  donc  bêtes,  vous  autres,  d'avoir  laissé 
passer  ces  voitures-là  ;  ne  saviez-vous  pas  que  vous  deviez 
les  arrêter  et  les  faire  conduire  à  l'Hôtel  de  Ville?  »  Le 
moment  d'après,  je  vis  ces  ordres  s'exécuter  sur  d'autres 
équipages.  »  (Sallier.) 

Paris,  i2-{^  juillet.  —  «  Le  12  on  sut  dès  le  matin  la 
nouvelle  du  renvoi  des  ministres,  mais  elle  ne  fut  divul- 
guée que  le  soir,  à  l'heure  des  spectacles.  Une  sombre 
indignation  s'empara  de  tous  les  esprits.  On  ne  douta  plus 
qu'à  la  cour  la  résolution  d'agir  à  force  ouverte  ne  fût 
prise  à  linsu  du  roi,  et  qu'on  ne  voulût  malgré  lui  l'en- 
traîner dans  ce  dessein  funeste,  en  éloignant  de  ses  conseils 
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des  hommes  sages  et  modérés.  Le  renvoi  de  Necker  sur- 
tout, dans  la  crise  où  était  le  ro3'aume,  parut  être  la  preuve 
qu'on  voulait  ruiner  et  atfamer  Paris.  A  l'instant  les  spec- 
tacles furent  interrompus.  On  y  vit  arriver  des  hommes 
égarés  qui  criaient  aux  acteurs  :  Cessez,  retirez-vous;  le 
royaume  est  en  deuil;  Paris  est  menacé,  nos  ennemis  Rem- 
portent. Necker  nest  plus  en  place^  on  le  renvoie^  il  est  parti; 
et  avec  lui  so?ït  renvoyés  tous  les  ministres  amis  du  peuple. 
Une  frayeur  soudaine  se  répand  dans  les  salles,  les  acteurs 
disparaissent,  le  public  se  retire  tremblant  et  consterné  ; 
et  déjà  dans  toute  la  ville  la  résolution  est  formée  de 
demander  que- Necker  et  tous  les  bons  ministres  qui  pen- 
sent comme  lui  soient  rendus  à  l'Etat. 

Une  autre  foule  s'amassait  dans  la  place  de  Louis  XV  et 
le  tumulte  allait  croissant.  Pour  le  dissiper,  on  fit  avancer 
quelques  troupes.  Leur  commandant,  le  baron  de  Bezenval, 
s'y  était  rendu  avec  une  compagnie  de  grenadiers  de  gardes 
suisses.  Le  prince  de  Lambesc  vint  l'y  joindre  à  la  tête  de 
cinquante  dragons  de  Royal- Allemand.  La  présence  des 
troupes  acheva  d'irriter  le  peuple.  Il  se  mit  à  les  insulter. 
Ils  négligèrent  ses  clameurs,  mais,  assaillis  a  coups  de 
pierre,  dont  quelques-uns  furent  blessés,  les  dragons  per- 
daient patience,  lorsque  Bezenval  donna  l'ordre  au  prince 
de  Lambesc  de  faire  un  mouvement  pour  obliger  le  peuple 
à  reculer  dans  les  Tuileries.  Ce  mouvement  se  lit  avec  tant 
de  mesure  que  personne  du  peuple  ne  fut  renversé  ni 
froissé.  Ce  ne  fut  qu'au  moment  de  la  retraite  des  dragons 
que  fut  blessé  légèrement,  et  de  la  main  du  prince,  un 
'forcené  qui  s'obstinait  à  lui  fermer  le  Pont-Tournant. 

Aussitôt  dans  Paris  se  répandit  le  bruit  d'un  massacre 
de  citoyens  dans  le  jardin  des  Tuileries,  où  couraient, 
disait-on,  les  dragons  de  Lambesc  à  cheval,  le  sabre  à  la 
main,  et  le  colonel  à  leur  tête,  égorgeant  les  vieillards, 
écrasant  les  enfants,  renversant  les  femmes. 

Ainsi  Paris,  sans  tribunaux,  sans  police,  sans  garde,  à  la 
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merci  de  cent  mille  hoiiunes  errant  au  milieu  de  la  nuit,  et 
la  plupart  manquant  de  pain,  croyait  être  au  moment  d'être 
assiégé  au  dehors,  d'être  saccagé  au  dedans.  A"ingt-cinq 
mille  hommes  de  troupes  étaient  postés  autour  de  son 
enceinte,  à  Saint-Denis,  à  Courbevoye,  à  Charenton,  à 
Sèvres^  à  la  Muette,  au  Champ  de  Mars  ;  et  tandis  qu'on  le 
bloquerait  et  qu'on  lui  couperait  les  vivres,  il  allait  être  en 
proie  à  un  peuple  affamé.  Telle  fut  l'image  terrible  qui, 
dans  la  nuit  du  12  au  13  juillet,  fut  présente  à  tous  les 
esprits. 

Dès  que  le  jour  parut,  la  ville  se  trouva  remplie  d'une 
populace  égarée,  qui,  frappant  à  toutes  les  portes,  deman- 
dait à  grands  cris  des  armes  et  du  pain,  et  qui,  croyant 
qu'il  y  avait  un  dépôt  de  fusils  et  d'épées  dans  les  souter- 
rains de  l'Hôtel  de  ville,  s'y  porta  pour  les  faire  ouvrir. 

La  terreur  de  la  nuit  suivante,  plus  profonde  et  plus 
réfléchie,  prit  un  caractère  lugubre  ;  l'enceinte  de  la  ville 
fut  fermée  et  gardée,  des  patrouilles  déjà  formées  en  impo- 
saient aux  vagabonds  ;  des  feux  allumés  dans  les  rues 
éclairaient  l'épouvante,  intimidaient  le  crime,  et  faisaient 
voir  partout  des  pelotons  d'hommes  du  peuple  efrant 
comme  des  spectres.  Ce  silence  vaste  et  funèbre  n'était 
interrompu  que  par  la  voix  étouffée  et  terrible  de  ces  gens 
qui,  de  porte  en  porte,  criaient  :  Des  armes,  du  painl 

Au  faubourg  Saint-Laurent,  la  maison  des  religieuses  de 
Saint-Lazare  fut  incendiée  et  saccagée.  On  croyait  y  trouver 
un  magasin  de  blé. 

Cependant  le  Palais-Royal  était  plein  de  ces  factieux 
mercenaires  qu'on  employait  à  attiser  le  feu  de  la  sédition  ; 
et  la  nuit  s'y  passait  en  délations  et  en  motions  atroces, 
non  seulement  contre  Flesselles,  mais  contre  le  comité  des 
électeurs  qu'on  dénonçait  comme  traître  à  la  patrie. 

La  veille,  cinq  milliers  de  poudre  qui  sortaient  de  Paris 
avaient  été  saisis  aux  barrières  et  déposés  à  l'Hôtel  de 
ville  sous  la  salle  des  électeurs.  Au  milieu  de  la  nuit,  le 
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petit  nombre  de  surveillants  qui  étaient  restés  dans  cette 
salle  est  averti  que  du  côté  du  faubourg  Saint-Antoine,  quinze 
mille  hommes,  la  milice  affulée  des  moteurs  du  Palais- 
Royal,  viennent  forcer  l'Hôtel  de  ville.  Parmi  les  surveil- 
lants était  un  citoyen.  Le  Grand  de  Saint-René,  homme 
d'une  complexion  faible  et  valétudinaire,  mais  d'un  fort  et 
ferme  courage.  «  Qu'ils  viennent  nous  attaquer,  dit-il,  nous 
sauterons  ensemble.  »  Aussitôt  il  ordonna  aux  gardes  de 
l'hôtel  d'apporter  six  barils  de  poudre  dans  le  salon  voisin. 
Sa  résolution  fut  connue.  Le  premier  baril  apporté  fit  pâlir 
les  plus  intrépides,  et  le  peuple  se  retira.  Ainsi  par  un  seul 
homme  l'Hôtel  de  ville  fut  gardé.  Le  royaume  eût  de 
même  été  sauvé,  si,  à  la  tête  des  conseils  et  des  camps,  le 
roi  avait  eu  de  tels  hommes  ;  mais  lui-même  il  recomman- 
dait qu'on  épargnât  le  peuple,  et  contre  lui  jamais  il  ne 
put  consentira  aucun  acte  de  vigueur;  faiblesse  vertueuse 
qui  a  fait  tomber  sa  tête  sous  la  hache  de  ses  bourreaux. 
Durant  cette  nuit  effrayante,  la  bourgeoisie  se  tenait  enfer- 
mée, chacun  tremblant  chez  soi,  pour  soi  et  pour  les  siens. 
Les  armes  à  feu  et  la  poudre  manquaient  encore  à  cette 
armée  et  le  comité  de  la  ville  ayant  protesté  de  nouveau 
qu'on  n'en  trouverait  pas  même  à  l'Arsenal,  on  retourna 
aux  Invalides.  L'ordre  que  Sombreuil  attendait  de  Ver- 
sailles n'arrivait  point.  Le  peuple  allait  employer  la  force, 
et  telle  était  l'irrésolution  de  la  cour,  ou  telle  était  plutôt 
la  répugnance  du  roi  pour  toute  espèce  de  violence,  que 
dans  le  Champ  de  Mars,  à  deux  pas  de  l'Hôtel  que  l'on 
venait  forcer,  les  troupes  n'eurent  pas  l'ordre  de  se 
défendre.  Sans  vouloir  rien  céder,  on  abandonnait  tout  ; 
moyen  de  tout  perdre  avec  honte. 

Ce  fut  donc  sous  les  yeux  de  six  bataillons  suisses  et  de 
huit  cents  hommes  de  cavalerie  tant  dragons  que  hussards, 
tous  immobiles  dans  leur  camp,  que  fut  ouvert  au  peuple 
l'Hôtel  des  Invalides,  preuve  bien  positive,  comme  l'a 
depuis  affirmé  Bezenval,  qu'il  était  défendu  aux  troupes 
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de  tirer  sur  les  citoyens  ;  et  ce  fut  là  le  grand  avantage  du 
peuple  que  le  consentement  du  roi  se  bornait  à  le  contenir 
sans  permettre  de  le  traiter  ni  en  ennemi,  ni  en  rebelle.  On 
le  vit  ce  même  ordre  observé  dans  Paris,  aux  barrières, 
aux  boulevards,  dans  la  place  Louis  XV.  C'était  aussi  ce 
qui  rendait  dans  tous  les  postes  d'alentour  les  troupes 
accessibles  à  la  corruption  par  la  facilité  que  l'on  donnait 
au  peuple  de  communiquer  avec  elles.  »  (Marmontel.  Mém.) 

Le  J4  Juillet  i789  à  Versailles.  —  On  est  bien  renseigné 
sur  la  situation  de  Paris  le  14  juillet.  On  l'est  peu  sur  ce 
qui  s'est  passé  à  Versailles.  «  Les  courriers  de  Versailles 
à  Paris  et  de  Paris  à  Versailles  se  succédaient  rapidement. 
Des  dépôts  d'armes^  des  cours  remplies  de  chevaux  équi- 
pés, des  canons  braqués,  des  évolutions  militaires,  annon- 
çaient que  la  cour  s'attendant  à  être  attaquée,  préparait  une 
vigoureuse  défense.  On  veillait  toute  la  nuit  :  les  députés 
des  Etats-Généraux  restaient  en  permanence,  mais  les  dé- 
libérations y  étaient  sans  résultats. 

Le  14,  le  trouble  était  à  son  comble  ;  on  sortait  de  la 
salle  des  séances  ;  les  conversations  s'engageaient  dans  les 
groupes,  formés  de  députés  et  de  particuliers.  Quelqu'un 
arrivait-il  de  Paris,  il  était  aussitôt  entouré. 

Les  coups  de  canon,  tirés  à  la  Bastille,  se  faisaient  en- 
tendre, et  on  ignorait  que  la  Bastille  était  assiégée.  Les  es- 
prits étaient  agités,  mais  le  calme  était  sur  les  figures  :  on 
restait  dans  la  cour,  où  les  députés  des  différents  Ordres^ 
des  différentes  opinions  étaient  confondus. 

On  avait  donné  à  Versailles  la  crainte  de  l'arrivée  de  la 
milice  et  d'une  partie  de  la  populace  de  Paris,  et  on  par- 
lait d'un  complot  ayant  pour  objet  d'assassiner  la  famille 
royale. 

Les  regards  se  portaient  avec  inquiétude  dans  Tavenue 
du  côté  delà  capitale.  L'oreille  était  attentive  aux  moindres 
bruits. 
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Le  mercredi  15,  le  duc  de  Liancourt  vint  apprendre  au 
roi  ce  qui  était  arrivé  la  veille  à  Paris  :  toute  la  cour  était 
consternée.  Le  roi  se  transporta  à  onze  heures  à  l'Assem- 
blée Nationale  ;  il  était  accompagné  de  ses  frères  ;  un  morne 
silence  était  gardé  à  son  entrée  dans  la  salle.  Il  promit  de 
se  rendre  aux  vœux  du  peuple,  et  assura  qu'il  allait  donner 
des  ordres  pour  l'éloignement  des  troupes  qui  se  trouvaient 
aux  environs  de  Paris  et  de  Versailles.  Aussitôt,  les  cris  de 
Vive  le  roi!  se  firent  entendre,  les  applaudissements  écla- 
tèrent à  plusieurs  reprises  :  on  se  plaisait  à  répéter  ses 
propres  paroles.  Il  ne  voulut  point  remonter  dans  sa  voi- 
ture, et  dit  qu'il  préférait  aller  à  pied  au  milieu  de  son 
peuj)le  chéri.  11  marchait  lentement  :  une  multitude  im- 
mense remplissait  l'avenue  et  les  cours  du  château.  Des 
députés  lui  servaient  de  gardes.  Je  m'étais  joint  au  duc  de 
Villeroy  pour  lui  servir  de  soutien  :  nous  tenions  derrière 
lui  nos  deux  mains  fortement  jointes,  et  nous  le  mettions 
ainsi  à  l'abri  des  mouvements  de  la  foule.  Les  courtisans, 
aux  fenêtres  du  château,  battaient  des  mains.  La  reinC;,  au 
grand  balcon  avec  ses  enfants,  tenait  le  Dauphin  et  le  mon- 
trait au  peuple;  ses  yeux  paraissaient  mouillés  de  larmes. 
L'idée  vint  de  chanter  un  Te  Deum  dans  la  chapelle.  Lors- 
que le  roi  y  parut,  on  cria  de  nouveau  Vive  le  roi!  on  battit 
des  mains.  On  ne  s'attendait  pas  à  voir  la  reine  :  elle  arriva 
dans  la  mise  la  plus  modeste,  et  fut  également  applau- 
die. »  (Labiée.  Mém.  d'un  homme  de  lettres.) 

Les  prisonîiiers  de  la  Bastille  {iS  juillet  1789).  —  Le  co- 
mité de  Saint- Louis  de  la  Culture  fait  comparaître  devant 
lui  les  quatre  porte-clefs  de  la  Bastille,  Trécourt,  Lossi- 
notte,  Guyon  et  Fanfart.  Il  rédigea  un  procès-verbal  de 
leurs  dépositions.  Il  en  résulta  qu'il  y  avait  sept  prisonniers 
dans  la  forteresse  au  moment  de  la  prise. 

Dans  la  tour  de  la  Basinière,  les  sieurs  Pujade  et  La 
Roche,  falsificateurs  de  lettres  de  change. 
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Dans  la  tour  de  la  Comté,  Tavernière,  fou. 

Dans  la  tour  du  Puits,  LaCorrège,  falsificateur  de  lettres 
de  change. 

Dans  la  tour  du  Coin,  Bechade,  falsificateur  de  lettres  de 
change. 

Dans  la  tour  de  la  Berteaudière,  Witch  de  Malleville, 
fou,  et  le  comte  de  Solage^  débauché  insigne,  enfermé  à 
la  demande  de  son  père. 

Les  tours  du  Trésor  et  de  la  Chapelle  étaient  vides.  La 
tour  de  la  Liberté  avait  été  occupée  jusqu'au  3  juillet  par 
le  monstrueux  comte  de  Sade,  transféré  à  la  maison  de  fous 
de  Charenton. 

«  Le  comité, fort  satisfait  de  s'être  procuré  lapreuve  que 
tous  les  prisonniers  renfermés  dans  la  Bastille  ont  été  mis 
en  liberté,  sans  en  excepter  un  seul,  décide  qu'un  extrait  du 
procès-verbal  sera  expédié  dans  tous  les  dictricts  pour 
dissiper  les  inquiétudes  sur  le  sort  de  ces  prisonniers.  » 
(Arch.  Nat.)  Ces  inquiétudes  et  cet  attendrissement  des 
honnêtes  bourgeois  qui  constituent  le  comité  de  la  Culture, 
pour  les  faussaires^  les  fous,  le  libertin  Solage  et  Sade  l'ef- 
froyable, est  à  noter  comme  un  des  curieux  caractères  de 
l'esprit  révolutionnaire  dès  ses  débuts. 

Jm  nuit  du  4  août.  —  La  Révolution  détruit  en  cette 
nuit  mémorable  tout  ce  qui  était  compact  et  organisé  en 
France,  non  seulement  ce  qui  avait  été  créé  par  le  déve- 
loppement historique  de  la  nation^  mais  par  son  instinct 
spontané  ;  non  seulement  ce  qui  avait  été  établi  par  le 
pouvoir  gouvernemental  mais  par  l'exercice  naturel  de  la 
liberté,  c'est-à-dire  non  seulement  la  noblesse,  le  corps  du 
clergé,  mais  les  parlements,  mais  les  bourgeoisies,  mais  le 
régime  provincial,  mais  les  congrégations,  mais  les  confré- 
ries, mais  les  associations  d'art,  mais  les  corporations  de 
métier,  mais  les  académies,  tout  enfin  ce  que  l'esprit  de 
société  et  les  attractions  irrésistibles  entre  les  êtres  sociaux 
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avaient  aggloméré.  La  Révolution  allait  ainsi,  dès  ses  pre- 
miers pas,  contre  l'esprit  même  qui  avait  présidé  à  sa 
naissance.  Le  mouvement  de  1789  avait  sa  raison  d'être 
en  ceci  :  la  royauté  depuis  le  règne  de  Louis  XIII  a  pris 
injustement  et  inutilement  la  dictature,  il  faut  la  faire  ren- 
trer dans  sa  situation  normale  et  délier  cet  excès  de  cen- 
tralisation qui  donne  au  gouvernement  et  à  la  cour  une 
autorité  dangereuse.  Or,  en  détruisant  tout  ce  qui  avait 
résisté  jusque-là  à  cet  excès  de  centralisation,  la  Révolu- 
tion tendait  à  un  redoublement  de  cette  centralisation.  La 
Terreur,  contre  laquelle  il  ne  se  rencontre  que  des  résis- 
tances individuelles,  non  pas  une  résistance  d'une  associa- 
tion quelconque,  la  Terreur  devait  triompher  sans  grande 
lutte. 

Abolition  définitive  des  privilèges. —  Nuit  du  4  août  1789. 
—  La  séance  s'était  ouverte  à  huit  heures  du  soir.  Au 
cours  d'une  discussion  sur  la  sûreté  du  royaume,  le  vicomte 
de  Narbonne  se  lève  et  fait  une  série  de  propositions 
appuyées,  complétées,  exagérées  par  le  duc  d'Aiguillon, 
Le  Grand,  Lapoule,  Lequen  de  Kengall,  marquis  de  Fou- 
cault, vicomte  de  Beauharnais,  Gottin,  l'évêque  de  Nancy, 
évêque  de  Ghartres,  archevêque  d'Aix,  Tronche t^,  La  Tour- 
Maubourg,  duc  du  Ghàtelet.  Ges  propositions  amenèrent 
les  décrets  suivants  : 

(c  Abolition  de  la  quaUté  de  serf  et  de  la  mainmorte  ; 

Faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux  ; 

Abolition  des  juridictions  seigneuriales  ; 

Suppression  du  droit  exclusif  de  la  chasse,  des  colom- 
biers, des  garennes  ; 

Taxe  en  argent,  représentative  de  la  dime  ;  rachat  pos- 
sible de  toutes  dîmes^  de  quelque  espèce  que  ce  soit  ; 

Abolition  de  tous  privilèges  et  immunités  pécuniaires  ; 

Egalité  des  impôts  à  compter  de  l'année  1789,  suivant 
ce  qui  sera  réglé  par  les  assemblées  provinciales  ; 
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Admission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils  et 
militaires  ; 

Déclaration  de  l'établissement  prochain  d'une  justice 
gratuite  et  de  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices  ; 

Abandon  du  privilège  particulier  des  provinces  et  des 
villes  ; 

Abandon  des  privilèges  de  plusieurs  villes,  Paris,  Lyon, 
Bordeaux,  etc.  ; 

Suppression  du  droit  de  déport  et  vacat,  des  annates,  de 
la  pluralité  des  bénéfices  ; 

Destruction  des  pensions  obtenues  sans  titres  ; 

Réformation  des  jurandes  ; 

Une  médaille  frappée  pour  éterniser  la  mémoire  de  ce 
jour; 

Un  Te  Deum  solennel,  et  l'Assemblée  nationale  en  dépu- 
tation  auprès  du  roi  pour  lui  porter  l'hommage  de  l'Assem- 
blée et  le  titre  de  Restaurateur  de  la  liberté  française,  avec 
prière  d'assister  personnellement  au  Te  Deum.  »  (Arch. 
Nat.) 

Les  précautions  à  prendre  contre  l'arrivée  de  la  populace 
parisienne  au  5  octobre.  —  «  Je  représentai  le  danger  qu'il 
y  aurait  à  attendre  cette  multitude  à  Versailles,  et  je  pro- 
posai des  mesures  à  prendre  en  cette  circonstance.  Elles 
consistaient  à  envoyer  garder  les  ponts  sur  la  Seine,  par 
un  bataillon  du  régiment  de  Flandre,  à  Sèvres  ;  par  un  autre, 
à  Saint-Cloud  ;  par  les  gardes  suisses,  à  Neuilly  ;  enfin,  à  ce 
que  le  roi  fit  partir  pour  Rambouillet,  où  étaient  les  chas- 
seurs du  régiment  de  Lorraine,  la  reine  et  la  famille  royale^ 
pendant  que  Sa  Majesté  irait  au-devant  des  Parisiens  avec 
les  deux  cents  chasseurs  des  Evêchés  et  ses  huit  cents 
gardes  du  corps.  Les  mille  chevaux  mis  en  bataille  au-delà 
du  pont  de  Sèvres,  le  roi  ferait  ordonner  à  la  troupe  pa- 
risienne de  rétrograder,  et,  à  défaut  d'obéissance,  ferait 
faire  quelques  charges  de  cavalerie  pour  tâcher  de  la  dis- 
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siper.  Enfin,  si  on  n'y  réussissait  pas,  le  roi  serait  à  temps 
de  regagner  Versailles  à  la  tête  de  ses  troupes  et  de  mar- 
cher de  suite  à  Rambouillet.  Mon  avis  fut  approuvé,  par 
M.  le  maréchal  de  Beauvau,  MM.  de  la  Luzerne  et  de  la 
Tour-du-Pin,  et  vivement  combattu  par  M.  Necker,  secondé 
par  M.  le  comte  de  Montmorin  et  les  archevêques  de 
Vienne  et  de  Bordeaux.  ^I.  Necker  soutint  qu'il  n'y  avait 
aucun  danger  à  laisser  arriver  cette  multitude  à  Versailles, 
où  elle  ne  venait  probablement  que  présenter  une  sup- 
plique au  roi  ;  et  qu'au  pis  aller,  si  Sa  Majesté  jugeait  né- 
cessaire de  s'établir  à  Paris,  elle  y  serait  révérée  et  res- 
pectée de  son  peuple  qui  l'adorait.  »  (Souvenirs  de  M.  de 
Saint-Priest.) 

La  première  journée  d'octobre,  racontée  par  le  président 
de  C Assemblée.  —  «  Entre  onze  heures  et  midi,  un  député 
vint  me  dire  que  quarante  mille  hommes  arrivaient  de  Paris, 
et  qu'il  fallait  presser  la  délibération.  Je  répondis  qu'aucun 
motif  ne  pouvait  m'engager  à  précipiter  une  délibération 
ausi  importante.  Bientôt  cette  nouvelle  se  répandit  dans  la 
salle. 

Sur  les  trois  heures  et  demie,  on  décida  que  le  président 
se  rendrait  chez  le  roi  avec  une  députation. 

J'étais  sur  le  point  de  lever  la  séance  lorsqu'on  vint  me 
dire  que  des  femmes  arrivées  de  Paris,  s'étaient  présentées 
plusieurs  fois  à  la  porte  de  la  salle,  qu'elles  demandaient  à 
être  entendues  à  la  barre  et  qu'elles  voulaient  contraindre 
les  sentinelles  à  les  laisser  entrer.  J'instruisis  l'Assemblée 
de  leur  demande  ;  il  fut  résolu  de  leur  permettre  l'entrée 
de  la  salle.  Elles  se  présentèrent  en  grand  nombre,  ayant 
deux  hommes  à  leur  tête  ;  l'un  deux  exposa  que  «  le  matin 
on  n'avait  pas  trouvé  de  pain  chez  les  boulangers  ;  que 
dans  un  moment  de  désespoir,  lui,  qui  avait  été  soldat  aux 
gardes  françaises,  était  allé  sonner  le  tocsin  ;  qu'on  l'avait 
arrêté  ;  qu'on  avait  voulu  le  pendre  et  qu'il  devait  la  vie 
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aux  dames  qui  l'accompagnaient  ».  Il  ajouta  «  qu'ils  étaient 
venus  à  Versailles  pour  demander  du  pain,  et  en  même 
temps  faire  punir  les  gardes  du  corps  qui  avaient  insulté 
la  cocarde  patriotique  ;  qu'ils  étaient  de  bons  patriotes  ; 
qu'ils  avaient  arraché  toutes  les  cocardes  noires  qui 
s'étaient  présentées  à  leurs  yeux  dans  Paris  et  sur  la  route  ». 
Ensuite  il  en  sortit  une  de  sa  poche,  en  disant  qu'il  voulait 
avoir  le  plaisir  de  la  déchirer  aux  yeux  de  l'Assemblée  :  ce 
qu'il  fit  aussitôt.  Son  compagnon  ajouta  :  Nous  forcerons 
tout  le  monde  à  prendre  la  cocarde  patriotique .  Ces  expres- 
sions excitèrent  quelques  murmures  de  mécontentement.  11 
reprit  :  Quoi  que  vous  en  disiez,  nous  sommes  tous  frères. 
Je  répondis  qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  ne  voulait 
nier  que  tous  les  hommes  ne  dussent  se  considérer  connue 
des  frères  ;  que  les  murmures  provenaient  de  ce  qu'il  avait 
menacé  de  forcer  à  prendre  la  cocarde  ;  qu'il  n'avait  le 
droit  de  forcer  personne,  et  qu'il  devait  parler  avec  res- 
pect à  l'Assemblée  nationale.  Il  dit  ensuite  :  «  Les  aristo- 
crates veulent  nous  faire  périr  de  faim  :  on  a  envoyé  au- 
jourd'hui à  un  meunier  un  billet  de  deux  cents  livres  en 
l'invitant  à  ne  pas  moudre,  et  en  lui  promettant  de  lui  en- 
voyer la  même  somme  chaque  semaine.  »  L'Assemblée  fit 
un  cri  d'indignation,  et  de  toutes  les  parties  de  la  salle  on 
lui  dit  :  Nommez.  Je  l'invitai  à  faire  connaître  le  coupable, 
en  l'assurant  qu'on  procurerait  une  justice  éclatante.  Les 
deux  harangueurs  hésitèrent  ;  ils  finirent  par  raconter, 
qu'ayant  rencontré  des  dames  dans  une  voiture,  ils  les 
avaient  forcées  de  descendre  ;  et  que  pour  obtenir  la  liberté 
de  continuer  leur  route,  elles  leur  avaient  appris  qu'un 
curé  avait  dénoncé  ce  crime  à  l'Assemblée  nationale.  Puis 
ils  ajoutèrent  :  «  On  dit  que  c'est  M.  C Arclievêque  de  Paris.  » 
Chacun  s'empressa  de  leur  répondre  que  M.  TArchevêque 
de  Paris  était  incapable  d'une  pareille  atrocité. 

Toute  la  troupe  parlant  à  la  fois,  demanda  du  pain  pour 
la  ville  de  Paris. 


o 
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Je  leur  dis  qiron  chercherait  de  nouveaux  moyens  pour 
faire  cesser  la  disette;  que  leur  séjour  à  Versailles  ne  la 
ferait  point  cesser  ;  qu'il  fallait  laisser  l'Assemblce  s'occu- 
per avec  liberté  de  ces  soins  importants  et  que  je  les 
exhortais  k  se  retirer  en  paix,  sans  commettre  aucune 
violence. 

Ma  réponse  ne  parut  point  les  satisfaire;  et  ils  disaient  : 
Cela  ne  suffit  pas,  sans  s'expliquer  davantage. 

Un  membre  de  l'Assemblée  dit  qu'il  fallait  envoyer  une 
députation  chez  le  roi,  pour  lui  faire  connaître  la  position 
malheureuse  de  la  ville  de  Paris.  Cette  proposition  fut 
adoptée.  M.  l'évêque  de  Langres,  ancien  président,  prit  le 
fauteuil.  Je  me  mis  en  marche  à  la  tête  de  cette  députa- 
tion. Aussitôt  les  femmes  m'environnèrent,  en  me  décla- 
rant qu'elles  voulaient  m'accompagner  chez  le  roi.  J'eus 
beaucoup  de  peine  à  obtenir,  à  force  d'instances,  qu'elles 
n'entreraient  chez  le  roi  qu'au  nombre  de  six;  ce  qui  n'em- 
pêcha point  un  grand  nombre  d'entre  elles  de  former 
notre  cortège. 

Nous  étions  à  pied  dans  la  bouC;,  avec  une  forte  pluie. 
Une  foule  considérable  d'habitants  de  Versailles  bordait, 
de  chaque  côté,  l'avenue  qui  conduit  au  château.  Les 
femmes  de  Paris  formaient  divers  attroupements,  entre- 
mêlés d'un  certain  nombre  d'hommes  couverts  de  haillons 
pour  la  plupart,  le  regard  féroce,  le  geste  menaçant,  pous- 
sant d'affreux  hurlements.  Ils  étaient  armés  de  quelques 
fusils,  de  vieilles  piques,  de  haches,  de  bâtons  ferrés  ou 
de  grandes  gaules,  ayant  à  l'extrémité  des  lames  d'épées, 
ou  des  lames  de  couteaux.  De  petits  détachements  de  gar- 
des du  corps  faisaient  des  patrouilles  et  passaient  au 
grand  galop,  à  travers  les  cris  et  les  huées.  J'appris,  en 
même  temps,  que  deux  ou  trois  canons,  amenés  par  les 
femmes  de  Paris  et  les  hommes  qui  les  avaient  accompa- 
gnés, étaient  placés  sur  l'avenue  de  Paris,  et  que  ceux  qui 
les   environnaient    arrêtaient  les   passants,    leur  deman- 
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daient  :  Etes-vous  de  la  nation  ?  et  pour  récompense  de 
leur  réponse  affirmative,  leur  faisaient  garder  les  canons 
avec  eux. 

Une  partie  des  hommes  armés  de  piques,  de  haches  et 
de  bâtons  s'approchent  de  nous  pour  escorter  la  députa- 
tion.  L'étrange  et  nombreux  cortège  dont  les  députés 
étaient  assaillis  est  pris  pour  un  attrouppement  ;  des  gar- 
des du  corps  courent  au  travers  ;  nous  nous  dispersons 
dans  la  boue;  et  l'on  sent  bien  quel  accès  de  rage  durent 
éprouver  nos  compagnons,  qui  pensaient  qu'avec  nous  ils 
avaient  plus  de  droit  de  se  présenter.  Nous  nous  ralhons 
et  nous  avançons  ainsi  vers  le  château.  Nous  trouvons, 
rangés  sur  la  place,  les  gardes  du  corps,  le  détachement 
de  dragons,  le  régiment  de  Flandres,  les  gardes  suisses, 
les  invalides  et  la  milice  bourgeoise  de  Versailles.  Nous 
sommes  reconnus,  reçus  avec  honneur.  Nous  traversons 
les  lignes;  et  l'on  eut  beaucoup  de  peine  à  empêcher  la 
foule,  qui  nous  suivait,  de  s'introduire  avec  nous,  kw  lieu 
de  six  femmes,  à  qui  j'avais  promis  l'entrée  du  château,  il 
fallut  en  admettre  douze. 

J'eus  l'honneur  de  les  présenter  au  roi^  de  lui  exposer 
l'affreuse  situation  de  la  capitale,  les  plaintes  de  ces 
femmes,  l'assurance  que  nous  leur  avions  donnée  de  faire 
tous  nos  efforts,  de  concert  avec  Sa  Majesté,  pour  favoriser 
les  approvisionnements  de  la  ville  de  Paris,  l'exhortation 
que  nous  leur  avions  faite  de  se  retirer  en  paix  et  de  ne 
commettre  aucune  violence.  Et  je  suppliai  le  roi  de  pro- 
curer des  secours  à  la  ville  de  Paris,  si  ces  secours 
étaient  en  son  pouvoir.  Le  roi  répondit  avec  sensibilité.  Il 
déplora  le  malheur  des  circonstances  ;  elles  parurent 
émues. 

Je  restai  dans  l'appartement  du  roi  depuis  cinq  heures  et 
demie  du  soir  jusqu'à  environ  dix  heures. 

Les  gardes  du  corps  étant  rangés  le  long  de  la  grille  de 
la  première  cour,  un  soldat  de  la  milice  de  Paris  s'était 
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présenté  seul  pour  passer  dans  la  cour.  Pour  ne  pas  être 
obligé  de  le  tuer,  on  le  laissa  pénétrer  dans  les  rangs, 
parce  qu'on  savait  que  la  grille  était  fermée.  11  voulut  poi- 
gnarder avec  son  sabre,  à  travers  la  grille,  la  sentinelle 
des  gardes  suisses,  qui  refusait  de  lui  ouvrir.  M.  de  Sa- 
vonnières  vint  à  lui  et  se  plaignit  vivement  de  cet  acte  de 
violence.  Ce  soldat  lui  rendit  un  coup  de  sabre  qui  coupa 
la  croupière  de  son  cheval.  M.  de  Savonnières  riposta  par 
quelques  coups  de  plat  de  sabre  :  le  soldat  feignit  de  tom- 
ber. La  sentinelle  du  corps  de  garde  de  la  milice  citoyenne 
de  Versailles  fit  feu  sur  M.  de  Savonnières,  qui  eut  le  bras 
cassé. 

Pendant  que  j'attendais,  il  fut  question  de  faire  partir  la 
reine  et  le  dauphin  pour  les  mettre  à  l'abri  de  tout  danger. 
On  fit  venir  les  voitures  ;  elles  furent  arrêtées  par  les  ha- 
bitants de  Versailles  ;  mais,  quand  on  n'aurait  pas  mis  obs- 
tacle à  leur  passage,  ces  préparatifs  eussent  été  inutiles  ; 
car  elle  eut  le  courage  de  déclarer  qu'elle  préférait  de 
mourir  aux  pieds  du  roi  et  qu'elle  ne  le  quitterait  jamais. 
Si  elle  eût  consenti  à  partir,  il  eût  été  facile  de  trouver  des 
voitures  plus  près  du  château  et  de  les  soustraire  aux  re- 
gards du  peuple. 

Entre  six  et  sept  heures  du  soir,  les  gardes  du  corps  eu- 
rent ordre  de  se  retirer  ;  on  crut  que  leur  retraite  calme- 
rait le  peuple.  Une  partie  delà  milice  de  Versailles  fit  feu 
surl'extrémité  de  la  colonne;  plusieurs  hommes  et  plusieurs 
chevaux  furent  blessés.  En  sortant  de  leurs  écuries,  ils 
essuyèrent  encore  plusieurs  coups  de  feu. 

Je  ne  dirai  pas  quelle  impression  j'éprouvai,  en  appre- 
nant ces  détails,  quand  je  réfléchissais  comment  avait  com- 
mencé cette  bizarre  insurrection.  Des  femmes,  dont  on  a  pro- 
digieusement exagéré  le  nombre,  quelques  vils  brigands 
venus  à  leur  suite  !  Ils  outrageaient,  ils  menaçaient  ;  ils 
avaientdeux  canons,  quelques  fusils,  quelques  pistolets,  de 
mauvaises  armes.  Il  était  si  facile  de  les  repousser  vers  le 
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pont  de  Sèvres  et  de  s'y  poster  avantageusement.  On  devait 
bien  prévoir  que  des  hommes  de  cette  espèce  n'avaient  pas 
été  envoyés  pour  demander  du  pain,  et  qu'ils  n'étaient 
pas  venus  de  Paris  dans  l'intention  de  passer  tranquille- 
ment quelques  heures  à  Versailles.  D'ailleurs,  comment 
ne  répondit-on  pas  à  leurs  premiers  actes  d'hostilité? 

Je  revins  avec  plusieurs  députés  qui  m'avaient  attendu. 
Jecrus  qu'en  rentrant  dans  la  salle  je  retrouverais  l'Assem- 
blée, bien  persuadé  que  jamais  aucune  circonstance  n'avait 
exigé  plus  impérieusement  sa  présence  et  ses  délibérations. 
Quelle  fut  ma  surprise  de  voir  la  salle  remplie  de  femmes  pa- 
risiennes et  de  leurs  compagnons.  !  Mon  arrivée  parut  leur 
causer  une  grande  satisfaction;  elles  me  dirent  qu  elles  m'a- 
vaient attendu  avec  beaucoup  d'impatience.  L'une  d'elles  qui 
s'était  emparée  du  fauteuil  du  président,  voulut  bien  me  céder 
la  place.  Je  cherchai  vainement  des  yeux  les  députés  ;  j'en 
aperçus  seulement  quelques-uns  qui  étaient  restés  par  curio- 
sité, et  qui  m'apprirent  que  pendant  mon  absence  on  avait 
porté  un  décret  sur  les  grains,  mais  quela  foule,  qui  s'était  in- 
troduite dans  la  salle,  avait  bientôt  causé  du  tumulte  ;  que  le 
peuple  délibérait  avec  les  députés,  les  interrompait  par 
des  cris  ;  et  enfin  qu'il  avait  flni  par  vouloir  que  l'Assem- 
blée diminuât  considérablement  le  prix  du  pain^  de  la 
viande  et  des  chandelles  ;  qu'alors  l'Assemblée  s'était  reti- 
rée. »  (Mounier.  Exposé  de  conduite.) 

Le  récit  de  M.  de  Miomandre  de  Chdteauneuf.  —  C'est 
le  frère  du  courageux  garde  du  corps  dont  l'histoire  a 
gardé  le  nom,  et  qui,  grièvement  blessé  au  5  octobre^ 
survécut  à  ses  blessures.  «  Elie-Joseph  de  Miomandre  de 
Ghâteauneuf,  âgé  de  trente-huit  ans,  ancien  officier  au  ré- 
giment du  maréchal  de  Turenne,  demeurant  ordinairement 
au  Ghâteauneuf  en  Limousin, 

Dépose  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  mois  de  septembre  dernier,  le  régiment  de  Flandres, 
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infanterie,  fut  demandé  par  la  municipalité  de  Versailles 
et  approuvé  par  l'Assemblée  nationale,  pour  maintenir  l'or- 
dre et  empêcher  les  violences  exercées  contre  plusieurs 
citoyens.  Un  ancien  usage,  qui  a  toujours  été  en  vigueur 
dans  l'armée  française,  est  de  donner  un  repas  de  corps  au 
régiment  qui  arrive,  et  fraterniser  chaque  individu.  La 
maison  du  roi  se  fit  un  devoir  de  remplir  cette  formalité. 
Le  repas  de  corps  fut  fixé  au  premier  octobre  ;  tout  ce  qui 
était  militaire  fut  invité  de  s'y  trouver;  vingt  membres  dans 
tous  les  grades  de  la  milice  nationale  de  Versailles,  reçu- 
rent une  députation  de  messieurs  les  gardes  du  corps,  de 
laquelle  était  M.  le  duc  de  Villeroi,  de  service  auprès  du 
roi.  De  six  cents  gardes  du  corps  que  forme  la  maison  du 
roi,  il  n'y  eut  que  quatre-vingts  qui  assistèrent  au  repas. 
L'on  choisit  pour  local  la  salle  de  l'opéra  du  château.  Je 
fus  invité  à  ce  repas,  à  cause  de  deux  frères  que  j'ai  gar- 
des du  corps  dans  la  compagnie  de  Luxembourg,  et  plu- 
sieurs parents  dans  les  quatre  compagnies  ;  à  trois  heures 
après  midi  le  point  de  ralliement  fut  à  la  grille  du  château. 
L'on  se  transporta  dans  la  salle  de  l'opéra,  et  chacun  fut 
placé  de  manière  à  ce  que  les  uniformes  fussent  entre- 
mêlés. Le  hasard  me  plaça  dans  le  fer  à  cheval,  vis-à-vis 
M.  le  duc  de  Villeroi.  A  ma  droite,  était  M.  Durepaire, 
garde  du  corps  écossais,  et  à  ma  gauche,  M.  de  Saint- 
Martin.  La  plus  grande  décence  régna  à  ce  repas  militaire. 
La  musique  de  Flandres  et  les  trompettes  de  MM.  les 
gardes  seulement  étaient  à  l'orchestre.  Au  second  service, 
les  grenadiers  du  régiment  de  Flandres  parurent  à  l'amphi- 
théâtre. M.  le  duc  de  Villeroi  leur  fit  l'honnêteté  de  les  faire 
entrer  dans  l'intérieur  du  fer  à  cheval  ;  cette  faveur  accor- 
dée engagea  le  capitaine  des  gardes  d'accorder  même 
faveur  à  une  partie  des  grenadiers,  des  gardes  suisses  et 
des  chasseurs  des  Ïrois-Evêchés.  Les  grenadiers  de  Flan- 
dres demandèrent  la  permission  de  porter  des  santés  pour 
le  roi  et  la  prospérité  de  la  famille  royale,  ce  qui  fut  exé- 
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ciité;  tous  les  spectateurs  se  réunirent  au  vœu  de  ces 
militaires.  Au  commencement  du  dessert,  de  l'une  des  loges 
grillées  on  aperçut  la  famille  royale  ;  l'allégresse  recom- 
mença et  chacun  était  pénétré  d'amour  et  de  respect  pour 
la  personne  du  roi.  Sa  Majesté  ne  put  tenir  au  témoignage 
du  plus  respectueux  attachement  que  lui  témoignèrent  tous 
les  militaires;  elle  descendit  de  la  loge  et  honora  de  sa 
présence  dans  l'intérieur  du  fer  à  cheval  tous  les  militaires 
réunis  ;  elle  fit  le  tour  de  la  table  en  bottes,  accompagnée 
par  M.  le  prince  de  Poix,  qui  l'avait  suivie  à  la  chasse  le 
même  Jour.  Après  le  repas  on  fit  la  motion  de  faire  trans- 
porter la  musique  sur  la  terrasse  de  Mgr  le  Dauphin;  il 
pouvait  être  alors  neuf  heures  environ  du  soir;  je  suivis 
le  cortège,  après  avoir  demeuré  environ  un  quart  d'heure 
sur  la  terrasse.  Je  me  proposais  de  monter  à  l'Œil-de- 
bœuf,  lorsque  je  fus  arrêté  dans  le  passage  qui  commu- 
nique au  grand  escalier  auprès  du  corps  de  garde  des 
Hocquetons  par  un  chasseur  des  Trois-Evêchés,  qui  était 
le  front  appuyé  sur  le  pommeau  de  son  sabre,  hors  du 
fourreau  ;  cet  homme,  en  me  voyant  passer,  me  saisit 
par  le  poignet  gauche  et  me  dit  qu'il  était  bien  malheu- 
reux, la  douleur  la  plus  profonde  peinte  sur  sa  figure.  Je 
lui  demandai  s'il  avait  quelques  chagrins  domestiques, 
s'il  avait  besoin  de  secours  particuliers;  il  me  répondit  qu'il 
n'avait  besoin  de  rien,  que  la  mort  ;  qu'il  avait  un  poids 
sur  le  cœur  qui  l'étouffait.  Je  lui  répondis  qu'il  pouvait 
s'en  rapporter  à  moi,  que  je  ferais  mon  possible  pour  lui 
être  utile.  Les  larmes  l'empêchaient  de  s'expliquer  ;  mais 
se  voyant  seul  [)0ur  le  moment  avec  moi,  il  prononça 
ces  mots  sans  aucune  liaison  :  «  Notre  bon  roi,  cette 
brave  maison  du  roi,  je  suis  un  grand  gueux!  les  mons- 
tres, qu'exigent-ils  de  moi?  —  Qui?  lui  demandai-je.  — 
Le  commandant  et  d'Orléans.  »  Dans  l'instant,  il  y  eut 
beaucoup  de  monde  qui  nous  entourèrent.  Cet  homme 
devint  furieux,  et  il   ne  fut  plus  possible  de  le  contenir; 
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il  se  mit  la  pointe  du  sabre  sur  l'estomac;  et  ne  pou- 
vant l'arrêter,  j'aperçus  M.  Duverger,  garde  du  corps; 
il  vint  aussitôt  et  désarma  ce  chasseur;  malgré  la  force 
que  M.  Duverger  et  moi  employâmes,  nous  ne  pûmes  em- 
pêcher (jue  le  militaire  ne  se  blessât  ;  le  sang  vint  aussitôt, 
et  l'homme  devint  plus  furieux;  plusieurs  personnes  à  moi 
inconnues  donnèrent  du  secours,  pour  saisir  cet  homme  et 
l'emporter  au  delà  des  cours. 

En  traversant  la  cour  royale,  j'aperçus  M.  le  comte  de 
Saint-Marceau,  officier  des  gardes  du  corps;  je  l'appelai  et 
le  priai  de  vouloir  être  témoin  des  aveux  que  nous  espé- 
rions avoir  de  cet  homme  ;  en  arrivant  dans  le  local,  ci- 
dessus  désigné,  je  fis  étendre  une  botte  de  paille,  et  y  fis 
placer  cet  homme,  qui  était  tombé  dans  un  abattement 
total;  on  lui  fit  donner  tous  les  secours  du  moment;  mais 
lorsque  nous  espérions  être  seuls  avec  lui,  sont  surveiuis 
plusieurs  de  ses  camarades,  qui,  à  la  vue  de  l'état  de  ce 
chasseur,  se  sont  avancés,  et  un  d'entre  eux  m'a  détaché 
deux  coups  de  pieds  dans  l'estomac,  en  disant  que  c^était 
un  mauvais  sujet  dont  ils  voulaient  se  défaire,  ce  qui  me 
décida  à  me  retirer.  .Je  montai  au  château,  où  cette  affaire 
avait  eu  de  la  publicité  ;  arrivé  à  l'Œil-de-bœuf,  plusieurs 
personnes  me  demandèrent  des  détails,  et  M.  le  duc  de 
Villeroy,  capitaine  des  gardes,  de  service  auprès  du  roi, 
vint  à  moi,  et  me  mena  à  la  salle  des  nobles,  et  voulut  un 
récit  exact  de  l'événement  qui  venait  de  m'arriver  ;  je  lui 
fis  part  de  tout  à  voix  basse  dans  une  des  croisées  ;  il  me 
dit  qu'il  fallait  chercher  M.  de  Montmorency,  colonel-com- 
mandant des  chasseurs  des  Trois-Evêchés.  Nous  le  trou- 
vâmes à  l'œil-de-bœuf,  en  uniforme;  je  lui  donnai  tous  les 
détails  dont  je  viens  de  parler.  J'ai  séjourné  à  Versailles 
jusqu'au  dimanche  quatre  dudit  mois  d'octobre,  d'où,  après 
avoir  dîné  à  l'hôtel  de  MM.  les  Gardes,  avec  mes  frères, 
et  M.  de  la  Tranchade,  leur  camarade^  je  me  rendis  à 
Paris.  Le  lundi,  à  sept  heures  du  matin,  l'on  vint  me  dire 
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le  parti  que  la  ville  de  Paris  se  proposait  de  prendre  pour 
faire  une  descente  à  Versailles  ;  l'on  ajouta  que  la  poudre 
et  cartouches  de  guerre,  étaient  distribuées  dans  chaque 
district  ;  que  la  populace  s'était  portée  en  face  de  la  Mai- 
son de  ville.  Je  me  décidai  à  partir  pour  Versailles  ;  j'en- 
voyai chercher  deux  chevaux  que  je  fis  mettre  à  une  voi- 
ture et  je  suivis  le  chemin  de  Versailles  par  la  barrière  de 
la  Conférence;  il  était  alors  neuf  heures  du  matin.  Il  me 
survint  beaucoup  d'obstacles.  Arrivé  à  la  hauteur  de  l'an- 
cienne barrière  de  la  Conférence,  j'ai  rencontré  une  mul- 
titude de  peuple,  beaucoup  de  femmes  armées  de  piques, 
quatre  pièces  de  canons,  un  homme  en  uniforme  de  la 
milice  nationale  de  Paris,  à  cheval  sur  l'affût  d'un  desdits 
canons  ;  les  gargousses,  foulons  et  caissons  étaient  à  la 
suite;  des  hommes  portaient  à  la  tête  des  anciens  drapeaux 
de  la  Bastille.  Cette  multitude,  en  me  voyant,  ont  crié  à 
l'aristocrate  et  à  l'espion  ;  ils  ont  accouru  après  moi  pour 
m'arrêter,  mais  le  postillon  a  évité  le  danger  en  rebrous- 
sant chemin  ;  et  je  lui  ai  donné  ordre  de  passer  le  Pont- 
Royal,  la  rue  du  Bacq,  et  de  gagner  la  rue  de  Veaugirard  ; 
arrivé  à  cette  sortie,  beaucoup  de  femmes  armées  de 
piques  ont  saisi  les  chevaux  et  m'ont  fait  rentrer  par  la 
rue  de  Sèvres,  où  deux  compagnies  de  la  milice  nationale 
m'ont  entouré,  m'ont  fait  sortir  de  ma  voiture  et  m'ont  saisi 
par  le  collet,  en  me  demandant  mon  nom  et  le  motif  de 
mon  voyage,  ce  que  j'ai  défiguré  sous  raille  prétextes;  les 
soldats  nationaux  ont  coupé  les  traits  de  mes  chevaux  et 
les  ont  placés  à  une  pièce  de  canon  qui  était  vis-à-vis.  Je 
l'ai  échappé.  Je  ne  changeai  point  de  projet,  je  suivis  les 
nouveaux  boulevards,  et  à  la  hauteur  des  Invalides  j'ai  fran- 
chi les  murs  des  nouvelles  barrières  à  l'aide  de  mon  cou- 
teau, que  je  plaçai  entre  les  joints  des  pierres,  le  taillant  en 
dessous.  A  travers  les  montagnes,  j'ai  gagné  Saint-Cloud, 
où  i'ai  rencontré  deux  dames  de  ma  connaissance.  Je 
gagnai  Ville-d'Avray  ;  entre  les  bois  de  Saint-Gloud,  j'ai 
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aperçu  un  détachement  des  messieurs  les  gardes  du  corps; 
j'ai  mis  mon  chapeau  au  bout  d'une  perche,  et  leur  fis  des 
signaux  qui  annonçaient  l'alarme;  ils  vinrent  sur  moi,  le 
sabre  hors  du  fourreau  ;  mais  ayant  été  reconnu  par  ces 
messieurs,   ils   me   donnèrent   le  temps  de  reprendre  la 
parole  qu'une  course  longue  et  précipitée  m'avait  ôtée  ; 
je  leur  demandai  s'ils  étaient  instruits  des  mouvements  de 
la  capitale;  ils  me  répondirent  que  tout  était  calme  à  Ver- 
sailles, qu'il  y  avait  quelques  dames  de  la  halle  de  Paris 
arrivées  à  Versailles,  que  l'on  espérait  les  calmer  par  la 
bonté  du  monarque.  —  Partez,  messieurs,  leur  dis-je,  et 
annoncez  au  roi  et  à  la  cour,  une  multitude  de  peuple  qui 
se  rend  à  Versailles  avec  des  projets  les  plus  sinistres.  Ce 
détachement  se  divisa  ;  moitié  se  rendit  en  cour  ventre  à 
terre,  et  l'autre  au  rendez-vous  de  chasse  ;  il  était  environ 
deux  heures  et  demie  ;  j'ai  continué  ma  route  pour  me 
rendre  à  Versailles  par  la  butte  de  Picardie  ;  à  moitié  de  la 
descente,  un  écuyer  du  roi  vint  à  moi,  et  me  dit  que  Sa 
Majesté  lui  avait  donné  des  ordres  pour  prendre  les  plus 
grands  détails  des  nouvelles  que  je  venais  d'apporter  au 
détachement  ;  que  les  ordres  du  roi  me  prescrivaient  de  me 
rendre  au  château,  ce  que  j'ai  exécuté  de  suite.  En  tra- 
versant l'avenue  pour  me  rendre  sur  la  place  d'Armes, 
j'aperçus  M.  de  Lastour,  premier  page  du  roi^  qui  était 
saisi  par  des  femmes,  et  qui  faisaient  la  motion  de  le  con- 
duire à  la  lanterne  ;  arrivé  sur  la  place  d'Armes,  vis-à-vis 
la  grille,  j'ai  trouvé  la  maison  du  roi  formée  en  escadron  ; 
à  gauche   était  le  régiment  de  Flandres;  une  partie  des 
chasseurs   des  Trois-Evêchés   était  parmi  le   peuple  ;  je 
m'adressai  à  M.  de  la  Coudrelle,  chef  de  brigade,  pour  avoir 
l'ouverture  de  la  grille  et  me  conduire  chez  le  roi,  ce  que 
ce  militaire  eut  la  bonté  de  faire  ;  arrivé  à  l'Œil-de-bœuf, 
on  me  fit  passer  dans  la  salle  des  nobles,  où  j'ai  trouvé 
M.  le  maréchal  prince  de  Beauvau,  M.  de  Cicé,  garde  des 
sceaux,  M.  de  Saint-Priest,  M.  de  la  Luzerne,  ministre  de 
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la  marine,  M.  d'Estaing,  qui  tous  étaient  réunis  pour  tenir 
un  conseil  extraordinaire;  l'on  me  demanda  les  plus  grands 
détails  du  motif  de  mon  voj'age.  Dans  le  même  instant, 
on  annonça  à  MM.  les  Ministres  une  députation  des  dames 
de  la  Halle,  qui  fut  introduite  chez  le  roi  par  M.  Mounier, 
président  de  l'Assemblée  nationale  ;  sur  la  réclamation  de 
ces  dames,  Sa  Majesté  eut  la  bonté  de  leur  donner  par 
écrit  la  certitude  de  la  diminution  du  pain,  et  de  l'approvi- 
sionnement de  la  capitale.  .J'ai  profité  de  la  circonstance 
pour  sortir  des  appartements^  et  me  rendre  à  l'œil-de-bœuf 
avec  M.  Miomandre,  premier  garde  du  corps,  mon  frère. 
La  députation  sortit  de  chez  le  roi  en  criant  avec  enthou- 
siasme :  \i\e  le  meilleur  des  rois  et  sa  maison  1 

Peu  de  temps  après,  l'on  vint  annoncer  dans  les  appar- 
tements que  M.  de  Savonnières,  chef  de  brigade,  venait 
d'avoir  le  bras  cassé  en  quatre  parties  par  un  soldat  de  la 
garde  nationale  de  Versailles.  Une  seconde  députation  des 
mêmes  dames  de  la  Halle  voulurent  d'autorité  monter  chez 
le  roi;  douceur,  prières,  rien  ne  put  les  calmer,  et  l'on  fut 
obligé  de  les  introduire  chez  le  roi.  Après  que  Taudience 
leur  fut  accordée,  elles  crièrent  de  nouveau,  en  traversant 
les  appartements  :  Vive  le  roi!  vivent  ses  gardes  !  Ldi  se- 
conde députation,  de  retour  sur  la  place  d'Armes,  la  ré- 
ponse satisfaisante  qu  elle  apportait  ne  plut  pas  à  tout  le 
monde;  la  fureur  s'empara  de  la  populace,  des  cris  affreux, 
des  expressions  les  plus  criminelles  se  firent  entendre  dans 
tous  les  appartements.  La  cornette  ,  dans  cette  position  , 
est  restée  immobile;  la  défection  a  gagné  Plandre  et  les 
chasseurs  des  Trois-Evêchés,  qui,  jusqu'alors,  avaient  gardé 
la  neutralité,  contenus  par  leurs  officiers  et  reposés  sur  les 
armes  ;  la  Maison  du  roi  s'est  trouvée  seule  pour  défendre 
l'asile  du  monarque.  A  sept  heures  et  demie  du  soir,  un 
officier  supérieur  de  la  milice  nationale  de  Versailles  vint 
dire  à  la  Maison  du  roi,  que  si  l'on  faisait  remettre  le  sabre 
au  fourreau,  il  répondait  de  tout.   A  huit  heures  un  quart 
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environ  du  soir  du  même  jour,  le  même  officier  vint  encore 
dire  que  si  l'escadron  voulait  se  retirer,   il  répondait  que 
le  calme  allait  succéder.  M.  le  duc  de  Gniche,  coamian- 
(lant  la  cornette,  s'est  transporté  chez  le  roi  pour  prendre 
les  deux  ordres,  que  MM.  les  gardes  du  roi  ont  exécutés. 
Ils  ont  défilé  par  quatre  pour  se  rendre  à  leur  hôtel,  au  mi- 
lieu des  cris  et  des  huées  de  la  populace.  Lorsque  l'esca- 
dron a  été  déployé  à  peu  près  à  moitié,  l'on  a  fait  un  feu 
sur  la  colonne  qui  a  tué  deux  chevaux  et  blessé  plusieurs 
de  ces  messieurs.  A  minuit  environ,  l'on  est  venu  porter 
l'ordre  à  la   cornette   de  se   transporter  sur  l'avenue  de 
Sceaux  ;  l'escadron  est  sorti  au  pas  et  dans  le  plus  grand 
ordre,  pour  se  porter  à  cette  hauteur.  J'avais  quitté  alors 
l'escadron.  Arrivé  à  l'entrée  de  la  rue  de  la  Charetterie, 
des  cris  épouvantables  se  faisaient  entendre  sur  la  place 
d'Armes,  et  plusieurs  personnes  à  moi  inconnues  disaient 
que  le  gros  de  l'armée  était  arrivé,  leurs  frères  de  Paris. 
A  la  hauteur  d'un  hôtel  qui  est  après  la  chancellerie ,  de 
même  des  croisées,  l'on  faisait  un  feu  continuel.  Un  garde 
du  corps  qui  était  avec  moi,  est  tombé  à  mes  côtés.  Je  n'ai 
pu  lui  donner  aucun  secours,   et  un  homme  de  moyenne 
taille  a  ramassé  le  chapeau  qui  était  près  du  ruisseau.  J'ai 
doublé  ma  marche  et  suis  venu  à  l'entrée  de  la  grille  de  la 
cour  des  Princes;  il  était  alors  minuit  un  quart  environ. 
J'ai  trouvé  la  place  d'Armes  remplie  de  troupes  de  la  mi- 
hce  nationale  parisienne.  Un  officier  qui  les  commandait, 
ancien  dragon  du  régiment  de  Bourbon ,   qui  se  nomme 
Chassaigne,  et  qui  demeure  rue  Saint-Martin,  vis-à-vis  celle 
aux  Ours,  employait  toutes  ses  forces  pour  empêcher  la 
troupe  de  faire  feu  sur  l'escadron  qui  était  placé  dans  la 
cour  des  Ministres,  en  disant  :  «  Il  faut  attendre  notre  gé- 
néral. »  Je  me  suis  présenté  à  la  grille  du  château  qui  est 
la  plus  près  du  grand  commun  ;  j'ai  montré  mon  cachet,  et 
le  suisse  m'a  ouvert  ;  j'ai  monté  à  la  salle  du  roi,  où  j'ai  vu 
arriver  M.  de  La  Fayette,  qui  est  entré  dans  l'intérieur  des 


—     124     — 

appartements.  Après  sa  sortie,  l'on  a  disposé  le  coucher 
du  monarque;  les  suisses  de  l'appartement  ont  fait  sortir 
tout  le  monde  de  l'œil-de-bœuf.  Je  me  suis  réuni,   de  la 
grande  salle  des  gardes,  aux  messieurs  de  Miomandre  mes 
frères;  la  maison  du  roi  est  restée  sur  pied  toute  la  nuit. 
A  six  heures  du  matin  environ,  la  grille  de  la  cour  des 
Princes  a  été  forcée,  les  brigands  se  sont  portés  en  foule 
dans  les  cours;  ils  se  divisèrent  en  mille  sans  rien  perdre  de 
leur  désastreuse  activité.  Leurs  guides  ou  eux-mêmes  con- 
naissaient parfaitement  toutes  les  issues.  J'étais  alors  dans 
la  grande  salle,  lorsqu'une  colonne  est  arrivée  par  la  salle 
des  Gent-Suisses.  Les  brigadiers  des  gardes  du  corps  ont 
donné  l'ordre  de  se  replier  chez  le  roi.  Quelques  gardes 
ont  été  chargés  de  se  porter  au  grand  escalier  pour  de- 
mander à  ces  forcenés  le  motif  de  leur  hardiesse.  Dans  le 
nombre  des  gardes  était  Miomandre,  le  premier  qu'ils  ont 
saisi  et  porté  en  bas  du  grand  escalier.  La  multitude  des 
brigands  qui  était  survenue  a  causé  un  reflux  à  la  faveur 
duquel  le  garde  du  corps  a  profité  pour  secouer  son  mous- 
queton et  se  sauver  par  le  petit  escalier  de  la  reine;  il  a 
été  fusillé,  mais  pas  un  coup  n'a  porté.  Il  s'est  retranché 
derrière  la  porte  ;  l'un  des  valets  de  pied  de  la  reine  l'a 
fait  entrer  dans  les  appartements;  il  s'est  réuni  avec  M.  de 
Saint-Aulaire  à  l'Œil-de-bœuf.  Je  me  suis  retranché  chez 
]^]mo  ci'Orsan  avec  un  garde  du  roi  que  l'on  a  déguisé  avec 
une  redingote  de  livrée  et  autres  habillements  de  ce  genre. 
Dans  cette  perplexité,  impatient  de  savoir  le  sort  de  mes 
frères,  je  suis  sorti  de  ma  retraite,  et,  à  travers  ces  bri- 
gands, j'ai  gagné  la  porte  de  la  salle  du  roi,  dont  l'entrée 
m'a  été  refusée.  J'ai  descendu  le  grand  escalier,  au  pied 
duquel  j'ai  trouvé  deux  cent-suisses,  à  gauche,  qui  com- 
munique au  petit  appartement  de  la  reine.  L'un  des  cent- 
suisses  a  ôté  son  chapeau.  Je  lui  demandai  qui  il  saluait; 
il  me  répondit  que  je  devais  apercevoir  M.  le   duc  d'Or- 
léans, à  côté  duquel  étaient  deux  femmes,  dont  la  tournure 
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iiigantesque  laissait  entrevoir  des  hommes  ;  sous  ce  dégui- 
sement en  souliers  avec  des  cordons  ou  rubans,  j'ai  effec- 
tivement aperçu  ces  trois  personnages  :  M.  le  duc  d'Or- 
léans était  en  chenille  gris  ardoise.  Je  me  suis  mis  à  une 
croisée  et  j'ai  aperçu,  au  milieu  d'une  foule  de  peuple, 
M.  de  La  Motte,  garde  du  corps  dti  roi,  déshabillé  à  moi- 
tié ;  sa  taille  peu  commune,  six  pieds  quatre  pouces,  le 
faisait  apercevoir  au  milieu  des  brigands.  L'on  opinait  quel 
genre  de  mort  on  lui  ferait  subir,  et,  à  intelligible  voix,  il 
s'écriait  :  «.  Ne  me  faites  pas  tant  languir,  il  ne  faut  qu'une 
minute  pour  tuer  un  homme;  assouvissez  votre  rage.  »  In 
officier  de  la  garde  nationale  accourant  le  sabre  à  la  main, 
à  la  tête  des  grenadiers  de  la  milice  nationale  de  Paris,  a 
formé  une  barrière  invincible  auprès  de  lui;  dans  cet  ordre 
a  conduit  la  victime  au  château  ;  malgré  cette  escorte  im- 
posante, l'un  des  brigands  a  tiré  un  coup  de  pistoletàM.  de 
La  Motte,  qui  a  emporté  l'étoffe  et  le  galon  de  son  habit 
sans  lui  faire  de  mal.  J'observe  que  j'ai  oublié  de  signaler 
le  chasseur  des  Trois-Evêciiés,  dont  j'ai  parlé  précédem- 
ment: il  était  vêtu  en  grand  uniforme,  sa  taille  de  cinq  pieds 
six  à  sept  pouces,  très  face,  cheveux  noirs;  et  le  lende- 
main, avec  M.  de  Vergionon,  avons  fait  les  plus  vives  per- 
quisitions pour  savoir  ce  qu'était  devenu  cet  homme,  mais 
nos  recherches  ont  été  infructueuses.  »  (Procédure  du 
Chàtelet.) 

Arrivée  du  roi  à  Paris  (le  6  octobre).  —  «  Je  quittai  le  roi 
pour  le  devancer  aux  Tuileries,  et,  ayant  pris  mon  chemin 
par  Saint-Cloud,  je  ne  rencontrai  aucun  obstacle.  J'allai 
dîner  chez  l'ambassadeur  des  Deux-Siciles,  et  me  rendis 
aux  Tuileries,  pour  ;m'y  trouver  à  l'arrivée  de  Leurs  Ma- 
jestés. Je  ne  m'attendais  pas  à  la  longueur  du  temps 
qu'elles  mirent  à  ce  malheureux  voyage  qui  fut  un  vérita- 
ble martyre.  Leur  voiture  était  précédée  par  les  têtes  des 
deux  gardes  du  corps  assassinés,  portées  sur  des  piques. 
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Le  carrosse  était  entouré  de  gens  de  sac  et  de  corde,  qui 
regardaient  les  personnes  royales  avec  une  brutale  curio- 
sité. Quelques  gardes  du  corps  à  pied  et  sans  armes,  pro- 
tégés par  d'anciens  gardes-françaises,  suivaient  humble- 
ment ;  et  pour  mettre  le  comble,  après  avoir  emploj'^é  six 
ou  sept  heures  pour  faire  le  chemin  de  Versailles  à  Paris, 
on  conduisit  Leurs  Majestés  à  THôtel  de  ville ,  comme 
pour  y  faire  amende  honorable.  Je  ne  sais  qui  en  donna 
l'ordre.  Le  roi  monta  à  l'Hôtel  de  ville,  et  dit  qu'il  venait 
librement  habiter  sa  capitale.  —  Vous  êtes  plus  heureux 
que  si  je  l'avais  prononcé,  dit  alors  Bailly^  puisque  la  reine 
elle-même  vous  a  donné  cette  favorable  assurance. 

C'était  un  démenti  que  le  fait  marquait  de  reste  à  Sa 
Majesté  ;  jamais  elle  n'avait  agi  moins  librement.  Il  était 
près  de  dix  heures  du  soir,  lorsque  le  roi  arriva  aux  Tuile- 
ries. Je  lui  dis,  lorsqu'il  descendit  de  carrosse,  que  si  j'a- 
vais su  qu'il  irait  à  l'Hôtel  de  ville,  j'aurais  été  l'y  attendre. 
Je  ne  le  savais  pas  non  plus,  me  répondit  le  roi  tristement. 

Dès  le  lendemain,  les  gardes  du  corps^  qui  avaient  passé 
la  nuit  sur  des  bancs  dans  le  château  des  Tuileries,  furent 
congédiés.  M.  de  La  Fayette  fit  occuper  tous  les  postes 
par  la  garde  nationale  de  Paris  qu'il  commandait  et  il  de- 
vint ainsi  le  gardien  de  la  famille  royale. 

Ainsi  se  vérifia  ce  que  j'avais  dit  au  roi  l'avant-veille  à 
Versailles,  que^  s'il  se  laissait  entraîner  à  Paris,  il  perdrait 
sa  couronne.  Je  ne  m'attendais  pas  alors  que,  de  cette  fausse 
démarche,  dépendît  aussi  la  vie  de  cet  infortuné  monarque.  » 
(Souv.  de  M.  de  Saint-Priest.) 

Le  roi  entre  à  Paris. —  «  Je  demeurais  alors  dans  la  rue 
du  Roule;  mon  appartement  donnait  sur  la  rue,  et  j'aper- 
cevais assez  facilement  de  ma  fenêtre  ce  qui  se  passait  sur 
le  quai  d'où  s'élevait  un  grand  bruit.  Remarquant  vers  ce 
point  un  mouvement  extraordinaire,  j'eus  la  curiosité  de  voir 
ce  spectacle,  et  je  sortis  de  chez  moi  dans  cette  intention. 
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Je  me  plaçai,  comme  beaucoup  d'autres  curieux,  contre 
le  uiur  du  jardin  de  l'inftinte.  Je  ne  sais  si  je  fus  reconnu, 
mais  à  peine  étais-je  arrivé  qu'une  douzaine  de  femmes  qui 
étaient  juchées  sur  des  canons  et  qui  suivaient  le  cortège, 
s(^  détachèrent  et  vinrent  à  moi  pour  me  prier  de  les  ac- 
'  ompagner.  Je  tenais  à  la  main  un  joli  bambou  garni  en 
or  ;  elles  commencèrent  par  me  l'arracher  ;  ensuite,  me  sai- 
sissant au  collet,  elles  m'entraînèrent  dans  la  foule  en 
criant  :  A  Versailles.  Je  leur  dis  qu'elles  avaient  tort  d'em- 
ployer la  violence  pour  me  forcer  à  les  accompagner,  que 
le  ferais  avec  grand  plaisir  cette  partie  de  campagne  avec 
olles.  Voyant  ma  bonne  volonté,  elles  se  relâchèrent  de  leur 
surveillance,  et  lorsque  j'arrivai  au  guichet  du  Louvre^  je 
gagnai  le  petit  escalier  à  droite,  et  comme  j'avais  encore 
à  cette  époque  des  jambes  de  cerf,  je  les  eus  bientôt  tel- 
lement devancées  qu'elles  me  perdirent  de  vue  et  se  dé- 
cidèrent à  regagner  la  troupe.  Pour  moi,  je  rentrai  à  mon 
domicile,  bien  content  d'en  être  quitte  pour  la  perte  démon 
bambou. 

Le  lendemain,  j'eus  la  douleur  de  voir  passer  le  cortège 
lugubre  et  sanguinaire  qui  conduisait  la  famille  royale  à 
l'Hôtel  de  ville.  On  eût  dit  une  armée  de  cannibales  et  de 
bacchantes  traînant  avec  elle  un  roi  prisonnier.  A  la  tête 
de  cette  bande  régicide  se  trouvaient  les  assassins  et  les 
poissardes  de  Paris  qui  venaient  d'ensanglanter  le  palais 
du  monarque  ;  ils  portaient  sur  des  piques  les  têtes  encore 
dégouttantes  de  sang  des  gardes  du  corps  égorgés  aux 
portes  des  appartements  du  roi  et  delà  reine.  Telles  étaient 
les  trophées  de  leur  horrible  victoire  ;  spectacle  hideux, 
que  les  malheureux  princes  avaient  sans  cesse  sous  les 
yeux!  Les  gardes  qui  avaient  échappé  au  massacre  accom- 
pagnaient tristement  les  carrosses  de  Leurs  Majestés.  La 
milice  parisienne,  précédée  et  suivie  de  canons  chargés  à 
mitraille,  les  entourait  d'un  air  triomphant.  Une  populace 
nombreuse  faisait  retentir  aux  oreilles  du  roi  et  de  la  reine 
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des  cris  de  joie  forcenés  ;  c'étaient  les  accès  de  l'ivresse 
la  plus  indécente  :  Voici  le  boulanger ,  s'écriait-on  en  par- 
lant de  la  famille  royale,  voici  la  boulangère  et  son  petit 
mitron  que  fvous  amenons.  C'était  une  figure  poissarde, 
pour  dire  que  la  disette  du  pain  allait  cesser  et  que  l'abon- 
dance renaîtrait  quand  le  roi  demeurerait  à  Paris.»  (Comte 
de  Lamotte- Valois.  Mém.  inédits.) 

L'état  des  esprits  en  province  après  les  affaires  cl' octobre. 
—  «  J/imposition  du  quart  du  revenu  n'a  pas  été  reçue  ici 
de  mauvais  œil.  A  l'exception  de  quelques  particuliers,  qui 
tiennent  à  leur  argent  plus  qu'à  leur  existence,  tousjusques 
aux  paysans  disent  qu'ils  feraient  volontiers  cet  effort,  si 
on  pouvait  leur  répondre  qu'il  sera  le  dernier,  qu'il  réta- 
blira le  calme,  et  préviendra  l'anarchie. 

Vous  pouvez  juger  combien  ces  heureuses  dispositions 
ont  été  traversées  par  la  nouvelle  des  tumultes  de  Paris  ; 
plusieurs  personnes  n'ont  plus  vu  dans  cette  dernière  res- 
source que  des  armes  que  l'on  fournirait  aux  divers  partis 
qui  déchirent  la  capitale.  Ils  n'osent  plus  rien  attendre  d'un 
roi  captif  et  d'une  assemblée  obligée  de  régler  ses  démar- 
ches d'après  l'opinion  de  la  plus  vile  populace.  »  (Arch. 
Nat.) 

Décret  dépouillant  le  C/e7'^e  (2  novembre  1789). —  «  L'As- 
semblée nationale  décrète  :  1°  Que  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques sont  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de 
pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à 
l'entretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres, 
sous  la  surveillance  et  d'après  les  instructions  des  pro- 
vinces ;  * 

2"  Que  dans  les  dispositions  à  faire  pour  subvenir  à  Ten- 
tretien  des  ministres  de  la  religion,  il  ne  pourra  être  assuré 
à  la  dotation  d'aucune  cure  moins  de  douze  cents  livres  par 
année,  non  compris  le  logement  et  les  jardins  en  dépen- 
dant. »  (Arch.  Nat.) 
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Les  premiers  émigrés  (1789).  —  «  Après  les  journées  des 
5  et  6  octobre,  les  émigrés  arrivèrent  en  bien  plus  grand 
nombre  encore  à  Neuchâtel.  On  ne  voyait  qu'eux  sur  les 
grandes  routes  et  dans  les  chemins  de  traverse.  Les  uns 
a  pied,  chargés  de  paquets,  étaient  bientôt  dépassés  par 
ceux  qui  étaient  à  cheval  ou  dans  des  voitures,  dont  à 
peine  pouvait-on  distinguer  les  armoiries,  tant  elles  étaient 
couvertes  de  boue  ou  de  poussière.  Les  gens  des  villes  se 
tenaient  aux  fenêtres  et  ceux  des  campagnes  devant  leur 
maison  pour  les  voir  passer.  Je  puis  dire  que  tous  ces 
fugitifs  étaient  la  plupart  gais  et  bruyants  et  que  leur  abord 
dissipait  bientôt  le  souci  ou  l'inquiétude  que  faisait  naître 
luiturellement  leur  situation. 

Les  auberges  de  Neuchâtel  en  furent  bientôt  remplies, 
ainsi  que  les  maisons  des  particuliers.  Mon  frère  arrangea 
convenablement  pour  eux  ses  deux  maisons  du  Tertre,  et 
leur  céda  les  appartements  qu'il  n'occupait  pas  lui-même 
dans  sa  maison  de  la  ville.  La  mienne  n'étant  point  encore 
achevée  (elle  était  en  construction),  je  me  ménageai  assez 
d'espace  dans  mes  magasins  pour  loger  un  certain  nombre 
d'émigrés,  et  ce  fut  à  de  bons  prêtres  que  je  donnai  d'abord 
un  asile.  Je  ne  puis  dire  assez  combien  ces  dignes  ecclé- 
siastiques se  rendirent  recommandables  par  leur  douceur 
et  leur  résignation  pendant  tout  le  temps  de  leur  séjour  à 
Neuchâtel  ;  ils  remplissaient  avec  exactitude  et  sans  affec- 
tation leurs  devoirs  religieux,  ce  qui  nous  édifiait  tous  ;  et 
j'ai  pu  me  convaincre,  en  les  voyant  tous,  que  l'on  peut, 
sans  controverse  et  sans  dispute,  ramener  les  hommes  aux 
saintes  croyances.  Parmi  ces  messieurs  il  y  en  eut  plu- 
sieurs qui  passèrent  soit  dans  le  canton  de  Lucerne,  soit 
dans  celui  de  Fribourg.  D'autres  allèrent  s'établir  sur  les 
bords  du  lac  de  Constance.  A  Fribourg,  chaque  famille 
aisée  avait  son  curé  français  émigré,  qui  était  l'objet  d'une 
hospitalité  vraiment  patriarcale.  J'en  donnerai  ici  une  idée. 
Là,  selon  l'usage  de  toute  la  Suisse,  les  femmes  vont  au 
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marché.  Elles  se  faisaient  aussi  accompagner  alors  par  le 
bon  prêtre  qui  recevait  chez  elles  un  asile.  Dans  leur  ren- 
contre on  les  entendait  se  vanter  des  soins  qu'elles  prodi- 
guaient au  vénérable  ecclésiastique  qui  leur  était  départi, 
se  le  montrer  réciproquement,  et  se  dire  entre  elles  : 
«  Tiens,  vois  le  mien  ;  il  est  mieux  portant  que  le  tien.  » 
(Mém.  de  Fauche-Borel.) 

Une  apologie  des  premiers  émigrés  (1789).  —  La  plupart 
des  historiens  admettent  aujourd'hui  qu'on  eût  combattu 
plus  utilement  la  Révolution  si  les  honnêtes  gens,  gentils- 
hommes et  bourgeois,  étaient  restés  en  France  et  s'étaient 
organisés  dans  les  diverses  provinces  comme  on  le  fit  en 
Vendée  et  en  Bretagne.  Ce  fut,  autant  qu'on  peut  le  voir, 
l'opinion  de  la  reine,  du  moins,  dans  les  derniers  temps.  11 
est  certain  d'autre  part  qu'on  ne  pouvait  prévoir  la  per- 
sistance de  la  folie  révolutionnaire.  Si,  politiquement, 
l'émigration  fut  une  faute,  moralement  elle  est,  dans 
la  plupart  des  cas,  explicable  et  excusable.  Nulle  loi  mo- 
rale ne  peut  obliger  un  homme  à  persister  à  habiter  un 
pays  où  non  seulement  il  n'est  pas  protégé,  mais  où  il  est 
persécuté.  Il  n'y  a  donc  pas  de  doute  sur  le  droit  que  tout 
Français  eut  à  fuir  la  France  dès  que  les  révolutionnaires 
y  furent  les  maîtres.  La  question  est  plus  douteuse  pour 
les  premiers  émigrants.  Voici  toutefois  les  raisons  qu'ils 
exposent. 

«  Ni  cette  ville  coupable  (Paris),  ni  cette  assemblée  encore 
plus  coupable  ne  méritent  pas  que  je  les  justifie.  Il  a  été 
au-dessus  de  mes  forces  de  supporter  plus  longtemps 
l'horreur  que  me  causaient  mesfonctions.  Ce  sang,  ces  têtes, 
cette  reine  presque  ^^or^ree,  et  ce  roi  amené  esclave  en  triom- 
phe à  Paris,  au  milieu  des  assassins  et  précédé  des  têtes 
de  ses  malheureux  gardes  du  corps;  ces  perfides  janis- 
saires, ces  femmes  cannibales,  ces  cris  :  tous  les  évéques 
à  la  la?2iernef  dans  le  moment  où  le  roi  est  entré  dans  sa 
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capitale  avec  deux  archevêques  de  son  conseil  dans  sa 
voiture  de  suite  ;  un  coup  de  fusil  que  j'ai  vu  tirer  dans  les 
voitures  de  la  reine;  M.  Bailly  appelant  cela  un  beau  jour; 
l'Assemblée  ayant  déclaré  froidement,  le  matin,  qu'il  n'était 
pas  de  sa  dignité  d'aller  tout  entière  environner  le  roi; 
M.  le  comte  de  Mirabeau  disant  impunément  dans  cette 
assemblée  que  le  vaisseau  de  l'Etat,  loin  d'être  arrêté  dans 
sa  marche,  s'élançait  avec  plus  de  rapidité  que  jamais  vers 
la  régénération;  M.  Barnave  riant  avec  lui  quand  des 
flots  de  sang  coulaient  autour  de  nous;  le  vertueux  ]\lou- 
nier  échappant  par  miracle  à  dix-neuf  assassins  qui  vou- 
laient faire  de  sa  tête  un  trophée  de  plus  :  voilà  ce  qui  me 
faitjurerdene  plus  remettre  le  pied  dans  cette  caserne  d'an- 
thropophages, moi  et  tous  les  honnêtes  gens  qui  ont  vu 
que  le  dernier  effort  à  faire  pour  le  bien  était  d'en  sortir. 
On  brave  une  seule  mort;  on  en  brave  plusieurs  quand  elles 
peuvent  être  utiles  :  mais  aucune  puissance  sous  le  ciel, 
mais  aucune  oi)inion  publique  ou  privée  n'a  le  droit  de  me 
condamner  à  souffrir  mille  supplices  par  minute,  et  à  périr 
de  désespoir  et  de  rage  au  milieu  du  triomphe  du  crime. 
Ils  me  proscriront,  ils  confisqueront  mon  bien  :  je  labou- 
rerai la  terre^  et  je  ne  les  verrai  plus.  »  (Lettre  de  Lally- 
Tolendal.) 

Les  brigands  (1789).  —  Ces  brigands  représentent  un  des 
mystères  de  la  Révolution.  A  un  même  moment,  dans  tou- 
tes les  provinces  de  France,  on  signala  la  présence  de 
troupes  de  brigands  et  sur  aucun  point  de  la  France  on 
n'en  vit  aucune.  Quelle  organisation  fut  assez  puissante, 
assez  étendue  pour  faire  ainsi  courir  un  mot  d'ordre  par 
toute  la  France?  On  ne  peut  guère  attribuer  ce  mouve- 
ment qu'à  la  franc-maçonnerie.  Quant  au  but,  il  est  clair  : 
il  s'agissait  d'établir,  par  tout  le  pays,  une  armée  de  révo- 
lutionnaires qu'on  put  opposer  à  l'armée  royale,  une  garde 
nationale  qui  pût  faire  échec  à  l'armée  de  ligne. 
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«  Une  nouvelle  qui  éclata  sur  la  France  comme  un  coup 
de  foudre,  celle  des  brigands,  nous  ravit  à  notre  sécurité. 
Dans  l'une  des  belles  soirées  du  mois  d'août,  nous  sou- 
pions  tranquillement,  la  famille  était  renforcée  de  quelques 
convives  étrangers,  lorsque  survint  tout  en  émoi  un  labou- 
reur de  Choiseul  qui  nous  dit  que  des  brigands  étaient 
répandus  dans  la  contrée,  et  s'avançaient  vers  le  château 
pour  le  piller.   Chacun  de  s'écrier  :   «   Mais  comment  des 
brigands?  d'où  viennent-ils?  »  Je  ne  pousse  pas  la  ques- 
tion plus  loin,  je  veux  seulement  que  le  laboureur  dise  s'il 
a  vu  les  brigands  ;   il  l'affirme,  et  qu'il  en  a  reconnu  une 
première  bande  longeant  le  bois  de  Montot,  une  autre  le 
bois  de  Pemiecière,  deux  bouquets  de  bois  peu  distants 
du  château.  Je  commence  à  croire,  d'autant  mieux,  que  ce 
laboureur  ne  manque  pas  de  sens,   et  qu'il  était  l'homme 
de  confiance  de  la  maison.  M.  Morel,  persuadé  de  la  vérité 
du  récit,  ne  veut  pas  qu'on  perde  son  temps  à  délibérer  ; 
son  vieux  courage  reparaît  tout  entier,  il  ordonne  de  char- 
ger les  armes,  et  me  fait  remarquer  que  l'arsenal  dont  je 
m'étais  tant  moqué  n'est  pas  de  trop  aujourd'hui.  Il  place 
trois  hommes  en  vedettes  :    l'un  sur  la  montagne  Saint- 
Nicolas,  à  laquelle  le  château  est  adossé  ;  les  deux  autres 
sur  les  chemins  des  bois  de  Montot  et  de  Pennecière,  avec 
l'ordre  à  la  première  apparition  des  brigands  de  se  retirer 
sur  le  corps  de  la  place.  Il  garnit  d'hommes  armés   les 
deux  entrées  par  où  le  château  est  abordable,  et  se  réserve 
pour  lui  le  poste  du  centre,  dont  tous  les  ordres  partiront. 
Il  m'accorde  de  rester  auprès  de  lui  et  d'être  son  chef 
d'état-major;   ses   dispositions  prises,  il   fait  une   bonne 
distribution    d'eau- de-vie    à   sa   troupe,  et  prévient   ces 
dames  qu'au  premier  coup  de  feu  elles  auront  pour  agréable 
de  descendre  dans  les  caves. 

La  nuit  se  passa  sans  que  les  vedettes  se  soient  repliées, 
que  la  garde  ait  été  attaquée,  que  l'état-major  ait  eu  un 
ordre  à  donner,  et  que  les  dames  aient  pris  le  chemin  des 
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caves  ;  le  lendemain  matin  elles  riaient  de  grand  cœur  de 
leur  propre  frayeur  et  de  l'appareil  militaire  de  la  veille. 
Cependant  M.  Morel  ne  jugea  pas  prudent  de  lever  encore 
l'état  de  siège.  Les  brigands  ne  s'étaient  pas,  à  la  vé- 
rité, présentés  sur  les  points  indiqués  la  veille,  mais  ils 
avaient  incontestablement  paru  et  opéré  dans  les  envi- 
rons. On  citait  des  châteaux  brûlés,  d'autres  qui  brûlaient 
encore. 

J'ai  fait  alors  ce  qui  était  en  mon  pouvoir  pour  éclaircir, 
par  quel  canal,  cette  annonce  de  brigands  était  parvenue 
dans  la  localité  que  j'habitais,  parce  que  de  l'effet  bien 
constaté  on  eût  pu  remonter  à  la  cause.  Je  n'y  ai  trouvé 
(|ue  du  doute  et  de  l'incertitude.  Le  laboureur  de  Choiseul 
(|ui  nous  avait  apporté  cette  nouvelle  l'avait  reçue,  disait- 
il,  d'un  habitant  de  Colombey,  village  voisin;  je  remontai 
.1  l'habitant  de  Colombey  et  celui-ci  me  dit  qu'il  la  tenait 
d'un  habitant  de  Montigny.  Je  négligeai  les  recherches 
ultérieures,  parce  que  je  vis  bien  que  je  n'arriverais  qu'à 
(les  instruments  qui  s'étaient  transmis  cette  nouvelle  et 
effrayés  de  la  meilleure  foi  du  monde.  J'ai  lu  depuis  des 
lettres  de  députés  du  tiers-état  qui  mandaient  en  effet  que 
des  brigands  parcouraient  la  France  et  qu'il  fallait  s'armer 
pour  les  repousser.  On  a  attribué  ce  nouveau  moyen  à 
-Mirabeau,  mais  il  n'en  recevait  pas  l'honneur^,  et  se  plai- 
gnit à  moi,  de  ce  qu'on  prêtait  aux  riches. 

Cette  peur  des  brigands  enfanta  le  brigandage.  Tout 
homme  qui  avait  une  arme  s'en  saisit;  celui  qui  n'en  avait 
pas  s'en  faisait  donner,  et  en  ce  moment  la  France  fut  cou- 
verte de  bandes  armées  au  hasard,  sans  discipline  et  sans 
frein.  Cette  institution  d'une  force  militaire  intérieure  a  été 
constituée  depuis  en  garde  nationale,  mais  à  son  début  elle 
n'était  qu'une  force  aveugle.  Chaque  ville  et  chaque  bour- 
gade eut  son  comité  de  surveillance,  son  comité  perma- 
nent de  garde  nationale,  et  les  mouvements  irréguliers  de 
ces  corps  de  nouvelle  fabrique  servirent  merveilleusement 
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à  paralyser  l'action  des  anciennes  autorités.  »  (Beugnot. 
Mémoires.) 

La  conspiration  de  Favras  (décembre  1789).  —  Les 
révolutionnaires  accusèrent  ce  courageux  gentilhomme 
d'avoir  voulu  rétablir  l'autorité  royale,  en  mettant  à  mal 
l'Assemblée  nationale.  Il  fut  condamné  par  sentence  du 
Châtelet  et  exécuté.  Rien  n'est  touchant  et  concluant 
comme  le  testament  qu'il  a  laissé.  Sallier,  conseiller  au 
parlement  de  Paris  et  l'ami  de  la  plupart  des  juges  qui 
condamnèrent  Favras,  a  prouvé  jusqu'à  l'évidence  l'iniquité 
de  cette  condamnation.  On  reproche  vivement  à  Monsieur, 
comte  de  Provence,  l'empressement  avec  lequel  il  alla  à 
l'Hôtel  de  ville  déclarer  a  Bailly  qu'il  n'avait  pas  encouragé 
Favras  dans  ses  projets.  Voici,  ce  nous  semble,  la  vérité 
sur  cette  affaire.  «  M.  de  Favras,  homme  bien  né  et  d'un 
esprit  cultivé,  mais  d'une  tête  ardente  qui  lui  fit  concevoir 
mille  projets  sans  le  fixer  à  aucun  et  l'éloigna^  par  son 
inconstance,  de  la  fortune  à  laquelle  ses  talents  pouvaient 
le  faire  parvenir,  fut  arrêté  la  veille  de  Noël  1789.  Le  ban- 
quier Jauge,  chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale,  nous 
en  apporta  la  nouvelle  à  la  messe  de  minuit.  M.  de  Favras 
était  accusé  de  conspiration  contre  la  nation,  et  surtout 
d'avoir  voulu  faire  évader  le  roi  le  5  octobre.  Il  est  pos- 
sible que  la  vivacité  d'esprit  de  M.  de  Favras,  son  exalta- 
tion naturelle  excitée  par  les  circonstances,  lui  aient  fait 
concevoir  quelques  projets  ;  mais  on  n'en  eût  pas  fait  un 
si  grand  crime  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'autres  raisons.  M.  de 
Lafayette  voulait  donner  au  peuple  le  spectacle  de  la  con- 
damnation d'un  noble.  M.  de  Besenval  était  dans  ses 
mains  ;  mais  ce  vieux  Suisse  avait  été  l'ami  de  M.  le  duc 
d'Orléans,  dont  les  partisans  remplissaient  le  Comité  des 
recherches.  En  condamnant  M.  de  Favras^  on  inculpait 
Monsieur,  qui  avait  eu  des  rapports  avec  lui,  qui  l'avait 
placé  autrefois  dans  ses  gardes  suisses.  Monsieur  aban- 
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donna  M.  de  Favras  comme  Gaston  abandonna  le  duc  de 
Montmorency.  Pas  un  de  ses  favoris  n'usa  de  son  ascen- 
dant pour  l'empêcher  d'oublier  son  rang  en  allant  à  l'Hôtel 
de  ville  de  Paris  et  d'y  dégrader  le  nom  de  Bourbon  en 
prononçant  l'apologie  de  ses  faits  et  gestes. 

Je  ne  suivrai  point  l'affreux  et  inique  procès  du  malheu- 
reux Favras  ;  il  est  du  domaine  de  l'histoire.  Dans  une 
mort  ignominieuse,  il  donna  à  toutes  les  victimes  qui 
devaient  le  suivre  l'exemple  d'une  piété,  d'une  résignation 
et  d'un  courage  que  l'innocence  et  la  religion  seules  peu- 
vent inspirer.  »  (D'Hézecques.  Souvenirs.) 

La  liberté  du  vote  (1789).  —  On  envoyait  aux  députés 
qu'on  voulait  intimider  des  lettres  dans  «  lesquelles  on  les 
avertissait  de  prendre  garde  à  eux,  que  la  colère  du  peuple 
etoit  prête  à  fondre  sur  leur  tête,  ou  autres  menaces  sem- 
blables. L'une  d'elles,  écrite  au  comte  de  Clermont-Tonnerre, 
président  de  l'Assemblée,  étoit  ainsi  conçue  :  «  L'assemblée 
«  patriotique  du  Palais -Royal  a  l'honneur  de  vous  faire  part 
«  que  si  la  partie  de  l'aristocratie  formée  par  une  partie  de  la 
«  Noblesse,  une  partie  du  Clergé  et  cent  vingt  membres  des 
«  communes,  ignorants  ou  corrompus,  continue  de  troubler 
«  l'harmonie  et  veut  encore  la  sanction  absolue,  quinze  mille 
"  hommes  sont  prêts  à  éclairer  leurs  châteaux  et  leurs 
«  maisons  et  les  vôtres  particulièrement,  monsieur.  » 

Une  note  aux  secrétaires  contenait  ces  paroles  :  «  Vos 
(*  maisons  répondront  de  votre  opinion,  et  nous  espérons 
«  que  les  anciennes  leçons  recommenceront  ;  songez-y  et 
«  souvenez- vous.  » 

Outre  cela,  M.  de  Lally  avait  reçu  un  écrit  non  moins 
audacieux.  Nous  devons  encore  le  faire  connaître  ;  il  par- 
tait de  la  même  source  :  «  Nous  sommes  actuellement  au 
«  moment  décisif  delà  Uberté  française.  Instruits  que  plu- 
«  sieurs  membres  s'appuient  sur  différents  articles  des 
«  caliiers,  nous  pensons  qu'il  est  temps  de  les  rappeler,  de 
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«  les  révoquer,  et  puisque  la  personne  d'un  député  est 
«  inviolable  et  sacrée,  leur  procès  sera  fait  après  leur  ré- 
«  vocation. 

«  Les  citoyens  réunis  au  Palais-Ro3^al  pensent  qu'on  doit 
«  révoquer  les  députés  ignorants,  corrompus  ou  sus- 
«  pects. 

«  Il  a  été  unanimement  décidé  de  partir  sur-le-champ 
«  pour  Versailles,  pour  y  arrêter  l'effervescence  aristocra- 
«  tique.  Délibéré  au  Palais-Royal,  ce  30  août.  »  (Beaulieu. 
Révol.  de  France.) 

Cunivers  entier  à  la  barre  de  l'Assemblée  (1790). —  «  Dans 
la  soirée  du  4  juin  1790,  il  fut  proposé  à  l'Assemblée  de 
supprimer  entièrement  la  noblesse  héréditaire,  les  titres, 
les  armoiries,  etc.  Dès  l'ouverture  de  la  séance,  on  vit  se 
présenter  des  envoyés  de  toutes  les  nations  du  monde  ; 
chacun  dans  le  costume  de  sa  prétendue  patrie,  venant 
féliciter  l'Assemblée  nationale  sur  l'heureux  succès  de  ses 
travaux.  M.  le  baron  de  Grussol,  député  de  la  noblesse  de 
Bar-sur-Seine,  s'étant  approché  de  la  barre,  reconnut, 
parmi  les  prétendus  ambassadeurs,  un  nègre  appartenant  à 
M.  le  marquis  de  Boulainvilliers,  son  beau-père  ;  et  sur  ce 
qu'il  lui  demandait  ce  qu'il  faisait  là,  le  nègre  répondit, 
avec  beaucoup  de  naïveté  :  «  Je  fais  l'Africain.  »  Celui  qui 
faisait  l'Arménien,  trompé  par  une  espèce  de  ressemblance 
de  nom,  a  été  demander  à  M.  le  marquis  de  Biencourt, 
député  de  la  noblesse  de  Guéret,  douze  livres,  prix  convenu 
pour  le  salaire  de  cette  journée.  »  (Baron  de  Guilhermy. 
Papiers  d'un  émigré.) 

Suppression  de  la  Noblesse  héréditaire .  —  Le  décret  est 
accepté  par  le  roi,  le  23  juin  1790.  Il  ne  fut  pas  accepté 
sans  protestations.  La  Fayette,  lui-même,  dans  une  lettre 
qu'il  écrit  au  roi,  quatre  jours  après,  constate  que  la  rédac- 
tion de  ce  décret  est  déraisonnable.  Beaucoup  de  ces  pro- 
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testa tions  furent  envoyées  à  de  Rosoy,  le  courageux  rédac- 
teur de  la  Gazette  de  Paris. 

«  Moi^  Louis,  chevalier  de  Montalembert,  ancien  capi- 
taine au  régiment  de  La  Marche-prince,  actuellement  Conti, 
chevalier  de  l'Ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  je 
proteste,  tant  pour  moi  que  pour  mon  fils  Bertrand,  vicomte 
(le  Montalembert,  ancien  officier  au  régiment  de  Dauphin, 
infentairie,  contre  le  décret  inconstitutionnel  du  19  juin, 
tendant  à  détruire  la  noblesse  héréditaire  et  j'adhère  de 
cteur  et  d'esprit  aux  protestations  des  députés  et  gentils- 
hommes français,  qui  par  cet  acte  de  courage  ont  prouvé 
qu'ils  étaient  dignes  de  l'être.  »  (Arch.  Nat.) 

A  t'Assembtée  constituante.  —  «  Dans  la  séance  du 
"J5  juin  1790^  M.  de  la  Rochefoucauld  se  présenta  pour 
demander  la  parole  :  l'abbé  Maury  le  poussa  hors  de  la 
tribune  par  les  épaules.  On  vit  quelquefois  dans  la  tribune 
.jusqu'à  trois  ou  quatre  députés  demandant,  se  disputant  la 
parole  et  parlant  tous  ensemble. 

On  vit  le  vicomte  de  Mirabeau  à  une  autre  séance  s'em- 
porter d'une  manière  encore  plus  répréhensible,  quand  les 
députés  du  parlement  de  Bordeaux,  mandés  à  la  barre  de 
l'Assemblée,  allaient  entendre  la  juste  punition  infligée  à 
leur  corps  ;  il  alla  même  chercher  une  échelle  pour  esca- 
lader une  des  galeries  et  s'y  battre  avec  un  particulier 
dont  il  se  prétendait  insulté. 

Mais  à  cette  même  séance,  M.  Duval  dit  d'Eprémesnil  se 
rendit  coupable  d'un  délit  beaucoup  plus  criminel,  en  disant 
au  chet  de  la  députation,  M.  d'Augeard  :  Excusez.,  je  vous 
prie,  notre  ■président.,  il  ne  sait  ce  qu'il  dit.  »  (Anecdotes  du 
règne  de  Louis  XVI.) 

La  Fédération  au  Champ  de  Mars  (14  juillet  1790).  — 
«  Curieux  de  voir  le  coup  d'œil,  je  me  rendis  sous  la  galerie, 
peu  disposé,  je  dois  l'avouer,  à  trouver  rien  de  beau  à  ce 
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spectacle.  Mais  je  ne  pus  m'empêcher  d'être  frappé  du 
magnifique  tableau  qui  s'offrait  à  ma  vue.  Une  immense 
population  faisant  retentir  cette  vaste  enceinte  d'acclama- 
tions réitérées,  toutes  ces  députations  rangées  en  bataille 
avec  leurs  drapeaux  flottant  dans  les  airs,  tout  cela  était 
vraiment  majestueux.  Au  milieu  s'élevait,  sur  un  tertre, 
un  autel  magnifique  entouré  de  vases  antiques  qui  jetaient 
des  tourbillons  de  vapeurs  odorantes.  Un  clergé  nombreux 
dominait  cette  foule  de  guerriers  ;  à  ses  pieds  cinq  cents 
tambours  et  autant  d'instruments  attendaient  le  signal 
pour  indiquer  la  célébration  des  mystères  et  publier  les 
louanges  du  dieu  des  armées,  tandis  qu'une  nombreuse 
artillerie,  disposée  sur  les  bords  de  la  Seine,  allait  prévenir 
tout  le  pays  du  moment  de  la  cérémonie. 

Les  fédérés,  en  attendant  qu'elle  commence,  quittent 
leurs  rangs  pour  former  des  rondes  immenses  au  bruit  des 
cris  mille  fois  répétés  de  :  Vive  le  roi  !  Bientôt  le  roi  se 
place  sur  son  trône.  Cette  foule  se  précipite  pour  le  voir 
de  plus  près  ;  les  cris,  les  battements  de  mains  redoublent 
avec  une  nouvelle  ardeur,  et  ne  cessent  que  pour  recom- 
mencer encore.  Jamais,  dans  les  circonstances  les  plus 
belles  de  son  règne,  le  monarque  n'avait  été  l'objet  de 
transports  d'amour  aussi  touchants.  Une  voix  s'élève  pour 
proférer  le  cri  de  :  Vive  la  nation  !  Ce  cri  est  accueilli  par 
des  huées  répétées  et  l'amant  de  la  nation  se  dérobe  bien 
vite  à  la  honte  qu'on  lui  prépare.  On  crie  avec  un  égal 
enthousiasme  :  Vive  la  reine,  vive  le  dauphin!  La  reine, 
alors,  élève  son  fils  dans  ses  bras.  Avec  cette  aimable 
figure  qui  portait  déjà,  dans  un  âge  si  tendre,  l'empreinte 
du  malheur,  il  répond  au  peuple  par  des  sourires  gracieux 
et  des  saluts  enfantins.  Mais  l'humidité  le  pénètre;  sa  mère 
l'enveloppe  de  son  chàle,  et  ce  tableau  de  l'amour  maternel, 
dans  la  grandeur  et  la  pompe  des  rois,  redouble  les  trans- 
ports de  la  multitude.  Les  yeux  sont  baignés  de  larmes, 
et  tout  le  peuple  est  ému.  Louis  XVI,  pendant  quelques 
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heures,  redevint  l'idole  de  ses  sujets,   le  maître  de  son 
empire.  »  (D'Hezecques.  Souvenirs.) 

Fédération  (1790).  —Le  Champ  de  Mars.  —  «  Un  amphi- 
théâtre circulaire  d'une  immense  étendue  était  terminé 
dans  l'une  de  ses  extrémités  par  un  arc  de  triomphe.  Au 
milieu  de  la  place,  s'élevait  un  autel  carré  sur  le  haut 
duquel  on  parvenait  de  quatre  côtés  par  de  grands  escaliers 
décorés  de  bas-reliefs  qui  représentaient  le  serment  des 
lloraces  ;  plus  de  trois  cent  mille  spectateurs  étaient  assis 
sur  des  gradins.  Un  pavillon  couvert  placé  vis-à-vis  de 
l'école  militaire  fermait  la  ligne  circulaire  ;  il  était  destiné 
aux  ambassadeurs,  aux  étrangers,  aux  suppléants,  à  l'As- 
semblée nationale,  aux  députés  des  communes  de  France. 
On  avait  placé  un  trône  au  milieu  des  représentants  du 
peuple  ;  à  côté  du  roi  et  sur  sa  droite,  un  fauteuil  pour  le 
président  de  l'Assemblée;  derrière  le  roi,  dans  une  tribune 
plus  élevée  et  décorée  de  fleurs  de  lis,  on  avait  réservé 
des  places  pour  la  reine  et  la  famille  royale. 

Des  averses  très  fréquentes  inondèrent  les  spectateurs, 
et  les  troupes  parisiennes  placées  depuis  la  veille,  pour 
obtenir  le  bon  ordre^,  formaient  des  ronds  et  des  danses, 
jusqu'au  moment  où  une  salve  d'artillerie  vint  les  avertir  de 
reprendre  leurs  rangs.  Bientôt  après,  nous  vîmes  traverser 
sur  le  pont  de  bateaux,  construit  en  face  de  Passy,  une 
foule  d'étendards  qui  annoncèrent  le  commencement  de  la 
fête  ;  il  était  alors  midi  passé.  Le  corps  électoral  ouvrait  la 
marche; les  deux  cent  quarante  de  la  commune,  la  munici- 
palité, les  députés  des  soixante  districts  et  les  drapeaux 
précédèrent  l'Assemblée  nationale  ;  les  confédérés  des 
départements  arrivèrent  ensuite,  suivis  de  tous  les  vétérans 
de  terre  et  de  mer.  La  marche  était  fermée  par  les  milices 
nationales.  Elles  furent  placées  en  cercle  en  avant  des 
troupes  parisiennes.  Chaque  département  était  désigné  par 
une  bannière   blanche  :  dans   le    milieu   d'une   couronne 
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civique  on  lisait  en  lettres  d'or  le  nom  du  département,  et 
les  cravates  étaient  aux  couleurs  de  la  nation.  Plus  de  deux 
grandes  heures  s'écoulèrent  avant  que  l'arrière-garde  fut 
arrivée  ;  l'ennui  s'empara  des  troupes,  elles  quittèrent  leur 
rang,  et  se  groupèrent  dans  le  Champ  de  Mars.  Ce  désordre 
était  d'un  effet  assez  pittoresque.  Le  roi  parut  le  dernier;  à 
son  aspect,  toutes  les  troupes  vinrent  se  précipiter  au  pied 
de  l'amphithéâtre,  et  crier  :  Vive  le  roi  !...  »  (S.  de  Girardin. 
Souvenirs.) 

Le  marquis  de  Bouille  et  la  révolte  de  Nancy  (31  août 
d790).  —  M.  de  Bouille  est  un  des  hommes,  rares  alors, 
qui  ont  su  lutter  contre  la  Révolution.  Les  soldats,  débau- 
chés par  les  révolutionnaires,  s'étaient  révoltés  presque 
partout,  pillant  les  caisses,  faisant  cause  commune  avec  la 
pire  partie  de  la  populace,  maltraitant,  emprisonnant,  égor- 
geant leurs  officiers.  Ce  qui  se  passa  à  Nancy  avait  lieu  dans  la 
plupart  des  villes  de  France.  Seulement  partout  ailleurs  la 
révolte  triompha  ;  et  les  officiers  maltraités,  étaient  forcés 
d'émigrer.  «  L'insurrection  de  Nancy  augmentait,  et  pre- 
nait tous  les  jours  un  caractère  plus  effraj^ant.  La  garnison 
était  composée  de  quatre  bataillons  du  régiment  du  Roi, 
un  des  meilleurs  de  France,  de  deux  bataillons  suisses  et 
du  régiment  de  Mestre-de-camp,  cavalerie.  L'espoir  du 
pillage  avait  réuni  quatre  à  cinq  mille  hommes  de  la  ville 
et  du  voisinage  ;  ils  avaient  ouvert  les  arsenaux,  enlevé 
cinq  mille  fusils,  ils  s'étaient  emparés  des  magasins,  ils 
avaient  pris  les  poudres,  et  armé  dix-huit  pièces  de 
canon.  Les  soldats  avaient  pillé  les  caisses  militaires  ;  ils 
s'étaient  livrés  aux  plus  grands  excès  de  débauche  et  de 
licence  ;  ils  avaient  maltraité,  battu,  blessé  leurs  officiers  ; 
ils  en  avaient  mis  plusieurs,  ainsi  que  l'officier  général  qui 
les  commandait,  dans  des  cachots.  Réunis  à  la  populace,  ils 
avaient  exigé  de  l'argent  des  autorités  constituées  de  la 
ville,  avec  menace  de  pendre  les  officiers  municipaux  et  les 
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membres  du  département  s'ils  s'y  refusaient  ;  ils  avaient 
exprimé  le  plus  grand  mépris  pour  l'Assemblée  consti- 
tuante, et  brûlé  ses  décrets;  enfln  le  pillage  général  et  le 
sac  de  la  ville  étaient  annoncés  et  les  principales  victimes 
désignées. 

Tel  était  l'état  de  Nancy  quand  le  général  Alalseigne  y 
arriva.  Il  lit  proclamer  le  décret  de  l'Assemblée;  le  peuple 
't  les  soldats  s'en  moquèrent;  il  barangua  les  derniers  pour 
les  faire  rentrer  dans  le  devoir,  par  le  moyen  de  la  persua- 
sion; ils  le  menacèrent  et  voulurent  même  l'arrêter,  mais  sa 
présence  d'esprit  et  son  courage  le  firent  échappera  ce 
danger;  il  se  sauva  et  se  retira  à  Lunéville,  où  était  le 
eorps  des  carabiniers,  composé  de  huit  escadrons,  qui, 
jusqu'alors,  étaient  restés  soumis  à  la  discipline  militaire. 
La  garnison  de  Nancy  ainsi  qu'une  partie  des  gardes  natio- 
nales de  cette  ville,  voyant  le  général  Malseigne  échappé, 
marchèrent  à  Lunéville  en  corps  d'armée,  ayant  à  leur  tête 
leurs  officiers,  qu'ils  avaient  forcés  de  se  réunir  à  eux,  pour 
contraindre  les  carabiniers  à  livrer  ce  général  qu'ils  leur 
avaient  déjà  demandé,  et  qu'ils  avaient  refusé  de  leur  re- 
mettre. 

Dès  que  j'appris  cet  événement,  je  me  décidai  à  rassem- 
bler des  troupes  et  à  marcher  contre  Nancy.  Je  pris  le 
parti  d'expédier  des  ordres  pour  faire  marcher  quelques 
bataillons  suisses  et  allemands,  ainsi  que  quelques  régi- 
ments de  cavalerie,  et  je  parvins  heureusement  à  faire 
sortir  de  Metz  un  petit  train  d'artillerie  de  huit  pièces  de 
canon.  J'en  partis  moi-même,  le  28  août,  secrètement,  crai- 
gnant que  les  soldats  de  la  garnison  ne  m'en  empêchassent. 
J'arrivai  le  même  jour  à  Toul,  où  je  trouvai  un  bataillon 
suisse  et  un  régiment  de  cavalerie.  J'appris  en  arrivant  que 
les  carabiniers,  après  s'être  refusés  à  livrer  M.  de  Mal- 
seigne, après  même  un  petit  combat  contre  la  garnison  de 
Nancj'-,  qu'ils  avaient  forcée  à  se  retirer  fort  en  désordre 
dans  cette  ville,  s'étaient  mis  en  insurrection  le  lendemain, 
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avaient  arrêté  leur  général,  l'avaient  fait  conduire  par  un 
détachement  à  Nancy,  et  l'avaient  remis  aux  soldats  de  la 
garnison  qui  l'avaient  mis  au  cachot.  Les  30  et  31  mai, 
mes  troupes  étaient  rassemblées,  au  nombre  de  trois  mille 
hommes  d'infanterie  et  de  quatorze  cents  chevaux.  Deux 
mille  hommes  des  gardes  nationales  des  départements  voi- 
sins, rassemblés  quelques  jours  avant  par  l'aide  de  camp 
de  M.  de  La  Fayette,  aux  environs  de  Nancy,  avaient  cédé 
aux  invitations  du  peuple  et  de  la  garnison  de  cette  ville, 
et  s'y  étaient  joints,  de  sorte  que  dix  mille  hommes  armés 
y  étaient  réunis.  J'ignorais  même  si  les  huit  escadrons  des 
carabiniers  n'étaient  pas  venus  s'y  joindre. 

Le  30  au  matin,  je  fis  parvenir  dans  la  ville  une  somma- 
tion, dans  laquelle  je  renouvelai  au  [leuple  et  aux  soldats 
l'ordre  d'obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée,  de  rentrer  dans 
le  devoir,  et  de  livrer  les  chefs  les  plus  factieux  ;  je  leur 
donnai  vingt-quatre  heures  pour  y  répondre. 

Le  31,  je  reçus^  à  onze  heures  et  demie,  une  députation 
de  la  ville  de  Nancy,  en  réponse  à  ma  proclamation  :  elle 
était  composée  de  députés  du  peuple,  ou  plutôt  de  la  popu- 
lace, de  soldats  de  différents  régiments,  parmi  lesquels  se 
trouvaient  des  carabiniers  ;  elle  était  accompagnée  des 
principaux  membres  du  département  et  de  la  municipalité, 
qu'ils  avaient  forcés  de  les  suivre,  en  les  menaçant  de  les 
massacrer  s'ils  s'y  refusaient.  Je  leur  donnai  audience,  dans 
une  vastBcour^  de  la  maison  où  j'étais  ;  j'y  laissai  en- 
trer en  même  temps  des  soldats  de  mes  troupes,  et  elle  en 
fut  bientôt  remplie,  principalement  des  grenadiers  de  la 
garnison  de  Metz  et  des  gardes  nationales  de  cette  ville, 
dont  j'eus  peine  à  retenir  la  fureur  et  l'emportement  con- 
tre les  députés,  auxquels  je  répétai  ce  que  j"avais  exprimé 
dans  ma  proclamation.  Je  dis  aux  soldats  que  j'ordonnais 
que  les  trois  régiments  sortissent  de  la  ville,  et  qu'alors  je 
ferais  exécuter  le  décret  prononcé  contre  eux  par  l'Assem- 
blée, en  faisant  arrêter  les  principaux  factieux.  Je  signifiai 
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à  ceux  du  peuple,  que  je  voulais  avant  tout  qu'on  me  re- 
mit les  deux  officiers  généraux  qu'ils  retenaient  dans  les  pri- 
sons, qu'ils  laissassent  entrer  mes  troupes  dans  la  ville. 
qu'ils  leur  livrassent  leurs  canons,  et  qu'ils  se  soumissent 
aux  ordres  qui  leur  seraient  donnés  par  les  autorités  cons- 
htuées.  Je  dis  à  tous  en  même  temps  que  s'ils  n'obéissaient 
[as^  je  ferais  exécuter  la  loi  dans  toute  sa  rigueur,  en 
employant  les  forces  que  j'avais  en  main.  Les  officiers  mu- 
iieipaux  gardaient  le  silence  et  paraissaient  dans  la  cons- 
'•rnation.  Mais  les  députés  élevèrent  la  voix  avec  beau- 
coup d'insolence,  témoignèrent  leur  mépris  pour  mes 
ordres,  et  proposèrent  des  conditions.  Alors  les  soldats, 
principalement  les  grenadiers  français,  renouvelèrent  leur 
fureur,  et  s'écrièrent  :  Ce  sojit  des  coquins  et  des  rebelles, 
il  faut  les  pendre  !  (Ils  avaient  déjà  oublié,  sans  doute,  que 
quinze  jours  auparavant  ils  en  avaient  fait  autant.)  Je  ren- 
voyai la  députation,  en  annonçant  mes  dispositions,  les 
mêmes  que  celles  des  troupes.  Les  députés  retournèrent  à 
Nancy,  et  je  mis  mes  troupes  en  marche  l'instant  d'après, 
pour  attaquer  les  rebelles,  s'ils  persistaient  dans  leur  obs- 
tination. 

Il  m'était  impossible  de  ne  pas  faire  cette  démarche^ 
quelque  hasardée  et  quelque  dangereuse  quelle  fût,  etje  n'en 
prévoyais  qu'un  résultat  affreux.  J'allais  engager  un  com- 
bat avec  des  forces  si  inégales,  que  je  ne  pouvais  me  flat- 
ter du  succès  ;  mais  si  je  m'étais  refusé  au  désir  des  trou- 
pes, et  opposé  à  l'espèce  de  fureur  dans  laquelle  elles 
étaient,  je  courais  risque  d'en  éprouver  moi-même  les  effets, 
en  passant  à  leurs  yeux  pour  un  traître,  ainsi  qu'elles  ju- 
geaient depuis  peu  leurs  chefs,  et  moi  particulièrement.  Je 
me  livrai  donc  aveuglément  à  ma  fortune. 

A  deux  heures  et  demie,  j'étais  à  une  demi-heure  de  la 
ville  de  Nancy,  où  je  rencontrai  une  nouvelle  députation 
avec  des  officiers,  que  les  soldats  avaient  contraints  à  ve- 
nir avec  eux.  Je  lui  fis  la  même  réponse  qu'à  la  première. 
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Les  officiers  et  les  députés  demandèrent  un  délai  d'une 
heure,  que  je  leur  accordai,  et  qui  expira  à  quatre  heures. 

J'approchai  alors  mon  avant-garde  des  portes  de  la  ville, 
qui  étaient  garnies  de  troupes  et  de  peuple  armé,  et  défen- 
dues par  plusieurs  pièces  de  canon.  Il  me  vint  encore  une 
députation  avec  laquelle  il  se  trouvait  plusieurs  membres 
des  corps  administratifs  et  des  officiers  principaux  de  la 
garnison.  Je  fis  arrêter  une  seconde  fois  les  troupes 
à  trente  pas  de  l'une  des  portes,  et  je  fus  parler  à  ces  dé- 
putés qui  étaient  sortis  par  une  autre.  Ils  m'assurèrent  que 
mes  ordres  allaient  être  exécutés,  que  les  régiments  sor- 
taient pour  se  rendre  à  l'endroit  que  j'avais  indiqué,  et  qu'on 
allait  me  remettre  à  l'instant  les  deux  officiers  généraux. 

Effectivement,  je  vis  bientôt  après  la  tête  de  la  colonne  du 
régiment  du  Roi  qui  débouchait  de  la  ville,  et  les  généraux 
Malseigne  et  Dénoue  vinrent  me  joindre.  Regardant  cette 
affaire  comme  finie,  d'après  l 'assurance  que  m'en  avaient  don- 
née les  députés  de  la  ville  et  des  troupes,  j'avais  suspendu  la 
marche  des  miennes;  j'avais  même  envoyé  quelques  gardes 
nationales  de  Metz  dans  la  ville  pour  y  préparer  leur  lo- 
gement, et  ils  y  avaient  été  reçus  très  amicalement.  Je 
n'attendais  pour  y  entrer  et  en  prendre  possession  que  la 
sortie  de  la  garnison;  j'étais  donc  dans  la  plus  grande  sé- 
curité, et  m'applaudissais  d'être  sorti  heureusement  d'une 
position  aussi  extraordinaire  et  aussi  dangereuse.  Je  cau- 
sais avec  les  deux  officiers  généraux  et  les  principaux 
bourgeois  à  peu  de  distance  de  la  porte,  auprès  de  laquelle 
était  la  tête  d'une  de  mes  colonnes,  lorsque  le  peuple  et  la 
populace  armés,  avec  lesquels  étaient  restés  un  grand  nom- 
bre de  soldats,  qui  n'avaient  pas  suivi  leurs  drapeaux,  se 
prennent  de  querelle  avec  mon  avant-garde  composée  de 
Suisses.  Ils  veulent  faire  feu  sur  elle  de  plusieurs  pièces 
de  canon  chargées  à  cartouches  qu'ils  avaient  placées  à 
l'entrée  des  portes.  Un  jeune  officier  du  régiment  du  Roi, 
nommé  Desilles,  les  arrête  quelque  temps.  Il  se  met  devant 
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la  bouche  du  canon  ;  ils  Ten  arrachent  ;  il  s'assied  sur  la 
lumirre  d'un  canon  de  vingt-quatre  ;  ils  le  massacrent  ;  les 
canons  partent,  et  jettent  par  terre  cinquante  à  soixante 
hommes  de  l'avant-garde;  le  reste,  suivi  des  grenadiers 
français,  se  précipite  avec  furie  sur  les 'canons,  il  s'en  em- 
pare ainsi  que  de  la  porte  de  Stainville,  que  ces  canons 
défendaient,  et  ils  entrent  dans  la  ville  par  une  grande 
place,  où  ils  sont  assaillis  d'une  grêle  de  coups  de  fusils, 
qui  partent  des  caves,  des  fenêtres  et  des  toits,  sans  aper- 
cevoir aucun  ennemi. 

Quel  fut  mon  étonneinent,  quand  j'entendis  le  signal  d'un 
combat,  que  je  m'étais  efforcé  d'éviter  et  auquel  je  ne  devais 
plus  m'attendre  '?  Je  vole  à  la  tête  de  mes  troupes,  dont  une 
partie,  déjà  entrée  dans  la  ville,  était  en  désordre,  culbutée, 
renversée,  prête  à  fuir.  Je  fais  mes  dispositions  à  la  hâte 
pour  pénétrer  par  deux  colonnes  qui  ne  peuvent  avancer 
qu'avec  beaucoup  de  peine  et  de  lenteur  dans  les  principales 
rues.  Les  troupes  de  la  garnison,  croyant  qu'on  avait  profité 
de  leur  sortie  de  Nanc}'  pour  attaquer  le  peuple  et  leurs 
camarades,  y  rentrèrent  avec  précipitation  pour  les  défen- 
dre. Nos  troupes  croyaient  également  que,  sur  les  appa- 
rences de  la  paix,  ceux  de  Nancy  les  avaient  laissés  ap- 
procher avec  sécurité  pour  les  combattre  avec  i)lus 
d'avantage  et  leur  tendre  un  piège,  et  elles  étaient  remplies 
de  fureur  et  d'animosité. 

Dans  ces  dispositions  de  part  et  d'autre^,  ce  combat  ex- 
traordinaire s'engagea  à  quatre  heures  et  demie  du  soir.  Je 
fus  jusqu'à  sept  heures  et  demie  pour  parvenir  aux  prin- 
cipales places  où  aboutissaient  les  casernes  du  régiment 
du  Roi  et  celle  des  Suisses,  situées  aux  deux  extrémités  de 
la  ville.  J'avais  déjà  perdu  quarante  officiers  et  près  de 
quatre  cents  soldats  tués  ou  blessés.  Un  des  bataillons  al- 
lemands, ainsi  que  les  gardes  nationales  de  Metz,  s'étaient 
retirés  après  avoir  perdu  beaucoup  de  monde.  Je  ne  pou- 
vais faire  usage  de  ma  cavalerie. 
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Il  est  vrai  que  nous  avions  pris  douze  pièces  de  canon, 
tué  beaucoup  de  monde  aux  rebelles,  fait  plus  de  cinq  cents 
prisonniers  de  la  garnison  ou  du  peuple  qui  nous  combat- 
taient ;  que  les  régiments  révoltés  étaient  retirés  devant 
leurs  casernes  avec  leurs  canons,  et  que  le  peuple  était 
rentré  dans  les  maisons  ou  avait  quitté  la  ville;  mais  il  ne 
me  restait  plus  qu'environ  quinze  cents  combattants  répartis 
sur  plusieurs  points.  J'étais  surla  place  Royale  avec  environ 
quatre  cents  grenadiers  français,  à  deux  cents  pas  des  ca- 
sernes des  régiments  du  Roi,  d'où  on  ne  tirait  pas,  vive- 
ment sollicité  par  les  grenadiers  d'attaquer  ce  régiment 
trois  fois  plus  nombreux  qu^eux.  La  nuit  approchait,  et  je 
ne  savais  à  ([uel  parti  me  résoudre^  quand  M.  de  Rodis,  un 
de  mes  aides  de  camp,  vint  me  rendre  compte  qu'il  était 
parvenu  aux  casernes,  où  il  avait  parlé  aux  soldats  et  les 
avait  trouvés  très  alarmés  et  disposés  à  se  soumettre;  qu'ils 
commençaient  à  écouter  la  voix  de  leurs  officiers,  et  que 
si  je  paraissais,  il  ne  doutait  pas  de  leur  soumission.  J'y 
courus  à  l'instant,  seul  ;  ils  parurent  consternés  en  me  voyant, 
et  voulurent  mettre  bas  les  armes,  et  je  les  en  empêchai  ; 
mais  je  leur  signifiai  de  sortir  de  la  ville  dans  un  quart 
d'heure,  et  ils  y  consentirent.  Je  leur  expédiai  sur-le-champ 
des  ordres  pour  aller  tenir  garnison  à  vingt  lieues  de  là. 
Les  officiers  reprirent  leur  autorité  et  leur  commandement, 
et  ce  régiment  sortit  de  Nancy  devant  moi.  Il  en  était  dehors 
et  en  pleine  marche  une  demi-heure  après. 

Je  fis  annoncer  au  régiment  suisse  le  départ  de  celui  du 
Roi,  et  mes  ordres  pour  sortir  de  Nancy  et  pour  aller  dans 
une  ville  éloignée  que  je  lui  désignai  :  les  soldats  s'y  sou- 
mirent, et  cet  exemple  fut  suivi  par  la  cavalerie,  et,  à  neuf 
heures  du  soir,  toute  la  garnison  était  partie  et  était  en 
marche.  Le  peuple  de  Nancy  était  dispersé  ou  rentré  chez 
lui  ;  les  étrangers  s'étaient  retirés,  et  la  ville  était  dans  le 
plus  grand  calme.  Le  lendemain,  je  fis  reprendre  au  dé- 
l)art6ment  et  à  la  municipalité  leurs  fonctions  et  leur  auto- 
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rite,    et    l'ordre    fut    entièrement    rétabli.    »    (Méin.    de 
Bouille.) 

Comment  les  patriotes  entendaient  la  justice  (1700).  — 
(<  Je  l'avais  précédemment  dit,  que  le  peuple  français 
n'avait  pas  besoin  d'être  gouverné  ;  l'Assemblée  nationale, 
en  travaillant  à  de  nouvelles  lois^  se  donne  une  peine 
inutile.  Elles  sont  toutes  gravées  dans  le  cœur  du  citoyen 
qui  veut  absolument  être  libre.  Quand  on  ne  lui  rendra 
pas  justice,  il  saura  bien  se  la  faire.  En  voici  un  exemple 
tout  récent.  Les  juges  du  Chàtelet  ont  eu  l'agrément  de 
voir  accrocher  un  de  leurs  meilleurs  amis  à  côté  de  leur 
infâme  tribunal  ;  ils  peuvent  maintenant  donner  leur  démis- 
sion, on  n'a  pas  besoin  d'eux  :  tant  qu'il  y  aura  des 
lanternes  dans  Paris,  on  peut  exactement  s'en  passer. 

Le  peuple  a  enfin  pris  la  résolution  de  se  faire  justice 
lui-même.  Si  je  sais  bien  compter,  en  voici  quatre  d'exé- 
cutés qui  pourront  servir  d'exemple  aux  autres  :  trois  au 
faubourg  Saint- Antoine  ;  le  lendemain,  un  sur  le  quai  de 
la  Ferraille,  en  présence  de  M.  de  Lafayette.  Oh!  pour  ce 
dernier,  je  Tai  vu,  je  puis  le  dire,  avec  une  joie  extrême, 
et  pendant  qu'on  faisait  cette  expédition,  je  formais  des 
vœux  pour  que  tous  les  coupables  périssent.  Comment  ! 
disais-je  en  moi-même,  Necker^  qui  vole  des  millions  à  la 
fois,  n'éprouvera  donc  jamais  le  même  sort?  il  faut  espé- 
rer que  son  tour  viendra.  »  (Journal  du  Diable.) 

La  chute  du  premier  des  Pères  de  89  (sept.  1790).  —  On 
a  constaté  que  la  Révolution,  se  faisant  justice,  avait  puni 
chacun  de  ses  enfants.  Elle  commença  de  bonne  heure. 
«  Un  jour,  que  la  populace  avait  été  appelée  autour  de 
l'Assemblée  pour  lui  arracher  un  décret  d'absolution  con- 
tre des  soldats  de  sédition,  on  profita  de  l'occasion  pour 
diriger  ses  cris  contre  Necker  :  ces  misérables,  qu'il  avait 
vus  tant  de  fois  à  ses  genoux,    qui  lui  avaient  prodigué 
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les  noms  de  père,  de  divinité  tutélaire  de  la  France,  n'hé- 
sitèrent pas  à  demander  son  renvoi  et  même  sa  tête.  Le 
soir  Lafayette  lui  envoya  un  aide  de  camp  lui  déclarer 
qu'il  ne  pouvait  pas  répondre  des  événements  et  lui  con- 
seiller de  pourvoir  à  sa  sûreté. 

Necker  partit  de  Paris  sur-le-champ,  accompagné  de 
Taide  de  camp  ;  il  sortit  clandestinement  et  en  fugitif  de 
cette  ville  où  une  année  avant  il  était  entré  avec  l'appareil 
du  triomphe  et  de  la  souveraineté.  N'osant  pas  même 
s'arrêter  à  sa  maison  de  campagne  où  il  s'était  d'abord 
proposé  de  passer  la  nuit,  il  erra  jusqu'au  jour  dans  la 
forêt  de  Montmorency,  pour  prendre  par  un  chemin  dé- 
tourné la  route  de  la  Suisse  ;  une  lettre  qu'il  adressa  à 
l'Assemblée  nationale  lui  porta  sa  démission  et  l'annonce 
de  son  départ.  Il  avait  tout  fait  pour  cette  Assemblée. 
Comme  le  peuple,  elle  lui  avait  prodigué  l'enthousiasme 
le  plus  idolâtre.  La  froideur  et  l'indifférence  la  plus  ab- 
solue avec  laquelle  elle  reçut  sa  démission  furent  pour 
lui  un  coup  plus  sensible  encore  que  les  emportements 
injustes  de  la  multitude. 

Il  était  réservé  à  Necker  d'essuyer  toutes  les  insultes 
qui  pouvaient  dériver  de  l'esprit  de  licence  et  d'anarchie 
qu'il  avait  lui-même  répandu  sur  le  peuple.  Celui  d'Arcis- 
sur-Aube  l'arrêta  à  son  passage  et  le  constitua  prisonnier 
dans  une  auberge.  Il  fallut  recourir  à  l'autorité  de  l'Assem- 
blée nationale  qui  lui  permit  de  continuer  sa  route;  mais 
ce  ne  fut  pas  sans  ajouter  à  ses  dédains  une  nouvelle 
mortification.  Il  sortit  de  France  après  avoir  été  encore 
arrêté  à  Vesoul  et  sur  le  point  d'être  victime  de  la  fureur 
du  peuple  de  cette  ville  qui,  plus  que  toute  autre,  lui  avait 
rendu  un  culte  idolâtre.  Tel  fut  le  sort  du  premier  tribun 
du  peuple  en  France.  »  (Sallier.  Ann.  Fr.) 

A  t Assemblée  constituante  (21  octobre  ITOOj. —  A  propos 
des  trois  couleurs.  «  Le  marquis  de  Mirabeau,  secouant  les 
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torches  de  ses  fureurs,  venait  d'accuser  le  marquis   de 
Foucault  de  mépriser  ces  couleurs,  ajoutant  que  quelques 
jours  plus  tard,  il  lui  en  eût  coûté  la  tête,  qu'en  vain  les 
partisans  du  drapeau  blanc  se  croyaient  assez  forts  pour 
l'arborer,  que  le  réveil  serait  prompt.  M.  de  Guilhermy  ne 
put  s'empêcher,  au  milieu  du  tumulte  qui  suivit,  de  dire  à 
son  voisin,  M.  de  Beauharnais,  que  M.  de  Mirabeau,  inso- 
lent seulement  à  la  tribune,  tenait  des  propos  atroces,  révol- 
tants, les  propos  d'un  scélérat,  d'un  assassin.  M.  de  Guil- 
hermy monte  à  la  tribune  pour  s'expliquer.  On  veut  qu'il 
passe  à  la  barre,  comme  un  criminel.  Il  résiste  et  continue 
de  parler  à  la  tribune.  «  Il  accuse  Mirabeau  d'avoir  altéré 
le  discours  de  M.  de  Foucault,  d'exciter  la  colère  du  peu- 
ple contre  les  députés  de  la  droite.  Il  demande  quel  est  le 
sens  précis  de  cette  menace  :  «  Le  réveil  sera  prompt  », 
et  s'il  est  permis  d'exciter  le  peuple  à  des  assassinats  sans 
en  devenir  le  complice.  Il  ajouta  que  c'était  le  discours  non 
la  personne  de  M.  de  Mirabeau  qu'il  avait  quaUfié.  L'abbé 
de  Pradt,  le  marquis  de  Beauharnais,  le  comte  de  Mirepoix 
témoignèrent  de  l'exactitude  de  ces  faits.  M.  de  Cazalès 
vint  alors  affirmer  que  s'il  avait  à  défendre  M.  de  Guil- 
hermy, il  soutiendrait  que  le  discours  du  précédent  ora- 
teur les   avait  justifiés,  qu'un   entretien  privé  ne  cons- 
titue pas  un  délit.  M.  de  Mirabeau  demanda  que  puisqu'on 
voulait  faire  de  lui  un  accusé,  M.  de  Guilhermy  et  lui  fus- 
sent jugés  tous  les  deux.  »  On  condamna  celui-ci  à  trois 
jours  d'arrêt.  Pendant  cette  discussion,  des  billets  étaient 
jetés  au  peuple  par  les  fenêtres  de  la  Chambre,  l'exhortant 
à  venger  sur  M.  de  Guilhermy  la  prétendue  insulte  faite  à 
M.  de  Mirabeau...  MM.  Martin  d'Auch,  de  Toulouse-Lau- 
trec et  de  Chambord,  devant  qui  on  avait  ramassé  et  lu 
ces  billets,  dénoncèrent  l'infâme  manœuvre.  »  (Notes  de 
M.. de  Guilhermy.) 

«  Voilà  Mirabeau  qui  fulmine,  étouffe  et  devient  violet 
de  colère.  11  se  permet  contre  les  officiers  et  les  matelots 
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les  imprécations  les  plus  furibondes.  M.  de  Guilhermy  lui 
dit  :  Vos  paroles  sont  celles  d'un  scélérat  et  d"un  assassin. 
Scène  de  tumulte  indescriptible  pendant  laquelle  les  dépu- 
tés démocrates  se  précipitent  sur  l'abbé  Maury  qui  est  à 
la  tribune.  Il  résiste.  La  lutte  devient  telle  que  la  char- 
pente elle-même  à  laquelle  l'abbé  se  cramponne  craque 
et  n'est  plus  retenue  que  par  les  ferrures.  »  (Montlosier, 
Mém.) 

La  grande  trahison  de  Mirabeau  (1790).  —  «  J'occupais 
l'hôtel,  dans  la  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré.  Cet  hôtel 
avait  une  sortie  par  le  jardin  dans  les  Champs-Elysées.  La 
plupart  de  mes  gens  étaient  étrangers,  et  ceux  qui  étaient 
Français  d'anciens  serviteurs,  sur  la  discrétion  desquels  je 
pouvais  compter. 

«  Il  fut  donc  convenu  que  l'entrevue  aurait  lieu  chez 
moi,  où  le  comte  de  Mercy  se  rendrait  en  voiture  par  la 
rue  Saint-Honoré,  comme  à  l'ordinaire,  tandis  que  Mira- 
beau arriverait  à  pied  par  les  Champs-Elysées,  entrerait 
par  la  porte  du  jardin,  dont  je  lui  remettrais  la  clef,  et  vien- 
drait directement  dans  ma  chambre,  sans  passer  par  l'an- 
tichambre des  domestiques.  M.  de  Mercy  me  dit  en  sortant, 
que  le  roi  et  la  reine  avaient  le  désir  de  me  parler  le  plus 
tôt  possible,  et  que  la  reine  Lavait  chargé  de  me  dire 
qu'elle  me  recevrait  le  lendemain,  à  une  heure,  aux  Tui- 
leries et  dans  l'appartement  de  M'"°  Thibaut,  sa  première 
femme  de  chambre,  afin  de  moins  exciter  de  soupçons.  Je 
m'y  rendis. 

M"®  Thibaut  était  une  bonne  vieille  femme^  vêtue  aussi 
simplement  que  la  femme  de  chambre  la  plus  ordinaire. 
Quand  elle  parlait  de  la  reine^  elle  disait  :  Ma  maîtresse. 
Je  passai  près  d'une  heure  chez  cette  bonne  femme,  qui 
m'avait  averti  de  ne  pas  m'impatienter  si  la  reine  me  fai- 
sait un  peu  attendre  parce  qu'elle  était  occupée.  La  bon- 
homie de  M"""  Thibaut,  la  naïve  simplicité  qu'elle  mit  à  me 
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raconter  ce  qui  concernait  son  service  et  sa  famille,  nie 
plurent  et  me  firent  voir  en  elle  une  honnête  personne  sin- 
cèrement attachée  à  la  reine.  Quelqu'un  étant  venu  l'aver- 
tir que  la  reine  était  seule,  elle  me  conduisit  chez  elle. 

La  reine  commença  par  me  dire  que,  depuis  deux  mois, 
elle  avait  pris  conjointement  avec  le  roi,  la  résolution  de 
se  rapprocher  du  comte  de  Mirabeau  et  qu'ils  étaient  tom- 
bés d'accord  de  s'adresser  à  moi  pour  y  parvenir. 

Dans  ce  moment  le  roi  entra.  Sans  passer  par  aucun 
préambule  et  avec  sa  brusquerie  habituelle^  il  me  dit  : 
((  La  reine  vous  aura  déjà  dit  que  je  voulais  employer  le 
comte  de  Mirabeau,  si  vous  i)ensez  qu'il  soit  dans  ses 
intentions  et  son  pouvoir  de  m^etre  utile.  Que  croyez-vous 
à  cet  égard  ?  » 

«  A  présent,  continua  le  roi,  comment  croyez-vous  que 
Mirabeau  puisse  me  servir  utilement  ?  » 

Je  dis  au  roi  que  je  ne  pouvais  répondre  à  cette  question 
qu'après  avoir  conféré  avec  Mirabeau. 

«  Voyez-le  donc,  et  vous  rendrez  compte  à  la  reine  ou  à 
moi  de  ce  qui  aura  été  résolu. 

H  —  Sire,  ne  préféreriez-vous  pas  que  je  dise  au  comte 
de  Mirabeau,  de  la  part  de  Votre  Majesté,  de  mettre  par 
écrit  ses  idées  à  cet  égard  ? 

«  —  Oui,  encore  mieux  ;  vous  me  ferez  remettre  par  la 
reine  ce  qu'il  aura  écrit.  C'est  convenu.  » 

Après  ces  mots  le  roi  se  retira.  La  reine  me  dit  que  je 
serais  le  maître  de  venir  chez  elle  aussi  souvent  que  je  le 
jugerais  nécessaire,  en  ayant  soin  néanmoins  de  choisir  de 
préférence  les  jours  où  M""  Thibaut  serait  de  service. 

.Je  commençai  par  dire  à  Mirabeau  ce  que  le  roi  et  la  reine 
pensaient  de  ses  talents  ;  ils  s'étaient,  en  effet,  étendus  sur 
ce  sujet  avec  beaucoup  de  justice  et  de  discernement.  Je 
lui  parlai  de  la  confiance  que  le  roi  et  la  reine-  avaient 
conçue  dans  ses  sentiments,  dans  ses  opinions  et  ses  prin- 
cipes monarchiques.  Je  lui  dis  alors  qu'ils  désiraient  savoir 
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(Te  lui-même  quels  étaient  les  services  qu'il  croyait  pouvoir 
leur  rendre, 

L'effet  que  cette  ouverture  produisit  sur  son  amour- 
propre  ne  m'échappa  pas  ;  je  vis  cet  homme,  qui  se  croyait, 
et  avec  raison,  si  haut  placé  au-dessus  des  autres,  soumis 
néanmoins  à  cette  sorte  de  magie  que  peuvent  exercer  les 
personnes  royales  lorsqu'elles  savent  se  montrer  bienveil- 
lantes. 

Mirabeau  était  enchanté  qu'on  le  mit  enfin  à  même  d'être 
utile  au  roi. 

Quelques  jours  après,  il  m'apporta  la  lettre  qu'on  trou- 
vera aux  pièces  sous  la  date  du  10  mai  1790  et  qui  est 
adressée  au  roi. 

C'eût  été  sans  doute  une  entreprise  au-dessus  des  forces 
humaines  de  vouloir  rétablir  la  monarchie  sur  les  antiques 
bases  que  la  Révolution  avait  détruites.  Il  n'est  pas  de 
puissance,  quelque  habile  et  quelque  vigoureuse  qu'on 
veuille  la  supposer,  qui  eût  pu  y  parvenir.  Tout  le  monde 
en  France,  depuis  le  roi  lui-même  jusqu'au  dernier  de  ses 
sujets,  avait  par  intention,  action  ou  omission,  pris  part  à 
cette  révolution.  Aussi  n'est-ce  point,  comme  il  le  dit  dans 
sa  lettre  au  roi,  cette  antique  monarchie  que  Mirabeau 
avait  l'intention  de  défendre.  Il  songeait  à  la  modifier,  à  la 
régénérer,  à  arriver  enfin  à  une  forme  de  gouvernement 
plus  ou  moins  semblable  à  celle  qui  a  conduit  l'Angleterre 
à  l'apogée  de  sa  puissance  et  de  sa  gloire. 

Je  me  rendis  aux  Tuileries  dès  que  je  sus  que  M'"''  Thi- 
baut était  de  service.  Au  lieu  de  me  faire  venir  chez  elle, 
la  reine  cette  fois  vint  elle-même  dans  l'appartement  de  sa 
femme  de  chambre.  Elle  me  confirma  ce  que  le  comte  de 
^Nlercy  m'avait  dit  sur  la  satisfaction  que  le  roi  avait  éprou- 
vée, en  lisant  la  lettre  de  Mirabeau  ;  elle  me  répéta  encore 
que  le  roi  n'avait  nul  désir  de  recouvrer  son  autorité  dans 
toute  l'étendue  qu'elle  avait  autrefois,  et  qu'il  était  bien 
éloigné  de  croire  que  cela  fût  nécessaire  pour  son  bonheur 
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personnel,  pas  plus  que  pour  celui  de  ses  peuples.  Elle 
me  questionna  ensuite  sur  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à 
faire  pour  que  M.  de  Mirabeau  fût  content  d'elle  et  du  roi. 
.1(3  répondis  que  j'y  réfléchirais,  mais  qu'au  premier 
aperçu,  il  me  paraissait  indispensable  de  lui  assurer  une 
honnête  aisance,  qui  lui  permît,  en  s''occupant  des  affaires 
de  l'Etat,  de  négliger  pour  le  moment  les  siennes  propres; 
que  je  savais  qu'il  manquait  souvent  du  strict  nécessaire, 
et,  qu'au  reste,  je  communiquerais  mes  idées  à  cet  égard  à 
la  reine,  la  première  fois  que  j'aurais  l'honneur  de  lavoir. 

Peu  de  jours  après,  il  me  montra  la  liste  complète  de  ses 
dettes.  Il  y  en  avait  dont  le  titre  était  au  moins  burlesque, 
et  qui  attestaient  trop  bien  les  vicissitudes  d'une  vie  si  tris- 
tement agitée  :  par  exemple,  ses  habits  de  noce  étaient  en- 
core à  payer.  Le  total,  y  compris  les  400  louis  qu'il  avait 
reçus  de  moi,  se  montait  à  208,000  francs. 

Peu  de  jours  après,  la  reine  me  fit  appeler.  Cette  fois, 
c'est  par  M'"'  Campan,  seconde  femme  de  la  reine,  que  je 
fus  reçu. 

La  reine  ne  tarda  pas  à  me  faire  avertir,  et  j'entrai  chez 
elle. 

«  En  attendant  que  le  roi  vienne,  me  dit-elle  tout  de  suite, 
je  veux  vous  dire  qu'il  est  décidé  à  payer  les  dettes  du 
comte  de  Mirabeau.  Il  a  d'autres  intentions  à  ce  sujet,  et 
il  vous  en  parlera  lui-même.  »  Il  parut  dans  ce  moment. 

Le  roi  me  rendit  l'original  de  la  lettre  de  Mirabeau,  en 
me  disant  :  «  Vous  le  garderez,  ainsi  que  ces  quatre  billets 
de  ma  main,  chacun  de  250,000  livres.  Si.  comme  il  le  pro- 
met, M.  de  Mirabeau  me  sert  bien,  vous  lui  remettrez  à  la  fin 
de  la  session  de  l'Assemblée  nationale  ces  billets  pour 
lesquels  il  touchera  un  million.  D'ici  là,  je  ferai  payer  ses 
dettes,  et  vous  déciderez  vous-même  quelle  est  la  somme 
que  je  dois  lui  donner  par  mois  pour  pourvoir  à  ses  em- 
barras présents.  » 

Je  répondis  que  je  croyais  que  6,000  livres  par  mois  le 
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satisferaient.  —  «  C'est  bien,  dit  le  roi,  je  le  ferai  très 
volontiers.  »  Peu  après  notre  conférence  finit;  le  roi  me 
congédia. 

Je  ne  tardai  pas  à  voir  le  comte  de  Mirabeau.  Je  lui  an- 
nonçai qu'il  recevrait  6,000  livres  par  mois  et  que  ses  det- 
tes, jusqu'à  la  concurrence  de  208,000  livres,  seraient 
payées.  Enfin,  en  lui  disant  que  le  roi  était  très  satisfait 
des  sentiments  exprimés  dans  la  lettre  qu'il  lui  avait  adres- 
sée, se  reposait  avec  confiance  sur  le  zèle  qu'il  lui  pro- 
mettait, je  lui  montrai  et  l'original  de  cette  lettre,  qui  de- 
vait rester  entre  mes  mains,  et  les  quatre  billets  de  250, 000 
livres  chacun  que  je  devais  également  conserver.  Je  l'in- 
formai que  l'intention  du  roi  était  de  lui  faire  remettre  cette 
somme  d'un  million,  si^  à  la  fin  de  la  session  de  l'Assem- 
blée, il  avait  fidèlement  rempli  les  engagements  contenus 
dans  sa  lettre,  d'après  les  termes  de  laquelle  il  demandait 
à  être  jugé.  Mirabeau  laissa  éclater  une  ivresse  de  bon- 
heur, dont  l'excès,  je  l'avoue,  m'étonna  un  peu.  »  (Corres- 
pondance de  M.  de  La  Marck.) 

La  Coiutitution  civile  du  clergé  à  Paris  (janvier  1791.)  — 
<(  Le  lendemain,  7  janvier,  on  cria  dans  les  rues  la  liste  des 
évéques  et  des  curés  qui  n'avaient  pas  prêté  le  serment, 
et  de  ceux  qu'on  supposait  devoir  le  refuser.  MM.  Bailly, 
Duport  du  Tertre  et  Desmeuniers  employèrent  tous  les 
moyens  de  persuasion  et  de  terreur  pour  gagner  ceux  des 
curés  qui  avaient  le  plus  d'influence  sur  les  fidèles.  Ils 
allèrent  chez  eux  la  nuit,  les  réveillèrent  et  les  pressèrent 
de  prêter  le  serment.  Ils  en  usèrent  ainsi,  notamment, 
envers  le  curé  de  Sainte-Marguerite,  pasteur  vénérable,  âgé 
de  plus  de  quatre-vingts  ans,  s'imaginant  par  là  faire  plus 
d'impression  sur  son  esprit.  Mais  n'ayant  rien  pu  gagner 
sur  la  fermeté  de  ces  généreux  ecclésiastiques,  ils  lais- 
sèrent mettre  des  affiches  aux  portes  des  églises,  qui  por- 
taient en  tête  du  décret  sur  la  constitution  civile  du  clergé 
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que  ceux  qui  le  refuseraient  seraient  regardés  comme  per- 
turbateurs du  repos  public.  M.  Bailly  et  les  deux  autres 
nommés  ci-dessus,  regardés  comme  auteurs  secrets  de  ces 
affiches,  ne  les  firent  enlever  que  lorsqu'elles  eurent  produit 
feffet  qu'on  en  attendait  et  s'excusèrent  ensuite  comme 
d'une  erreur  de  leurs  bureaux.  Une  pareille  malversation, 
qui  méritait  une  punition  exemplaire,  n'eut  aucune  suite, 
malgré  les  réclamations  de  MM.  Malouet  et  de  Cazalès 
contre  l'atrocité  d'une  pareille  conduite. 

Les  églises  furent  remplies  de  brigands  des  deux  sexes, 
le  jour  où  les  municipaux  s'3^  rendirent  pour  exiger  le 
serment  qui  devait  avoir  lieu  à  l'issue  du  prune.  A  peine 
était-il  fini  que  le  tumulte  commença.  Les  brigands  fai- 
saient retentir  l'air  des  cris  répétés  de  :  «  Le  serment  ! 
le  serment  !  A  la  lanterne  !  »  et  l'on  ne  peut  se  faire  d'idée 
d'un  pareil  scandale.  Il  fut  plus  grand  à  Saint-Sulpice 
qu'ailleurs.  Les  forcenés  se  frayèrent  un  passage  à  travers 
le  clergé,  les  municipaux  et  les  grenadiers  qui  entouraient 
le  curé  quand  il  retourna  à  la  sacristie  après  le  refus  du 
serment.  Ils  le  menaçaient  tous  de  le  frapper;  Tun  deux 
lui  donna  un  coup  de  poing,  un  autre  lui  arracha  les  che- 
veux, et  un  troisième  lui  mit  le  pistolet  sur  la  joue.  Le 
maréchal  de  Mouchy,  qui  était  à  la  messe,  ne  quitta  pas  le 
curé,  et  para  même  plusieurs  coups  qu'on  lui  portait. 
M.  Bailly  arriva  à  son  ordinaire  quand  le  danger  fut  passé. 
Ce  n'était  pas  le  premier  de  cette  espèce  que  courait  M.  le 
curé;,  malgré  son  extrême  charité  pour  les  pauvres,  à  qui 
il  avait  distribué  plus  de  soixante  mille  francs  de  son  patri- 
moine, depuis  trois  ans  qu'il  était  curé  de  Saint-Sulpice. 

Dans  le  courant  de  l'hiver  de  1790-91,  il  avait  annoncé 
dans  sa  paroisse  une  messe^  à  la  suite  de  laquelle  il  devait 
donner  l'état  des  sommes  qu'il  avait  reçues  des  bienfaiteurs 
des  pauvres  de  sa  paroisse.  On  envoya  ce  jour-là  à  Saint- 
Sulpice  une  nuée  de  brigands  qui  remplirent  l'église  et 
entourèrent  le  presbytère,  demandant  à  grands  cris  le  curé. 
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Chacun  était  dans  la  consternation  et  le  crut  à  sa  der- 
nière heure.  La  fuite  était  impossible  ;  elle  aurait  eu  une 
apparence  de  lâcheté.  La  fermeté  seule  pouvait  le  sauver. 
Son  clergé,  après  avoir  déclaré  qu'il  mourrait  avec  lui,  fut 
le  chercher  processionnellement,  le  fit  monter  dans  sa 
chaire,  et  les  jeunes  prêtres  se  mirent  sur  les  degrés,  bien 
résolus  de  lui  faire  un  rempart  de  leur  corps.  Les  brigands 
se  mirent  alors  à  crier  :  «  Faites  un  sermon.  »  Il  se  recueillit 
un  instant,  et  improvisa  un  si  beau  discours  sur  le  Juge- 
ment dernier,  que  le  silence  succéda  au  tumulte  et  quand 
le  curé,  quittant  sa  chaire,  commença  la  quête,  chacun 
des  brigands  y  mit  une  pièce  blanche.  »  (Duchesse  de 
Tourzel.  Mém.) 

Les  Chevaliers  du  poignard  (28  février  1791).  —  «  Dans 
le  courant  de  la  journée  du  28  février,  une  multitude  ras- 
semblée par  Santerre,  le  héros  du  faubourg  Saint- Antoine, 
s'étant  portée  le  matin  au  donjon  de  Tincennes  pour  le 
détruire,  et  M.  de  La  Fayette  ayant  marché  à  la  tête  de  la 
garde  nationale  pour  arrêter  ce  désordre,  nous  conçûmes 
les  plus  vives  inquiétudes  pour  le  moment  du  retour  de  ce 
double  assemblage  de  factieux.  Nous  crûmes  que  le  mo- 
ment où  la  conjuration  contre  la  reine  devait  éclater,  était 
arrivé  ;  nous  nous  trouvâmes  au  nombre  d'environ  trois 
cents  au  château.  A  huit  heures  du  soir,  la  garde  soldée, 
revint  de  Yincennes,  après  avoir  arrêté  plusieurs  mutins 
et  dissipé  le  rassemblement.  Connue  nous  la  vîmes  reprendre 
ses  postes  pour  la  garde  du  château,  nous  nous  retirâmes 
tranquillement  ;  mais,  à  mesure  que  les  personnes  qui 
étaient  chez  le  roi  sortirent  des  appartements,  elles  furent 
arrêtées,  visitées,  désarmées,  frappées  et  jetées  au  bas  de 
l'escalier,  par  les  grenadiers  de  cette  même  garde  soldée. 
Quelques  officiers  de  la  garde  nationale  bourgeoise  ayant 
vu  maltraiter  plusieurs  personnes  de  la  cour  furent  indi- 
gnés de  la  brutalité  de  cette  garde  soldée,  et  allèrent  sur- 
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le-champ  en  informer  le  duc  de  Brissac,  ancien  gouver- 
neur de  Paris,  et  capitaine-colonel  des  Cent-Suisses,  et 
M.  le  duc  de  Villequier,  l'un  des  quatre  premiers  gentils- 
hommes de  la  chambre  du  roi.  Ces  deux  seigneurs  allèrent 
aussitôt  faire  part  au  roi  de  ce  qui  se  passait. 

Sa  Majesté  s'empressa  de  sortir  de  son  appartement  et 
dit  à  ceux  qui  étaient  encore  dans  le  salon  des  nobles  : 
«  Messieurs,  je  suis  vraiment  touché  de  l'intérêt  que  vous 
prenez  à  ma  personne,  et  je  vous  remercie  du  fond  de  mon 
cœur  ;  mais  votre  présence  donne  de  l'inquiétude  à  la 
garde  nationale  ;  elle  ne  veut  plus  souffrir  auprès  de  moi 
d'autres  défenseurs  ;  comme  elle  pourrait  redouter  que  vous 
soyez  armés,  et  même  que  vous  sortiez  du  château  avec 
vos  armes,  vous  n'avez  qu'à  les  déposer  ici.  » 

Le  roi  s'étant  retiré,  le  duc  de  Villequier,  au  nom  de  Sa 
Majesté,  donna  ordre  au  valet  de  chambre  de  vider  deux 
commodes  près  de  l'appartement,  afin  d'y  mettre  les  armes. 
Les  choses  ainsi  disposées,  tout  le  monde  se  retira,  non 
sans  avoir  été  fouillé  par  la  garde  soldée. 

Vers  les  onze  heures  du  soir,  une  nouvelle  troupe  de 
soldats  ivres,  de  cette  même  garde,  se  présenta  dans  les 
appartements,  força  le  valet  de  chambre  du  roi  de  lui  re- 
mettre les  armes  qui  venaient  d'être  déposées,  les  emporta 
toutes,  et  les  vendit  le  lendemain  à  vil  prix.  Les  journaux 
des  jacobins  publièrent  le  jour  suivant  que  les  Chevaliers 
du  poignard  avaient  été  chassés  du  château  à  coups  de 
crosse  et  à  coups  de  pied.  »  (Weber.  Mém.) 

Le  roi  explique  les  causes  de  son  dépari  (26  juin  1791).  — 
«  Les  motifs  de  mon  départ  sont  les  outrages  et  les  me- 
naces qui  ont  été  faits  le  18  avril  à  ma  famille  et  à  moi- 
même.  Depuis  ce  temps,  plusieurs  écrits  ont  cherché  à 
provoquer  des  violences  contre  ma  personne  et  contre  ma 
famille,  et  ces  insultes  sont  restées  jusqu'à  présent  impu- 
nies ;  j'ai  cru   dès   lors   qu'il  n'y  avait  pas  de  sûreté  ni 
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même  de  décence  pour  ma  famille  et  pour  moi  de  rester  à 
Paris. 

J'ai  désiré  en  conséquence  de  quitter  cette  ville;  ne  le 
pouvant  faire  publiquement,  j'ai  résolu  de  sortir  de  nuit  et 
sans  suite.  Jamais  mon  intention  n'a  été  de  sortir  du 
royaume:  je  n'ai  eu  aucun  concert  sur  cet  objet,  ni  avec 
les  puissances  étrangères,  ni  avec  mes  parents,  ni  avec 
aucun  des  autres  Français  sortis  du  roj'aume.  Je  pourrais 
donner  pour  preuve  de  mon  intention,  que  des  logements 
étaient  préparés  à  Montméd}'  pour  me  recevoir,  ainsi  que 
ma  famille.  J'avais  choisi  cette  place  parce  qu'étant  forti- 
fiée, ma  famille  y  aurait  été  en  sûreté  ;  et  qu'étant  près  de 
la  frontière,  j'aurais  été  plus  à  portée  de  m'opposer  à 
toute  espèce  d'invasion  dans  la  France.  »  (Arch.  Nat.) 

La  journée  du  18  avril  1791.  —  «  La  journée  du  18  avril 
est  peut-être  plus  une  révolution  que  celle  du  14  juillet. 
Il  existait  encore  pour  la  personne  du  Roi  une  habitude 
de  respect  qui  avait  survécu  à  la  destruction  de  son  auto- 
rité. Lundi  passé  elle  a  été  totalement  perdue.  On  murmu- 
rait dans  le  peuple  depuis  plusieurs  jours  que  le  Roi  avait 
quitté  son  confesseur  parce  qu'il  avait  prêté  le  serment, 
qu'il  retient  chez  lui  des  prêtres  réfractaires  ;  qu'il  était 
rebelle  à  la  loi  qu'il  avait  sanctionnée.  En  conséquence, 
le  Roi  ayant  voulu  lundi  aller  passer  la  quinzaine  de 
Pâques  à  Saint-Cloud,  la  garde  nationale  a  refusé  de  lui 
ouvrir  un  passage.  Ce  n'était  plus  une  émeute  excitée  par 
quelques  factieux,  c'était  Paris  en  entier  qui  criait  que  le 
Roi  était  coupable,  réfractaire,  et  qui  disait  qu'il  fallait 
qu'il  choisît  d'obéir  à  la  loi  ou  d'abdiquer.  M.  de  Lafayette 
a  commandé  trois  fois  à  la  garde  de  laisser  partir  le  Roi, 
et  il  a  été  désobéi.  Le  Roi  est  resté  une  heure  et  demie 
dans  sa  voiture  à  entendre  les  propos  les  plus  insultants 
pour  la  Reine  et  pour  lui.  }tl.  de  Lafayette  insistait  sur  son 
départ  en  disant  que  l'intérêt  de  la  Constitution  exigeait 
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qu'il  fût  libre,  mais  le  Roi  a  fini  par  monter  dans  son 
appartement,  disant  qu'il  ne  voulait  pas  être  cause  qu'on 
versât  du  sang  pour  lui.  La  Reine  avait  plus  de  courage, 
elle  se  retourna  vers  les  grenadiers  et  leur  dit  :  «  Au  moins, 
vous  ne  prétendez  pas  que  nous  sommes  libres.  »  M.  de 
Lafayette  vient  de  donner  aujourd'hui  sa  démission  ;  il 
aurait  dû  casser  son  épée  sur  la  place  au  moment  même 
où  sa  troupe  refusait  de  lui  obéir,  mais  la  faiblesse  et  la 
peur  gouvernent  les  événements  qui  semblent  être  l'effet 
de  la  fermeté  la  plus  constante.  Le  Roi  est  venu  pronon- 
cer à  l'Assemblée  nationale  un  discours  assez  insigni- 
fiant, mais  fait  pour  rassurer  les  inquiétudes  de  tout 
genre  qu'on  avait  répandues  parmi  le  peuple.  Il  en  est 
résulté  des  applaudissements,  mais  aucune  mesure  de  la 
part  de  l'Assemblée  nationale.  La  seule  possible  dans  ce 
moment,  c'est  de  menacer  Paris  de  sa  translation  dans 
une  autre  ville.  Il  y  a  encore  quelque  espérance  de  l'ame- 
ner à  adopter  cette  proposition,  mais  elle  est  bien  faible. 
Il  faut  convenir  aussi  que,  dans  la  situation  actuelle  des 
esprits,  il  y  a  bien  peu  de  moyens  dans  les  mains  du  Roi. 
M.  de  Rouillé,  l'espérance  des  honnêtes  gens,  est  à  Metz,  où 
il  recevrait  le  Roi  avec  empressement  ;  mais  comment  y 
arrivera-t-il  ?  Quelques  personnes  savent  à  présent  que 
M.  de  Mirabeau  avait  fait  un  plan  avec  M.  de  Rouillé  qui  de- 
vait mener  le  Roi  à  Compiègne,  par  un  décret  de  l'Assem- 
blée, qui  lui  laissait  cette  liberté;  que  là  M.  de  Rouillé 
l'aurait  rejoint  et  lui  aurait  fait  convoquer  la  législature 
dans  une  autre  ville  que  Paris  ;  mais  ce  projet  échoua  par 
la  mort  du  seul  homme  d'un  talent  distingué  qui  fût  en 
France.  Comment  faire  sortir  le  Roi  de  Paris  ?  Si  cela  est 
impossible,  il  n'y  a  de  moyen  de  lui  sauver  la  vie  qu'en 
se  montrant  aussi  révolutionnaire  que  Rarnave,  et  ce 
moyen  même  réussirait-il  ?  »  (Baron  de  Staël-Holstein. 
Corresp.  diplomatique.) 
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Le  départ  de  la  famille  royale  (21  juin  1791).  —  «  Nous 
descendîmes  dans  l'entre-sol  de  la  Reine,  où  le  Roi  s'était 
rendu  de  son  côté.  Leurs  Majestés  me  dirent  qu'elles  se- 
raient suivies  par  trois  gardes  du  corps,  dont  l'un  donne- 
rait le  bras  à  la  Reine  pour  la  conduire  à  pied  à  la  voiture  ; 
que  les  deux  autres  conduiraient  la  voiture  de  voyage  qui 
devait  attendre  le  Roi  à  quelque  distance  de  la  barrière 
(car  toute  la  famille  royale  sortait  à  pied,  à  l'exception  de 
Mgr  le  Dauphin  et  de  Madame). 

J'avais  pris,  depuis  longtemps,  la  précaution  défaire  faire 
à  ma  fille  Pauline  une  petite  robe  de  toile  et  un  bonnet 
pour  habiller  en  petite  fille  Mgr  le  Dauphin,  si  les  cir- 
constances rendaient  ce  changement  nécessaire.  Nous  nous 
en  servîmes  avec  succès.  La  voiture  étant  arrivée,  la  Reine 
alla  regarder  elle-même  si  tout  était  tranquille  dans  la  cour, 
et  ne  voyant  personne,  elle  m'embrassa  en  me  disant  :  «  Le 
Roi  et  mioi  vous  remettons  entre  les  mains,  Madame,  tout 
ce  que  nous  avons  de  plus  cher  au  monde,  avec  la  plus 
grande  confiance  ;  tout  est  prêt,  partez.  »  Nous  descendîmes 
par  l'appartement  de  M.  de  Villequier  où  il  n'y  avait  pas 
de  senthielle  ;  nous  passâmes  par  une  porte  peu  fréquen- 
tée, et  nous  montâmes  dans  une  vieille  et  antique  voiture, 
ressemblant  à  un  fiacre,  que  conduisait  le  comte  de  Fersen. 

Pour  donner  au  Roi  le  temps  d'arriver,  nous  fîmes  une 
promenade  sur  les  quais,  et  nous  revînmes  par  la  rue  Saint- 
Honoré  attendre  la  famille  royale,  vis-à-vis  la  maison  appe- 
lée alors  l'hôtel  de  GaïUarbois.  J'attendis  trois  quarts  d'heure 
sans  voir  arriver  personne  de  la  famille  royale.  M.  de  Fer- 
sen jouait  parfaitement  le  rôle  de  cocher  de  fiacre  sifflant, 
causant  avec  un  soi-disant  camarade  qui  se  trouvait  là  par 
hasard,  et  prenant  du  tabac  dans  sa  tabatière.  J'étais 
sur  les  épines,  quoique  je  ne  fisse  paraître  aucune  inquié- 
tude, lorsque  Madame  me  dit  :  «  Voilà  M.  de  La  Fayette.  » 
Je  cachai  Mgr  le  Dauphin  sous  mes  jupes,  en  les  assurant 
tous  deux  qu'ils  pouvaient  être  fort  tranquilles.  Je  ne  l'étais 
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copeiidaiit  guère.  M.  Baillyle  suivait  à  peu  de  distance.  Ils 
passèrent  tous  deux,  ne  se  doutant  de  rien  ;  et  après  trois 
quarts  d'heure  d'anxiété,  j'eus  la  consolation  de  voir  arri- 
ver Madame  Elisabeth.  Il  étaitonze  heures  et  demie  et  ce  ne 
fut  qu'après  minuit  que  nous  vîmes  arriver  le  Roi.  MM.  Bailly 
et  de  La  Fayette,  qui  étaient  venus  au  coucher,  s'étaient 
mis  à  causer,  et  pour  ne  leur  donner  aucun  soupçon,  ce 
prince  ne  voulut  point  avoir  l'air  pressé  de  se  retirer. 
Il  fallait  ensuite  que  le  Roi  se  déshabillât,  se  mît  au  lit,  re- 
fit une  nouvelle  toilette,  mît  une  perruque  pour  se  dégui- 
ser, et  vînt  à  pied  des  Tuileries  pour  rejoindre  la  voiture. 
La  Reine  n'en  devait  sortir  qu'après  le  Roi,  et  l'extrême 
attachement  qu'il  lui  portait  se  démontra  vivement  en  cette 
circonstance  par  la  manière  dont  il  exprimait  son  inquiétude. 
Dès  qu'elle  fut  montée  dans  la  voiture,  il  la  serra  entre  ses 
bras,  l'embrassait,  et  lui  répétait  :  «  Que  je  suis  content  de 
vous  voir  arrivée  !  »  Chacun  l'embrassa  ;  toute  la  famille 
royale  me  fit  le  même  honneur,  et  convaincus  que  nous 
avions  franchi  Tobstacle  le  plus  difficile  à  surmonter,  nous 
commençâmes  à  espérer  que  le  Ciel  favoriserait  notre 
voyage. 

Le  Roi  nous  raconta  qu'après  avoir  été  débarrassé  de 
MM.  Bailly  et  de  La  Fayette,  il  était  sorti  seul  par  la  grande 
porte  des  Tuileries,  avec  une  grande  tranquillité,  qu'il  était 
pleinement  rassuré  par  la  précaution  qu'il  avait  prise  de 
faire  sortir  par  cette  même  porte  M.  le  chevalier  de  Coi- 
gny  dont  la  tournure  parfaitement  semblable  à  la  sienne 
accoutumait  depuis  quinze  jours  les  factionnaires  de  cette 
porte  à  le  laisser  sortir  le  soir  avec  une  entière  sécurité  ; 
qu'elle  était  telle  que  son  soulier  s'étant  défait,  il  l'avait  re- 
mis sans  qu'on  y  eût  fait  attention ,  et  qu'il  n'avait  pas 
éprouvé  la  plus  légère  difficulté.  »  (Duchesse  de  Tourzel. 
Mém.) 

La  municipalité  de  Varennes.  —  Ce  fut  par  tendresse 
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pour  le  Roi  que  ces  étonnants  bourgeois  l'arrêtèrent  et  l'en- 
voyèrent, avec  toutes  les  marques  d'un  affectueux  respect, 
sur  le  chemin  de  l'échafaud.  Les  officiers  municipaux 
adressent  à  l'Assemblée  —  22  juin  1791  —  la  lettre  sui- 
vante, où  l'on  annonce  l'arrestation  avec  la  fierté  de  soldats 
victorieux,  jointe  à  la  candeur  de  petits  bourgeois  de 
bourgade  : 

H  Le  Roi,  ce  trésor  que  M.  de  Bouille  avait  donné  ordre 
d'escorter  depuis  quelques  lieues  en  deçà  de  Chàlons  jus- 
ques  l'on  ne  sait  où,  arrive  en  notre  ville  à  l'instant  avec 
sa  famille.  Nous  le  recevons  en  notre  hôtel  commun,  et 
après  un  instant  de  rafraîchissement,  nous  le  prierons  de 
se  laisser  conduire  par  nos  braves  gardes  nationales  jus- 
ques  à  Chàlons.  Nous  devons,  et  la  France  entière  doit  cet 
heureux  événement  à  la  diligence,  à  l'intelligence,  au  cou- 
rage et  au  patriotisme  de  M.  Drouet,  maître  de  poste,  et 
M.  Guillaume  fils,  l'un  de  nos  habitants  qui  ont  prévenu  le 
départ  des  voitures  à  Yarennes.  —  Z-^^  officiers  municipaux  : 
DupiN,  Deliège,  Cottrez,  Farcy,  Corvisier,  Macquart, 
Floriox;  Blanchin,  procureur  de  la  commune.  »  (Archiv. 
Nation.) 

Le  retour  de  Varennes.  —  "  Barnave  fut  silencieux  et 
respectueux  pendant  tout  le  vojage.  Péthion,  bavard  et 
insolent,  demandait  à  boire  à  Madame  lorsqu'il  avait  soif, 
avec  la  familiarité  la  plus  révoltante.  Il  parlait  toujours  de 
l'Amérique  et  du  bonheur  des  républiques.  «  Nous  savons 
bien,  lui  dit  le  Roi,  le  vif  désir  que  vous  auriez  d'en  établir 
une  en  France.  —  Elle  n'est  pas  encore  mûre  pour  cela, 
répondit-il  insolemment,  et  je  ne  serai  pas  assez  heureux 
pour  la  voir  établir  de  mon  vivant.  » 

Il  faisait  une  chaleur  excessive.  Le  Roi,  la  famille  royale 
et  chaque  personne  qui  était  dans  la  voiture  étaient  cou- 
verts de  sueur  et  dépoussière.  L'excès  de  la  souffrance  fit 
éprouver  un  moment  de  consolation  en  arrivant  à  la  Ferté- 
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soLis-Joiiarre  .  oCi  nous  devions  diner.  Le  sieur  Renard, 
maire  de  cette  ville,  chez  (jui  le  Roi  descendit,  avait  prévu 
d'avance  tout  ce  qui  pouvait  adoucir  la  situation  de  la  fa- 
mille royale  pendant  le  peu  de  temps  qu'elle  devait  [)asser 
dans  sa  maison.  Elle  trouva  un  appartement  frais,  des  ra- 
froichissements,  un  diner  simple,  mais  proprement  servi, 
et  d'excellentes  gens.  La  femme  du  maire  ne  voulant  point, 
par  délicatesse,  manger  avec  la  famille  royale,  s'habilla  en 
cuisinière^  et  la  servit  avec  autant  de  zèle  que  de  respect. 
Elle  et  son  mari  souffraient  cruellement  de  l'état  dans  lequel 
ils  la  voyaient.  Brûlée  du  soleil,  couverte  de  poussière,  elle 
portait  sur  son  visage  l'empreinte  de  toutes  ses  souffrances  ; 
car  pour  mettre  le  comble  à  la  barbarie  avec  laquelle  on  la 
traitait,  on  ne  voulut  pas  lui  laisser  baisser  les  stores  de  la 
voiture,  où  le  soleil  donnait  d'aplomb,  pour  laisser  à  cette 
po[)ulace,  qui  se  renouvelait  à  chaque  instant,  le  plaisir  de 
rassasier  ses  yeux  du  spectacle  de  voir  son  roi  et  son  in- 
fortunée famille  au  pouvoir  de  ses  sujets. 

Nous  remontâmes  à  trois  heures  en  voiture.  Barnave 
était  dans  le  fond  delà  voiture,  entre  le  Roi  et  la  Reine  qui 
tenait  Mgr  le  dauphin  sur  ses  genoux.  M™^  Elisabeth,  Pé- 
thion  et  moi  étions  sur  le  devant,  et  cette  princesse  et  moi 
tenions  Madame  alternativement  sur  nos  genoux.  La  cha- 
leur était  encore  excessive.  La  poussière  que  faisaient  les 
personnes  qui  entouraient  la  voiture,  soit  à  pied,  soit  à 
cheval,  était  aussi  épaisse  que  le  plus  affreux  brouillard,  et 
le  peu  d'air  qui  existait  se  trouvait  intercepté  par  les  trou- 
pes à  pied  et  à  cheval  qui  se  pressaient  autour  de  la  voi- 
ture. »  (Duchesse  de  Tourzel.) 

Retour  de  Varennes.  —  A  Epernay.—  «  Le  mouvement  du 
désordre  se  communiqua  au  village  de  Pierry  qu'habitait 
mon  père,  à  une  petite  lieue  d'Epernay.  Un  courrier  teint 
de  sang  s'était  présenté  à  la  mairie  de  cette  ville,  annon- 
çant que  les  Autrichiens  étaient  à  Chàlons,  où  ils  n'épar- 
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gnaient  ni  femmes  ni  enfants.  L'absurdité  de  cette  nou- 
velle n'avait  pas  empêché  de  la  répandre;  des  messagers 
jetant  des  cris  d'alarme  se  succédaient  sur  toutes  les  rou- 
tes, la  frayeur  pénétrait  dans  tous  les  esprits.  Les  paysans 
s'arment  de  faulx,  de  fourches,  de  croissants  et  s'attrou- 
pent; le  délire  et  la  rage  les  transportent. 

La  cour  de  la  maison  de  mon  père  se  remplissait  des 
femmes  et  des  enfants  du  village.  La  garde  nationale  du 
canton  s'3'  rassemblait,  et  le  peuple  m'en  avait  élu  com- 
mandant depuis  la  formation.  Mon  vénérable  père  me  fit 
appeler,  m'ordonna  de  me  mettre  à  genoux,  me  donna  sa 
bénédiction  :  «  Va,  me  dit-il,  profite  de  l'uniforme  que  tu 
portes,  et  fasse  le  Seigneur  que  tu  puisses  donner  quelques 
consolations  à  notre  maître  1  »  Je  me  pénétrai  du  vœu  de 
mon  père.  Ma  troupe  est  assemblée^  nous  nous  mettons  en 
marche,  nous  arrivons  en  ordre  sur  la  place  d'Eperna}^  et 
je  suis  abordé  par  M.  Blanc,  président  du  district.  La 
garde  nationale  de  la  ville  avait  été  précipitée  sur  la 
route  de  Chàlons  par  la  nouvelle  que  j'ai  rapportée,  et 
presque  tous  les  commandants  avaient  été  maltraités  et 
forcés  de  se  retirer  :  «  Le  roi  va  arriver,  médit  M.  Blanc. 
Il  faut  que  vous  vous  chargiez  ici  du  commandement.  » 
—  «  Quelle  commission  !  répondis-je.  .Je  suis  pourtant 
à  votre  service.  »  Il  s'agissait  de  protéger  contre  l'irrup- 
tion de  la  multitude  l'hôtel  où  le  Roi  devait  descendre.  Je 
me  fis  prêter  une  espèce  de  serment  par  les  paysans  qui 
m'avaient  suivi,  et  après  avoir  rallié  les  hommes  hon- 
nêtes qui  se  trouvaient  à  ma  portée,  je  formai  la  haie  dans 
la  cour  de  l'hôtel,  et  je  donnai  la  consigne  de  n'en  laisser 
franchir  la  porte  intérieure  que  par  les  autorités  consti- 
tuées. 

A  peine  ces  préparatifs  étaient-ils  faits,  que  la  voiture 
qui  renfermait  les  illustres  prisonniers,  portée  pour  ainsi 
dire  par  les  flots  du  peuple,  s'arrêta  devant  VHôtel  de 
lio/ian,  tenu  par  M.  Vallée.  J'étais  à  la  portière  entre  les 
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foules  égarées  et  furieuses,  et  la  famille  royale  outragée 
et  tranquille.  La  voiture  s'ouvrit  et  les  augustes  captifs 
descendirent.  Mille  cris  injurieux  s'élevèrent;  des  menaces 
atroces  s'adressaient  surtout  à  la  Reine;  ses  yeux  rencon- 
trèrent les  miens:  «Méprisez  cette  fureur;  Dieu  est  au-dessus 
de  tout  !  »  luidis-je  en  allemand  :  «  Veraclilen  sic  dass;  Gott 
liber  ail!  >->  La  Reine  me  regarda  attentivement  et  se  mit 
en  marche,  suivie  de  Madame  Royale,  de  Madame  Elisa- 
beth et  de  M™"  de  Tourzel,  mais  pêle-mêle  avec  le  peuple 
qui  n'avait  pas  tardé  à  forcer  la  haie  formée  dans  la  cour. 
Le  Dauphin,  porté  par  un  garde  du  corps,  cessant  d'aper- 
cevoir ses  parents,  les  demandait  avec  larmes,  et  ce  fut  à 
moi  qu'il  s'adressa,  en  passant  ses  bras  à  mon  cou.  Mes 
joues  furent  mouillées  de  ses  pleurs  ;  je  me  joignis  au 
garde  du  corps,  et  nous  le  portâmes  ensemble  dans  la 
chambre  où  la  Reine  avait  été  introduite. 

Enfin  le  Roi  et  sa  famille  prirent  place  à  un  rez-de-chaus- 
sée autour  d'une  table  servie.  Debout  entre  deux  fenêtres 
qui  donnaient  sur  la  cour,  de  temps  en  temps  je  contenais 
le  peuple,  ou  je  portais  avec  attendrissement  les  yeux  sur 
cette  illustre  famille,  si  longtemps  l'objet  d'une  espèce 
d'adoration,  maintenant  brûlée  du  soleil,  couverte  de  pous- 
sière, et  supportant  avec  calme  la  plus  grande  adversité  ! 
«  Voilà  ce  que  l'on  gagne  à  voyager  !  »  disait  au  Roi  l'un 
des  administrateurs. 

Louis,  en  se  levant  de  table,  vint  à  moi  et  me  denrianda 
qui  j'étais:  —  '<  Sire,  un  sujet  fidèle.  »  —  «  Vous  com- 
mandez ici  la  garde  nationale  ?  »  —  «  Par  le  plus  grand 
hasard.  »  Et  des  personnages  douteux  s'étant  approchés, 
je  baissai  les  yeux,  et  le  Roi  cessa  le  dialogue.  Peu  d'ins- 
tants après,  Madame  Elisabeth  m'arrêta  et  me  demanda 
brièvement  mon  nom.  «  Vous  croiriez,  lui  dis-je,  que  ma 
conduite  est  intéressée.  »  —  «  Ordinairement  mes  désirs  sont 
des  ordres  »,  reprit  vivement  la  princesse.  —  «  Eh  bien! 
je  suis  le  fils  de  quelqu'un  pour  qui  votre  chevalier  d'hon- 
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neur  a  beaucoup   d'amitié,  le  fils  de  Cazotte.  —  «  Ah  !  je 
connais  votre  nom.  »  Et  elle  me  quitta. 

Lorsque  tout  fut  préparé  pour  le  départ  du  Roi,  je  me 
plaçai  au  bas  de  l'escalier,  à  la  tête  du  peloton  qui  gardait 
la  porte  intérieure  de  l'hôtel.  Louis,  en  passant,  me  re- 
garda avec  la  plus  grande  bonté  ;  la  Reine  me  tendit  une 
main  que  je  n'osai  serrer;  ^Madame  Royale,  Madame  Elisa- 
beth avaient  suivi  et  je  restais  immobile,  puis  criant  un 
Vive  le  Roi!  que  quelques  voix  répétèrent,  je  m'échappai 
de  cette  scène  mémorable.  «  Allez,  ma  petite  fille,  on  vous 
en  fera  voir  bien  d'autres  »,  avait  dit  à  la  Reine,  au  moment 
où  elle  montait  en  voiture,  une  des  femmes  d'Epernay.  » 
(Cazotte.  Témoignage  d'un  Royaliste.) 

La  Coiulituante  et  la  politique  royale  jugées  par  un 
constituant,  —  «  Dans  votre  réponse  à  l'archevêque  d'Aix, 
Mgr  de  Roisgelin,  vous  blâmez  les  députés  restés  d'avoir 
continué  à  siéger;  et  parmi  eux,  l'archevêque  d'Arles,  Mgr 
du  Lau.  l'évêque  de  Reauvais,  Mgr  de  la  Rochefoucauld, 
l'évêque  de  Saintes,  Mgr  de  la  Rochefoucauld,  tous  trois  mar- 
tyrs, le  cardinal  de  la  Rochefoucauld,  d'Eprémenil,  l'abbé 
Maury,  etc.  Jamais^  sans  doute,  la  partie  saine  de  cette  As- 
semblée ne  l'a  crue  légale  :  les  protestations  sous  lesquelles 
nous  y  sommes  entrés  ;  nos  réclamations^,  entre  autres  la 
motion  si  fameuse  de  d'Eprémenil  en  1790  :  la  protestation 
de  MM.  d'Eprémenil  et  de  Rouville  que  nous  publiâmes 
contre  cette  monstrueuse  Constitution  de  1791  ;  celles  que 
nous  finies  en  sortant,  en  font  foi.  Quand  le  Roi  eut  ac- 
cepté cette  prétendue  Constitution,  je  fus  commissaire  pour 
la  rédaction  de  la  protestation  que  nous  renouvelâmes. 
Nous  sommes  restés  à  l'Assemblée  comme  les  députés 
fidèles  restèrent  au  long  Parlement,  quoiqu'il  fût  illégal,  et 
qui  tentèrent  ainsi  de  sauver  Charles  1". 

Tous  ceux  de  nos  députés  qui  partirent  furent,  à  bien 
peu  d'exceptions  près,  remplacés  par  des  jacobins,  assu- 
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raiit  ainsi  au  côté  gauche  une  majorité.  C'est  vrai,  nous 
n'avons  rien  empêché,  hélas  !  mais  nous  empêchâmes,  au 
moins,  qu'il  y  eût  unanimité.  De  plus,  qui  sait  ce  qui  fût 
arrivé  si  tout  le  monde  était  resté,  si  Jes  conseils  du  Roi 
n'avaient  eu,  depuis  le  14  juillet  1789,  une  lâcheté,  une 
ineptie,  une  perfidie,  portées  à  un  degré  que  nul  n'eût  pu 
prévoir  ? 

Nous  avons  dû  rester  i)0ur  protester,  pour  élever  la  voix 
en  faveur  de  l'autorité  légitime,  et  attendre  que  le  Roi  fût 
avisé  d'employer  notre  zèle,  notre  fidélité  inaltérable, 
comme  c'était  facile. 

Trois  cents  membres  de  la  séditieuse  majorité  n'ont  été 
coupables  que  par  faiblesse  ;  en  vain  ils  tournaient  leurs 
yeux  inquiets  vers  le  trône,  demandant  seulement  un 
appui,  ou  l'espoir  d'être  soutenus  ;  ils  n'ont  pu  l'obtenir; 
et  j'en  ai  entendu  un  grand  nombre  abandonner  à  regret 
une  autorité  qui  s'abandonnait  elle-même. 

Si  le  Roi  eût  été  conseillé  d'agir  avec  quelque  fermeté, 
il  n'est  pas  un  seul  instant,  dans  le  coiu's  déplorable  de  la 
première  Assemblée,  où  il  n'eût  été  de  la  plus  grande  uti- 
lité. Il  est  à  noter  que,  chaque  fois  qu'il  fut  possible  de 
donner  sa  voix  en  secret,  dans  les  scrutins  par  exemple,  et 
même,  au  commencement,  dans  les  bureaux,- nous  étions 
sûrs  de  la  majorité;  ce  qui  i)rouve  combien  il  eût  été  aisé 
d'obtenir  la  majorité. 

Nous  avons  dû  rester  où  nous  étions,  attendant  qu'il 
plût  aux  ministres  du  Roi  de  lui  prêter  secours. 

Nous  estimions  si  peu  la  légalité  de  cette  Assemblée  que 
le  vicomte  de  Mirabeau  répondait  à  M.  de  Noailles,  qui 
s'étonnait  d'un  de  nos  votes  pour  la  présidence  (lesquels 
n'étaient  pas  pour  un  homme  franchement  des  nôtres, 
comme  nous  portions  toujours  nos  voix  sur  quelqu'un  qui 
ne  fût  pas,  non  plus,  franchement  de  la  gauche),  que  notre 
but  était  de  passer  plus  tranquillement  la  quinzaine,  mais 
que  nous  ne  consentirions  jamais  que  quelqu'un  que  nous 
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estimions   acceptât  pareille  place,  »  (Guilhermy.   Papiers 
d'un  émigré.) 

Succès  (le  la  Constitution.  —  «  Ce  système  monstrueux 
fut  appelé  Constitution,  et  ce  que  la  postérité  aura  peine  à 
croire,  c'est  que  tous  les  partis  vinrent  s'y  rallier.  Nous 
l'avons  dit,  et  d'autres  l'ont  répété  avant  nous,  les  hommes 
se  laissent  bien  plus  conduire  par  les  mots  que  par  les 
choses.  Cette  constitution  reçut  le  nom  de  monarchie  clé- 
inocratique,  ou  de  démocratie  royale.  Il  n'en  fallait  pas 
davantage.  Tous  les  aristocrates  vinrent  se  ranger  sous  les 
étendards  de  la  monarchie,  et  tous  les  démocrates  sous 
ceux  de  la  démocratie.  Voilà  l'une  des  raisons  de  ce  phé- 
nomène. Ajoutez-y  qu'au  moyen  de  ces  deux  dénominations 
bizarres  et  incohérentes,  cette  constitution  se  pliait  à  toutes 
les  passions,  flattait  tous  les  partis  et  leur  laissait  à  tous 
des  espérances. 

La  France  entière  devint  constitutionnelle.  Le  peuple, 
la  bourgeoisie  se  livrèrent  à  la  joie  la  plus  immodérée. 
Non  seulement  le  plus  grand  nombre  des  Français,  plus 
honnêtes  qu'éclairés,  crurent  de  bonne  foi  cette  constitution 
praticable,  mais  ils  la  regardaient  comme  la  plus  sublime 
des  institutions  politiques».  (D'Escherny.  Piiilosophie de  la 
Politique.; 


III 


VARIA 

Quelques-unes  des  causes  de  la  Révolution.  —  Le  déficit 
accusé  par  Necker  dans  son  compte  rendu  de  1781  est  de 
110  millions.  Calonne  a  dévoilé  qu'il  est  de  115.  Les  bureaux 
de  l'Assemblée  des  Notables  de  1787  déclarèrent  qu'il  était 
de  140  millions.  De  là  grande  agitation^  inquiétude,  fièvre 
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presque  folle.  Toutefois  les  Notables,  comme  aussi  le  Par- 
lement, refusèrent  l'établissement  d'une  égale  répartition 
de  l'impôt  territorial.  L'obstination  factieuse  et  inintelli- 
gente du  Parlement  à  proclamer  que  les  Etats-Généraux 
pouvaient  seuls  statuer  sur  cet  impôt  si  libéral,  cette  obsti- 
nation peut  être  considérée  comme  une  des  causes  secon- 
daires de  la  Révolution. 

Une  autre  cause  fut  fournie  directement  par  Louis  XVI. 
Ce  fut  l'arrêt  du  Conseil  du  Roi,  du  27  décembre  1788. 
Malgré  les  vœux  de  la  Seconde  Assemblée  des  Notables 
et  conformément  aux  désirs  exprimés  par  l'Assemblée  des 
Trois-Ordres  du  Dauphiné,  le  Roi  décida  que  le  nombre  des 
députés  du  Tiers  serait  doublé,  de  telle  sorte  que  les  repré- 
sentants du  troisième  ordre  seraient  égaux  en  nombre  aux 
représentants  réunis  des  deux  autres  ordres.  Cela  était 
contraire  aux  traditions  les  plus  sûres  et  devait  amener  le 
vote  non  plus  par  ordre,  mais  par  tête,  c'est-à-dire  non  une 
réforme  progressive  mais  une  révolution. 

GuUlotin  et  la  guillotine.  —  Guillotin  était  un  médecin 
très  distingué,  régent  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris, 
honnête  homme,  philanthrope,  enthousiaste  de  la  Révolu- 
tion, le  type  excellent  du  libéral  sensible  et  bienfaisant.  Ce 
fut  par  sensibilité,  libéralisme  et  bienfaisance  qu'il  conseilla 
l'emploi  d'une  machine  qui  devait  faciliter  l'extermination 
de  milliers  d'êtres  humains. 

Il  avait  été  nommé  député  du  Tiers-Etat  parisien.  Le 
9  octobre  1789,  il  demande  qu'on  substitue  au  glaive  une 
machine  dont  l'action  fût  plus  méthodique  et  plus  rapide, 
une  machine  qui  ne  se  trompât  point  et  ne  se  lassât  pas. 
Le  20  mars  1792,  l'Assemblée  législative  chargea  le  docteur 
Louis,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de  médecine, 
d'établir  une  machine  pour  décoller  les  criminels.  Louis  fit 
venir  un  mécanicien  allemand,  Schmidt,  fabricant  de  cla- 
vecins, et  lui  fit  construire  ladite  machine  sur  un  modèle 
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déjà  usité  en  Italie  et  en  Ecosse.  C'est  un  voleur  nommé 
Pelletier  qui  essaya  cette  nouvelle  machine  le  25  avril  1792. 
Le  premier  guillotiné  pour  opinion  politique  fut  le  chef 
de  la  police  royale,  Collenot  d'Angremont,  qui,  ainsi  que 
M.  de  La  Porte,  intendant  de  la  liste  civile,  expiait  la  con- 
naissance parfaite  qu'ils  avaient  de  la  vénalité  de  beaucoup 
des  chefs  révolutionnaires.  L'un  et  l'autre  en  avaient  payé 
un  assez  grand  nombre  pour  que  ceux-ci  devenus  les  maîtres 
s'empressassent  de  supprimer  des  hommes  bien  renseignés 
sur  leurs  bassesses.  Collenot  avait  été  exécuté  le  21  août, 
La  Porte  le  28.  La  machine  avait  reçu  le  nom  de  Louisette 
du  nom  de  son  constructeur,  le  docteur  Louis.  Elle  ne  prit 
pas  immédiatement,  comme  on  voit^  le  nom  de  son  inven- 
teur. Une  histoire  lugubre  prétendit  que  Guillotin  avait 
éprouvé,  lui  aussi,  les  bienfaits  de  son  invention.  C'est 
une  pure  légende.  Guillotin  mourut  paisiblement  à  Paris 
en  1814. 

Le  7710 1  de  Mirabeau  à  la  séance  roTjale  du  2'o  jui7i  1789. 
—  On  connaît  le  mot  prêté  par  la  légende  à  l'orateur  après 
la  séance  du  23,  où  le  roi,  allant  au-delà  des  vœux  de  la 
grande  majorité  de  la  Nation,  avait  exposé  les  projets  du 
gouvernement.  Ces  projets  étaient  tellement  libéraux  que 
Mirabeau  lui-même  avoua  qu'ils  suffisaient  à  faire  «  le 
salut  de  la  patrie  ».  Toutefois  le  Tiers-Etat  ne  voulait  pas 
se  séparer.  M.  de  Dreux-Brézé,  maître  des  cérémonies, 
vint  renouveler  les  ordres  du  roi.  C'est  alors  que  Mirabeau 
aurait  dit  cette  première  parole,  qui  est  sotte  :  «  Vous 
n'avez  ici  ni  voix  ni  place  »  ;  et  cette  seconde  :  «  Allez  dire 
à  votre  maître  que  nous  sommes  ici  par  la  puissance  du 
peuple  et  qu'on  ne  nous  en  arrachera  que  par  la  puissance 
des  bayonnettes.  »  Pour  les  véritables  historiens,  rensei- 
gnés sur  les  mueurs,  les  idées  du  temps,  il  y  avait  dans 
cette  formule  quelque  chose  qui  sonnait  faux.  Il  paraissait 
difficile  que  Mirabeau  se  fût  hasardé  à  cette  grossièreté 
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envers  M.  de  Dreux-Brézé,  et  à  cette  insolence  envers  le 
Roi.  Le  fond  de  l'idée  était  acceptable  mais  non  la  forme 
dont  les  gazetiers  l'avaient  revêtue. 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  Pairs  —  15  mars  18:33,  — 
le  tîls  de  M.  de  Drcux-Brézé  donna  la  vraie  version.  «  Mon 
père  fut  envoyé  par  Louis  XVI  pour  ordonner  à  l'Assem- 
blée de  se  séparer.  Il  entra  couvert.  Tel  était  son  devoir, 
puisqu'il  parlait  au  nom  du  Roi.  De  grandes  clameurs  se 
firent  entendre  à  sa  vue  ;  on  lui  cria  de  se  découvrir. 
Mon  père  s'}'  refusa  énergicpiement.  Alors  Mirabeau  se  leva 
et  ne  dit  point  :  «  Allez  dire  à  votre  maître  >»,  etc.  Mais  : 
«  Nous  sommes  ici  par  le  vœu  de  la  nation,  la  force  maté- 
rielle seule  pourrait  jwus  faire  désemparer.  »  Mon  père  prit 
alors  la  parole  et  s'adressant  à  Bailly  :  «  .Je  ne  puis  recon- 
naître, dit-il,  en  M.  de  Mirabeau  que  le  député  du  bailliage 
d'Aix  et  non  l'organe  de  l'Assemblée.  »  Puis  il  se  retira 
quelques  minutes  après  et  alla  rendre  compte  au  Roi  de 
cet  incident.  » 

Après  avoir  prononcé  ces  paroles,  Mirabeau,  selon  une 
version  contemj)oraine,  aurait  ajouté  en  se  penchant  vers 
son  voisin  quelques  paroles  grossières  (jue  nous  traduisons 
décemment  :  «  Et  si  les  soldats  arrivent,  nous  nous  sau- 
verons. » 

En  Normandie  (août  1789).  —  «  .Je  suis  parti  ce  matin  de 
bonne  heure  pour  être  à  dîner  avec  mes  enfants  au  Val- 
au-Grez.  En  passant  à  la  porte  d'Inr/ouville,  l'officier  de 
garde  a  demandé  mes  papiers  et  les  a  trouvés  comme  il 
convenait.  Nous  sommes  sortis,  et  dans  le  poste  du  fau- 
bourg, on  m'a  fait  une  seconde  fois  ouvrir  mon  portefeuille, 
et  l'officier  m'a  observé  que  mon  passeport,  visé  de  la 
veille,  aurait  eu  besoin  de  l'être  le  jour  même.  Cependant 
il  m'a  laissé  aller.  Je  n'ai  pas  eu  fait  quelques  tours  de 
roues  qu'une  patrouille  nombreuse,  mi-partie  bourgeoise  et 
militaire,  arrête  mon  postillon,  et  demande  mes  certificats. 
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J'allais  les  produire,  quand  j'entends  une  voix  :  Ces  mes- 
sieurs sont  en  règle  ;  ils  ont  été  visités  aux  deux  portes. 
Je  sors  la  tête  hors  de  ma  voiture  pour  savoir  à  qui  je 
devais  des  remerciements  et  je  vois  sur  ma  malle  un  hei- 
duque  en  sabre  et  en  bonnet.  C'est  lui  qui  avait  parlé  ;  je 
le  remercie;,  et  nous  continuons  de  rouler;  et  j'emportais  avec 
moi  l'heiduque  auquel  j'aurais  bien  voulu  donner  place 
sur  mes  coussins,  mais  il  n'3^  avait  point  de  place.  Nous 
allons  rondement.  Le  postillon  fouette  et  tâche  de  regagner 
le  temps  perdu.  Je  l'entends  dire  à  mon  page  :  N'allez  pas 
me  causer  du  retard;  à  quoi  l'autre  répondait  :  N'ayez  pas 
peur,  ou  :  Pour  qui  me  prenez-vous  ?  Ce  que  je  ne  compre- 
nais pas  et  ne  cherchais  pas  à  comprendre  ;  et  mes  cour- 
siers, allongeant  le  pas  du  trot^,  nous  montraient  déjà 
la  côte  de  Harfleur  où  nous  allions  relayer...  En  ce  moment 
je  vois  mon  heiduque  descendre,  il  entre  dans  un  cabaret 
sur  le  chemin,  je  crois  qu'il  a  affaire  là  et  que  je  n'ai  plus 
de  laquais...  Le  moment  ensuite  je  vois  mon  homme  galo- 
per à  toute  bride  sur  une  mazette  qui  nous  devance,  mais 
il  n'entre  pas  dans  la  ville  trente  secondes  avant  nous. 
Cependant  il  avait  déjà  eu  le  temps  de  nous  disposer  les 
honneurs  militaires.  Je  trouve  dans  une  rue  étroite  tout  un 
piquet  à  ma  rencontre  et  mon  heiduque  à  la  tète...  «  Voyez- 
vous  le  gueux  »,  me  dit  mon  postillon  en  se  tournant  vers 
moi...  Et  vingt  bouches  me  demandaient  mes  passeports,  qui 
j'étais,  où  j'allais.  Pour  toute  réponse,  je  présentais  à  ces 
messieurs  mon  sauf -conduit,  qui  n'en  fut  pourtant  pas  un  ; 
car  un  valet  de  maçons  déclare  que  mon  passeport  est  faux, 
et  la  troupe  répète  que  mon  passeport  est  faux,  et  l'hei- 
duque que  j'avais  apporté  du  Havre  pour  m'arrêter  à  Har- 
fleur se  dit  effrontément  une  estafette  expédiée  à  ma  suite 
pour  la  commission  qu'il  venait  remplir.  Il  eût  été  bien 
plus  court  de  m'arrêter  à  la  porte  du  Havre  ou  du  moins 
au  passage  ù! Ingouville  ;  mais  le  zélé  citoyen  qui  avait 
médité  une  si  louable  action,  et  qui  m'avait  fait  contribuer 
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à  son  succès,  n'aurait  pas  eu  le  plaisir  de  marcher  pen- 
dant deux  lieues  au  pas  devant  ma  voiture,  le  sabre  nu  sur 
l'épaule,  et  disant  à  tous  ceux  qu'il  rencontrait  :  «  Voici 
encore  un  traître  et  un  aristocrate.  Il  a  pensé  nous  échap- 
per, mais  hast...  «et  il  leur  faisait  signe  que  ma  sentence 
était  prononcée...  Quelques-uns  demandaient  si  je  serais 
■pendu  aiijourd' hui  et  mon  grand  prévôt  ne  leur  en  ôtait  pas 
l'espérance.  Il  m'a  fallu  digérer  toutes  ces  insultes.  J'étais 
venu  de  llarfleur  avec  six  fusiliers  seulement;  on  a  doublé 
cette  escorte  à  IngouviUe,  et  doublée  encore  à  la  porte  du 
lldvre,  apparemment  parce  qu'il  n'y  avait  plus  de  risques 
que  je  puisse  m'enfuir.  Enfin  je  monte  à  l'Hôtel  de  ville, 
où  se  trouve  M.  Mondey,  négociant,  avec  lequel  j'avais 
dîné  la  veille.  «  Eh  !  que  veut  dire  ceci?  D'où  vient  que  vous 
êtes  prisonnier?  —  Monsieur  va  vous  l'apprendre  »,  dis-je 
à  M.  Mondey,  capitaine  d'une  des  compagnies  de  volon- 
taires. Ici  finit  le  triomphe  du  scélérat  qui  m'avait  traîné  à 
sa  suite  comme  une  conquête.  Le  maire,  tous  les  munici- 
paux le  chassent,  lui  ordonnent  de  quitter  l'habit  national 
qu'il  déshonore,  et  me  font  mille  excuses  des  désagréments 
que  j'ai  reçus.  On  s'informe  ensuite  quel  est  cet  homme,  et  on 
apprend  que  c'est  un  Italien  qui  fait  des  images  de  plâtre,  et 
qui  demeure  di\x Nouveau-Monde,  dans  un  mauvais  cabaret, 
n'ayant  pas  même  de  domicile.»  (Anecd.  sur  la  Ptévolution.) 

La  visite  d'un  couvent  (178!)).  —  Il  s'agit  d'une  expédi- 
tion que  le  conseil  municipal  de  Paris  ordonna  pour  aller 
saisir  M.  de  Barentin,  ancien  garde  des  sceaux.  On  préten- 
dait qu'il  était  caché  dans  le  couvent  des  Annonciades  de 
la  rue  Culture-Sainte-Catherine.  M.  de  Lameth,  un  des  amis 
de  La  Fayette,  un  des  chefs  du  parti  constitutionnel,  se 
mit  à  la  tête  d'une  troupe  considérable  de  gardes  natio- 
naux. On  ne  trouva  rien.  Lameth  fut  raillé  en  prose  et  en 
vers.  La  Révolution  était  encore  grotesque.  Elle  n'allait 
pas  tarder  à  devenir  furieuse. 
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«  \'n  peu  revenues  de  leur  première  frayeur  et  fières  de 
l'inutilité  et  ridiculité  de  la  visite,  les  religieuses  com- 
mencent à  se  moquer  de  monseigneur  le  président,  de  mon- 
seigneur le  général  Lameth,  et  de  messeigneurs  leurs  sup- 
pôts, les  mènent  à  tous  les  coffres,  à  toutes  les  armoires,  ne 
leur  font  grâce  de  rien,  les  font  attendre  des  quarts  d'heure 
entiers  à  la  porte  des  greniers  ou  des  chambres  vides,  fei- 
gnant, d'un  air  mystérieux,  de  ne  pas  trouver  la  clef,  les 
félicitant  sur  le  bonheur  de  la  liberté  et  de  la  tranquillité 
que  de  si  nobles  représentants  font  goûter  à  la  nation  ;  les 
menant  aux  commodités,  sans  leur  dire  ce  que  c'est,  puis 
aux  combles,  sous  prétexte  qu'il  y  avait  des  appartements, 
conduisait  monseigneur  le  président  dans  des  tas  d'arai- 
gnées que  sa  perruque  enlève  jusqu'à  la  dentelle  ;  de  là  le 
ramenant  au  jardin,  qui,  comme  tous  les  cloîtres  possibles, 
est  ouvert  de  toutes  parts.  Là,  monseigneur  le  président 
se  sent  poussé  par  la  curiosité  à  visiter  le  jardin.  Le  vent 
eût  soufflé  les  chandelles,  les  religieuses  le  laissent  aller 
seul;  lui,  occupé  de  sa  mission,  ei;  distrait,  met  le  pied  dans 
le  bassin,  qui  était  à  moitié  sec,  tombe  de  côté,  s"emplit  de 
crotte.  Le  général  de  Lameth  jure  comme  un  charretier  ; 
les  religieuses  se  persuadent  qu'il  en  est  un.  Les  tas  de 
boiSj  les  caves  au  vin,  les  cerceaux  dans  lesquels  on  leur 
laisse  tous  cinq  se  prendre  les  jambes,  tout  est  visité. 
Bien  excédés  des  saintes  niches  que  le  local  permettait 
de  leur  faire,  et  dont  on  n'oublie  aucune,  furieux,  honteux, 
pétriflés  de  toutes  parts,  ils  se  rabattent  chez  la  prieure, 
culbutent  et  mêlent  tous  ses  papiers,  trouvent  le  papier  de 
ses  vœux,  lui  disent  qu'il  faut  jeter  cela  au  feu^  qu'on  n'en 
a  plus  besoin,  lui  parlant  en  gens  grossiers,  mal  élevés,  et 
la  laissant  remplie  d'effroi  sur  l'éducation  nationale,  dont 
de  tels  maîtres  veulent  donner  des  modèles.  »  (La  Prise 
des  Annonciades.) 

Bordier.  —  La  Révolution  à  Rouen  (août  1789).  —  Les 
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Révolutionnaires  le  considèrent  comme  un  de  leurs  premiers 
martyrs.  C'était  un  passable  acteur  des  Variétés  Amusantes, 
joueur  et  à  demi  fou.  Il  gagnait  12,000  francs  par  an  qu'il 
mangeait  dans  les  tripots.  Dans  l'un  d'eux,  il  rencontra  un 
homme  énergique,  intelligent  mais  débauché,  Jourdain, 
avocat  à  Lizieux,  qui,  laissant  là  sa  femme  et  ses  deux  filles, 
était  venu  manger  à  Paris  les  400,000  livres  de  sa  fortune 
patrimoniale.  Nos  deux  hommes  ruinés,  se  dirigèrent  vers 
Rouen.  Ils  crièrent  bien  haut  :  A  bas  l'aristocratie  !  et  expli- 
quèrentce  qu'il  fallait  entendre  par  là.  Jourdain  avait  rassem- 
blé 700  hommes  de  corde  etil  leur  exposa  son  amour  pour  la 
liberté  en  ces  mots  :  «  Notre  fortune  dans  l'incendie  et  le 
pillage  de  cette  ville  ou  la  mort  !  »  «  On  a  affiché  au  carre- 
four de  Jm  Crosse,  qui  est  une  de  nos  fontaines  publiques, 
que  la  patrie  avait  besoin  de  quatre  victimes  dans  cette 
capitale,  et  on  les  a  désignées  :  c'est  le  premier  président 
Pont-Carre,  c'est  Delbœuf,  procureur  général  au  parlement, 
c'est  l'intendant  Maussion  et  Durand,  procureur  du  roi  à  la 
ville.  Tous  sont  en  fuite,  excepté  l'intendant  qui  montre  une 
fermeté  rare,  et  laisse  sa  tête  exposée  à  la  proscription. 
On  a  escaladé,  la  nuit  du  3  au  4,  l'hôtel  de  l'intendance  et 
les  assiégeants  y  avaient  porté  une  pique  et  un  sabre, 
funestes  emblèmes  de  l'exécution  qu'ils  avaient  arrêtée. 
Mais  le  magistrat  s'est  échappé  au  milieu  de  la  foule  qui  le 
cherchait.  On  a  saisi  quelques-uns  de  ces  perturbateurs^  et 
parmi  eux  se  trouve  le  chef  des  bandits.  C'est  un  acteur 
des  Variétés  de  Paris,  un  nommé  Bordier,  homme  qui  a 
de  la  réputation  dans  son  état,  et  qui  s'en  faisait  un  bon 
revenu.  Bordier,  sans  une  insurrection  d'une  troupe  de 
jeunes  gens  en  sa  faveur,  serait  actuellement  jugé  et  puni, 
au  lieu  qu'on  a  été  contraint  de  l'élargir,  les  portes  de  la 
prison  ayant  été  forcées. 

Mais  voici  le  docteur  qui  entre  chez  moi  et  qui  m'apprend 
que  les  volontaires  rouennais,  indignés  qu'on  les  soupçonnât 
d'avoir  violé  la  justice  pour  sauver  un  comédien,  et  ayant 
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appris  que  Z.'6'?y^>7' faisait  route  pour  Paris  par  la  diUgence, 
ont  demandé  qu'on  les  autorisât  à  courir  après  lui,  et  ils 
l'ont  ramené.  M.  Duparc  l'a  vu,  il  n'y  a  qu'une  demi-heure, 
passer  sur  le  quai,  où  la  potence  est  plantée  en  deçà  du 
pont.  Bordier,  en  la  voyant,  s'est  souvenu  de  ses  rôles  de 
comédie  et  a  dit  avec  gaieté  en  fixant  le  gibet  :  Oh  !  oh  ! 
tout  est  prêt  :  est-ce  que  vous  voulez  me  mettre  au  porte- 
manteau dès  aujourd'hui  ? 

On  a  arrêté  presque  en  même  temps  un  nommé  Jourdain, 
avocat  de  Lizieux,  et  qu'on  dit  être  le  complice  et  le  col- 
lègue de  Bordier.  La  ville  est  agitée  ;  aucune  boutique  n'est 
ouverte;  et  des  trente-quatre  portes  qui  percent  nos  vieilles 
murailles,  quatre  ou  cinq  seulement  sont  restées  libres,  à 
cause  du  commerce  et  des  approvisionnements.  Nous  som- 
mes comme  dans  une  ville  assiégée  ;  on  n'ose  pas  ou  on 
ne  permet  point  d'en  sortir. 

C'est  une  patrouille  bien  effrayante,  que  des  hommes  à  che- 
val, le  sabre  nu  à  la  main,  des  pistolets  aux  arçons;  et  cette 
patrouille  suivie  du  grand-prévot  et  de  sa  maréchaussée 
qui  trainent  derrière  eux  une  pièce  de  canon  chargée  à  mi- 
traille !  j^e  peuple  a  cependant  fait  résistance  vers  la  porte 
Saint-Hilaire,  mais  une  vieille  femme  et  un  homme  tués  de 
deux  coups  de  mousquets,  ont  nettoyé  la  place  et  laissé 
passer  la  patrouille. 

On  fait  le  procès  aux  deux  prisonniers  Bordier  et  Jour- 
dain; et  déjà  plusieurs  de  leurs  complices  ont  subi  la  peine 
qu'ils  avaient  méritée.  Mais  la  ville  de  Paris,  ou  plutôt  un 
club  du  Palais-Royal,  dirigé  par  un  fou  échappé  naguère 
de  l'hôpital  de  Charenton,  le  marquis  de  Saint-Hurugue  et 
tous  les  foyers  comiques  de  la  capitale,  réclament  Bordier, 
et  veulent  que  Bordier  leur  soit  rendu  sain  et  sauf.  Cette 
ville  que  ses  projets  forcenés  menaçaient  de  mettre  en 
cendre,  ne  permettra  point  qu'il  échappe  au  supplice. 

En  effet,  mon  ami,  la  menace  de  Saint-Hurugue  de  mar- 
cher avec  trente  mille  hommes  et  une  grosse  artillerie  sur 
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notre  cité  rouennaise,  n'a  pas  même  effrayé  des  femmes.  On 
continue  à  interroger  les  prévenus.  On  a  déjà  plus  de  preu- 
ves qu'il  n'en  fautpourles  condamner.  >>  (Anecdotes,  1792.) 

Un  voyage  en  diligence  (octobre  1789).  —  «  Les  événe- 
ments de  celte  journée  m'accablèrent  d'inquiétude  sur  le 
sort  de  Leurs  ^Majestés  et  sur  celui  des  honnêtes  gens,  en 
sorte  qu'à  minuit,  on  me  traîna  à  la  diligence  dans  un  état 
qui  ne  peut  se  décrire.  Je  redoutais  extrêmement  le  fau- 
bourg Saint-Antoine,  que  j'allais  traverser  pour  gagner  la 
barrière  du  Trône.  Mon  frère,  le  bon  Robert,  et  mon  mari 
m'accompagnèrent  jusqu'à  cette  barrière,  sans  quitter  un 
instant  la  portière  de  la  diligence.  Ce  faubourg  dont  nous 
avions  une  si  grande  peur  était  d'une  tranquillité  parfaite  ; 
tous  ses  habitants,  ouvriers  et  autres,  avaient  été  à  Ver- 
sailles chercher  la  famille  royale,  et  la  fatigue  du  voyage 
les  tenait  tous  endormis.  J'avais  en  face  de  moi,  dans  la 
diligence,  un  homme  extrêmement  sale,  et  puant  comme  la 
peste,  qui  me  dit  fort  simplement  avoir  volé  des  montres 
et  plusieurs  effets.  Heureusement  il  ne  vit  rien  sur  moi  qui 
pût  le  tenter  ;  car  je  n'emportais  que  très  peu  de  linge  et 
quatre-vingts  louis  pour  mon  voj^age.  J'avais  laissé  à  Paris 
mes  effets,  mes  bijoux. 

Le  voleur  ne  se  contentait  pas  de  nous  raconter  ses  hauts 
faits,  il  parlait  sans  cesse  de  mettre  à  la  lanterne  telles  ou 
telles  gens,  nommant  ainsi  une  foule  de  personnes  de  ma 
connaissance.  Ma  fille  trouvait  cet  homme  bien  méchant  ; 
il  lui  faisait  peur,  ce  qui  me  donna  le  courage  de  dire  : 
«  Je  vous  en  prie.  Monsieur,  ne  parlez  pas  de  meurtre  de- 
vant cet  enfant.  » 

Il  se  tut  et  finit  par  jouer  à  la  bataille  avec  ma  fille.  Il  se 
trouvait  en  outre,  sur  la  banquette  où  j'étais  assise,  un  for- 
cené jacobin  de  Grenoble,  âgé  de  cinquante  ans  environ, 
laid,  au  teint  bilieux,  qui,  chaque  fois  que  nous  descen- 
dions dans  une  auberge  pour  dîner  ou  pour  souper,  se  met- 
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tait  à  pérorer  dans  son  sens  de  la  plus  terrible  façon.  Dans 
toutes  les  villes,  une  foule  de  gens  arrêtaient  la  diligence 
pour  apprendre  des  nouvelles  de  Paris.  Notre  jacobin 
s'écriait  alors  :  «  Soyez  tranquilles,  mes  enfants,  nous  tenons 
à  Paris  le  boulanger  et  la  boulangère.  On  leur  fera  une 
constitution  ;  ils  seront  forcés  de  l'accepter,  et  tout  sera 
fini.  »  Les  gobe-mouches,  dont  on  montait  ainsi  les  têtes, 
croyaient  cet  homme  un  oracle.  Tout  cela  me  faisait  che- 
miner bien  tristement.  Je  ne  craignais  plus  pour  moi-même  ; 
mais  je  craignais  pour  tout  le  monde,  pour  ma  mère,  pour 
mon  frère,  pour  mes  amis.  Je  tremblais  aussi  sur  le  sort  de 
Leurs  Majestés  ;  car  tout  le  long  de  la  route,  presque  jus- 
qu'à Lyon,  des  hommes  à  cheval  s'approchaient  de  la  dili- 
gence pour  nous  dire  que  le  Roi  et  la  Reine  étaient  massa- 
crés, que  Paris  était  en  feu.  Ma  pauvre  petite  fille  devenait 
toute  tremblante  ;  elle  croyait  voir  son  père  tué  et  notre 
maison  brûlée,  et  quand  mes  efforts  parvenaient  à  la  ras- 
surer, arrivait  bientôt  un  autre  homme  à  cheval  qui  nous 
répétait  les  mêmes  horreurs.  »  (M""  Vigée-Lebrun.  Sou- 
venirs.) 

Dans  la  chapelle  des  Tuileries  (avril  1790).  —  «c  Hier,  dans 
la  chapelle  du  château,  j'ai  vu  le  P».oi  et  la  Reine.  La  séré- 
nité, la  douceur  et  la  bonté  sont  peintes  sur  le  visage  du 
premier,  et  je  suis  persuadé  que  jamais  une  mauvaise  in- 
tention n'a  pu  naître  dans  son  âme.  Il  y  a  sur  la  terre 
d'heureux  caractères  qui^  par  un  instinct  naturel,  sont  inca- 
pables de  ne  pas  aimer  et  de  ne  pas  faire  le  bien  :  tel  est 
ce  souverain  !  Il  peut  être  malheureux,  il  peut  périr  dans 
le  fracas  de  la  tempête,  mais  l'impartiale  histoire  inscrira 
Louis  XVI  au  nombre  des  monarques  vertueux,  et  l'ami 
de  l'humanité  versera  à  son  souvenir  une  larme  venue  du 
cœur.  La  Reine,  en  dépit  des  coups  de  la  destinée,  est  belle 
et  majestueuse,  semblable  à  une  rose  sur  laquelle  souffle 
du  vent  glacé^  mais  qui  garde  encore  sa  couleur  et  sa  beauté. 
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Marie  est  née  pour  être  reine  ;  son  port,  son  regard,  son 
sourire,  tout  dénote  en  elle  une  ànie  qui  n'est  pas  ordi- 
naire. Il  est  impossible  que  son  cœur^n'ait  pas  souffert; 
niais  elle  sait  cacher  sa  douleur  et  dans  ses  yeux  limpides 
on  ne  remarque  pas  un  seul  nuage.  Tout  en  souriant 
comme  sourient  les  Grâces,  elle  tournait  les  pages  de  son 
livre  de  prières,  jetait  un  regard  sur  le  Roi,  sur  la  prin- 
cesse sa  fille,  et,  de  nouveau,  se  plongeait  dans  son  livre. 
Elisabeth,  la  sœur  du  Roi,  priait  avec  beaucoup  de  ferveur 
et  de  dévotion  ;  il  me  sembla  que  des  larmes  coulaient  sur 
son  visage.  —  Dans  l'église  il  3'  avait  énormément  de 
monde,  à  ce  point  que,  suffoqué  par  la  chaleur,  je  me  serais 
trouvé  mal,  si  une  dame,  remarquant  ma  pâleur,  ne  m'avait 
donné  des  sels  à  respirer.  Chacun  regardait  le  Roi  et  la 
Reine,  cette  dernière  surtout.  Les  uns  soupiraient  et  s'es- 
suj^aient  les  yeux  avec  des  mouchoirs  blancs.  D'autres 
regardaient  sans  aucune  espèce  d'émotion,  et  se  moquaient 
des  pauvres  moines  qui  chantaient  les  vêpres.  Le  Roi  por- 
tait un  habit  violet.  La  Reine,  M"""  Elisabeth  et  la  princesse 
avaient  des  vêtements  noirs,  avec  un  ornement  très  simple 
sur  la  tête. 

J'ai  vu  le  dauphin  aux  Tuileries.  La  belle  et  tendre  Lam- 
balle,  à  qui  Florian  a  dédié  ses  Contes^  le  conduisait  par 
la  main.  Charmant  enfant  !  Ange  de  beauté  et  d'innocence  1 
Comme  il  sautait  avec  sa  veste  de  couleur  foncée  et  son  ru- 
ban bleu  sur  la  poitrine  I  Comme  il  était  heureux  de  res- 
pirer un  air  pur  !  De  tous  côtés  les  gens  accouraient  pour 
le  voir  ;  et  tous  retiraient  leur  chapeau.  Tous  entouraient 
avec  joie  l'aimable  enfant,  qui  leur  répondait  par  la  ca- 
resse de  son  regard  et  de  son  sourire.  Le  peuple  aime 
encore  le  sang  de  ses  rois.  »  (Voyage  en  France.  Karam- 
zine  trad.  par  Legrelle.) 

Comment  la  Révolution  créa  an  empire  (1790).  —  «  Un 
paysan,  dans  un  village  éloigné,  s'avisa  de  persuader  les 
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habitants  de  le  déclarer  leur  roi  ;  il  fut  effectivement  élu 
et  mis  en  possession  de  sa  royauté  :  il  avait  son  chance- 
lier, ses  grands  officiers,  ses  gardes  et  même  rendait  une 
justice  prompte  à  ses  sujets,  dans  la  manière  de  Sancho 
Pança,  qui  était  à  leur  portée,  et  qui  les  accommodait  fort. 
Il  y  avait  déjà  quelques  semaines  que  cette  monarchie  exis- 
tait sans  que  les  villes  voisines  le  sussent  ou  plutôt  sans 
qu'elles  y  prissent  garde,  lorsqu'enfin  le  nouveau  roi  s'avisa 
de  confisquer  les  bois  du  seigneur  au  profit  de  ses  sujets, 
el  mettant  sur-le-champ  la  sentence  à  exécution,  le  mo- 
narque et  ses  officiers,  la  hache  à  la  main,  commencèrent 
à  couper  et  à  tailler.  Deux  gardes  chasse  parurent^  et, 
comme  ils  insistaient  pour  qu'on  discontinuât  cette  opéra- 
tion du  gouvernement,  le  souverain  assembla  son  conseil  ; 
ils  furent  atteints  et  convaincus  d'être  rebelles  aux  ordres 
de  Sa  Majesté,  en  réparation  de  quoi  ils  furent  condamnés  à 
être  pendus ,    et  quoiqu'ils  réussirent  à  échapper  à  cette 
dernière  partie  de  la  sentence,  ils  eurent  cependant  le  cou 
vigoureusement  serré.  Cette  manière  un  peu  vive  de  pro- 
céder donna  de  Talarme  dans  le  voisinage  :  le  gouverneur 
de  Besançon  jugea  à  propos  de  mettre  fin  à  ce  nouvel  em- 
pire ;  en  conséquence,  après  que  les  portes  de  la  ville  fu- 
rent fermées,  afin  d'empêcher  les  bons  amis  du  monarque 
de  l'avertir^,  on  fit  sortir  à  la  sourdine  la  compagnie  des 
chasseurs  du  régiment  dans  lequel  j'étais,  avec  un  déta- 
chement de  dragons,  et,   au  point  du  jour,  ils  tombèrent 
tout  à  coup  sur  le  royaume  ;  mais  les  habitants  avaient  été 
avertis,  malgré  la  précaution  du  gouverneur  ;  on  n'y  trouva 
que  quelques  feaimes,  entre  autres  la  reine,  cachée  sous  un 
tas  de  fagots,  qui,  se  voyant  prise,  cria  à  une  de  ses  dames 
d'honneur  qui  était  présente  :  «  Oh!  ma  pauvre  Charlotte, 
on  va  me  pendre  !  »  (La  Tocnaye.) 

Les  étapes  cVun  régiment  (1791).  —  «  Les  châteaux  brûlés     | 
et  les  pillages  du  Dauphiné,  excitèrent  la  population  de 
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Lyon  et  l'engagèrent  à  piller  les  manufacturiers  et  les  mar- 
chands qui  les  employaient.  Ceux-ci  se  défendirent  de  leur 
mieux,  mais  cependant  s'adressèrent  au  gouvernement 
pour  avoir  un  renfort  de  troupes  :  on  leur  envoya  à  peu 
près  sept  ou  huit  mille  honunes,  même  d'une  assez  grande 
distance.  Le  régiment  dans  lequel  j'étais  partit  de  Besançon 
pour  s'y  rendre.  Il  n'était  pas  encore  entièrement  corrompu 
à  son  départ  :  c'était  le  moment  du  retour  de  la  Fédéra- 
tion ;  les  fédérés  nationaux  des  différentes  villes  par  où 
nous  devions  passer,  nous  suivirent  à  la  piste,  et  ensuite, 
devançant  le  régiment,  préparaient  les  habitants  à  bien  re- 
cevoir les  soldats.  L'effet  fut  prompt  et  ne  tarda  pas  à  pa- 
raître, car,  dès  la  première  journée,  on  aperçut  un  soulève- 
ment marqué  :  les  grenadiers  offrirent  au  commandant  un 
ruban  national  pour  mettre  à  sa  boutonnière,  en  outre  de 
la  cocarde;  on  le  refusa  ce  jour-là,  mais  le  lendemain,  après 
que  les  nationaux  les  eurent  enivrés  à  Arbois,  les  soldats 
le  prièrent  si  poliment,  trois  cents  à  la  fois,  de  l'accepter, 
qu'il  se  crut  obligé  de  le  faire  et  de  le  faire  prendre  aux 
officiers.  Les  soldats  coururent  ensuite  les  rues  et  dansè- 
rent ce  qu'ils  appelaient  la  farandole,  tirant  les  moines  de 
leur  couvent  et  les  forçant  à  danser  avec  toutes  les  femmes 
qu'ils  pouvaient  trouver  dans  les  rues.  A  Lons-le-Saulnier, 
ce  fut  encore  plus  fort  :  la  garde  nationale  leur  donna,  sur 
une  des  promenades,  un  repas  de  sept  à  huit  cents  cou- 
verts, à  la  suite  duquel  ils  coururent  les  rues  comme  à 
l'ordinaire,  pour  danser  la  farandole.  Etant  entrés  dans  un 
couvent  de  Cordeliers,  le  pauvre  Père  prieur  fut  si  effrayé 
de  les  voir  venir  dans  sa  chambre,  qu'il  sauta  par  la  fenê- 
tre et  se  cassa  la  jambe;  le  soir^  ils  se  battirent  entre  eux, 
et  quatre  ou  cinq  furent  tués.  J'étais  d'avant-garde  le  len- 
demain matin,  et  de  trente  hommes  que  je  devais  avoir,  le 
tambour  fut  le  seul  qui  s'y  trouva  et  je  fus  obligé  de  partir 
avec  lui. 
Le  régiment  était  composé  de  douze  cents  hommes;  il  n'y 
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avait  jamais  sur  la  route  plus  de  cent  ou  cent  cinquante  au 
drapeau,  le  reste  était  en  avant,  ou  en  arrière  ;  je  n'ou- 
blierai pas  que  les  habitants  de  Bourg-en-Bresse,  plus 
sages  que  les  autres,  furent  si  effrayés  de  ces  braves 
gens,  qui  allaient  apaiser  le  désordre  dans  la  grande  ville  de 
Lyon,  qu'ils  fermèrent  les  portes  de  la  ville,  et  ne  laissè- 
rent entrer  personne  qu'avecles  drapeaux.  Si  nous  fussions 
restés  là  un  jour  de  plus,  ils  auraient  pu  se  repentir  de 
leur  accueil  froid,  car  les  fédérés  arrivèrent  bientôt,  et  la 
farandole  recommença.  On  voulut,  à  flacon,  à  cause  de  la 
grande  chaleur^  profiter  de  la  rivière,  pour  faire  descendre 
les  estropiés  et  les  malades  :  tous  les  soldats  voulurent  y 
aller;  trois  cents  se  précipitèrent  sur  les  deux  bateaux 
qu'on  leur  destinait,  mais  le  poids  les  fit  s'effondrer  au  mi- 
lieu de  l'eau  et  ils  eurent  l'avantage  de  boire  un  coup  et  de 
prendre  un  bain... 

C^était  un  spectacle  assez  extraordinaire,  de  voir  un  régi- 
ment dans  l'insurrection  la  plus  complète,  envoyé  pour 
mettre  le  bon  ordre  dans  une  grande  ville  ;  cela  produisit 
cependant  ce  bon  effet,  que  les  habitants,  éj)Ouvantés  de 
leurs  pacificateurs,  firent  la  paix  d'eux-mêmes,  et  se  réuni- 
rent pour  les  empêcher  d'y  entrer.  Les  officiers  même  n'y 
furent  pas  reçus  sans  difficultés.  On  cantonna  le  régiment 
à  Mont-Luel,  où  les  faiseurs  le  suivirent  et  lui  firent  faire 
quelques  autres  actes  d'insubordination  :  ils  forcèrent,  entre 
autres,  un  officier  à  se  retirer,  en  le  menaçant  de  lui  faire 
un  mauvais  parti.  L'esprit  des  habitants  de  L^^on  était  telle- 
ment changé,  que  lorsque  le  régiment  reçut  ordre  d'aller 
à  Briançon,  comme  il  fallait  absolument  passer  par  la  ville, 
la  milice  nationale  le  reçut  à  une  porte,  avec  deux  pièces 
de  canons  chargées  à  mitraille,  la  mèche  allumée,  et  le 
conduisit  à  l'autre  de  cette  manière,  au  milieu  de  cette  haie 
de  leurs  gens,  crainte  qu'aucun  des  soldats  ne  s'écartât.  » 
(La  Tocnaye.) 
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Les  soldats  (1796).  —  Nous  avons  vu  ce  que  la  Révolution, 
à  ses  débuts,  avait  fait  des  soldats.  Voici  un  trait  qui  nous 
montre  ce  qu'elle  en  fit  plus  tard.  Nous  en  verrons  d'autres. 
«  J'étais  logé  à  Y  Hôtel  du  Sauvage,  à  Bàle,  lorsque  des 
soldats  de  l'armée  de  Moreau,  en  retraite,  y  airivôrent 
cousus  d'or,  mais  les  pieds  nus,  enveloppés  de  guenilles, 
tout  en  faisant  des  repas  où  le  vin  de  Champagne  et 
la  bonne  chère  contrastaient  avec  le  délabrement  de 
leur  équipage.  Sur  la  demande  que  je  leur  fis  pourquoi, 
se  livrant  à  une  si  grande  dépense,  ils  ne  s'achetaient 
pas  des  bas  et  des  souliers,  ils  me  répondirent  :  «  Par 
Dieu,  oui,  des  souliers,  n'est-ce  pas  à  la  République  de 
nous  les  donner  ?  Nous  serions  bien  fous  de  dépenser  notre 
argent  à  ça.  »  (Mém.  de  Fauche-Borel.) 

V espionnage  à  la  Cour  (1791).  —  Il  n'était  pas  alors  aussi 
effronté  qu'il  le  devint  plus  tard.  En  1792,  la  famille  royale 
savait  que  la  plus  grande  partie  de  la  domesticité  du  châ- 
teau était  gagnée  par  le  parti  révolutionnaire.  La  Reine  en 
était  réduite,  par  crainte  légitime  d'être  empoisonnée,  à 
faire  cuire  sa  nourriture  sous  ses  yeux,  à  enfermer  soigneu- 
sement le  poulet  qu'elle  avait  vu  rôtir,  et  à  envoyer  cher- 
cher l'èau  qui  lui  servait  de  boisson,  d'une  façon  mysté- 
rieuse. Toutefois,  en  1791,  lors  du  départ  pour  Varennes, 
les  révolutionnaires  avaient  gagné  jusqu'à  la  première 
femme  de  la  garde-robe. 

«  Je  communiquai  à  la  Reine  une  foule  de  propos  révolu- 
tionnaires qu'elle  m'avait  tenus  il  y  avait  peu  de  jours.  Cette 
charge  était  directement  sous  les  ordres  de  la  première 
femme  de  chambre  :  elle  avait  refusé  d'obéir  à  ceux  que  je 
luidonnais,  meparlant  avec  insolence  (\.q hiérarchie reywersée, 
d'égalité  entre  les  hommes,  à  plus  forte  raison  entre  les  per- 
sonnes munies  de  charges  à  la  cour,  et  ce  fatras  de  mois  placés 
en  ce  moment  dans  la  bouche  de  tous  les  partisans  de  la 
Révolution,  fut  terminé  par  une  phrase  qui  m'avait  effrayée. 
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«  Vous  savez   beaucoup  de  secrets  importants,  Madame, 
me  dit  cette  femme,  et  moi  jen  ai  deviné  tout  autant.  Je  ne 
suis  point  une  sotte;  je  vois  tout  ce  qui  se  passe  ici  par 
suite  des  mauvais  conseils  que  l'on   donne  au  Roi  et  à  la 
Reine  :  je  pourrais  les  déjouer  tous  si  je  voulais.  y>  J'étais 
sortie  pâle  et  tremblante  de  cette  espèce  de  rixe  où  j'avais 
promptement  pris  l'attitude  du  silence.  Malheureusement^ 
ayant  commencé  mon  récit  à  la  Reine  par  des  détails  sur  le 
refus  que  cette  femme  avait  fait  de  m'obéir,  et  les  souve- 
rains étant  toute  leur  vie  importunés  des  réclamations  sur 
les  prérogatives  des  places,  elle  crut  que  mon  mécontente- 
ment avait  une  grande  part  dans  la  démarche  que  je  fai- 
sais ;  et  cette  femme  ne  lui  inspira  pas  assez  de  crainte.  Sa 
charge,   quoique    très  subalterne,  lui  rapportait    près  de 
15,000  francs  par  an.  Encore  jeune,  assez  belle,  bien  logée 
dans  les  entresols  des  Tuileries,  elle  recevait  beaucoup  de 
monde,  et  avait  le  soir  un  cercle  composé  de  députés  du 
parti  de  la  Révolution.  M.  de  Gouvion,  major  général  de  la 
garde  nationale,  passait  presque  toutes  les  journées  près 
d'elle  ;  et  il  est  à  présumer  que,  depuis  longtemps,  elle  ser- 
vait le  parti  opposé  à  la  cour.  La  R.eine  demanda  à  cette 
femme  la  clef  d'une  porte  qui  conduisait  sous  le  grand  ves- 
tibule des  Tuileries,  en  lui  disant  qu'elle  voulait  en  avoir 
une  pareille  pour  éviter  de  sortir  par  le  pavillon  de  Flore. 
MM.  de  Gouvion  et  de  La  Fayette  durent  être  instruits  de 
cette  circonstance,  et  des  gens  bien  informés  m'ont  assurée 
que,  la  nuit  même  du  départ  de  la  Reine,  cette  malheureuse 
avait  chez  elle  un  espion  qui  vit  sortir  la  famille  royale.  » 
(M""  Campan.  Mémoires.) 

Menues  tiotions.  —  Le  Tiers-Etat  de  Paris.  —  «  Sont 
électeurs  du  Tiers-Etat  les  habitants  âgés  de  vingt-cinq 
ans,  domiciliés,  justifiant  d'un  titre  d'office,  de  grade  dans 
une  faculté,  d'une  commission  ou  emploi,  de  lettres  de 
maîtrise,   ou  enfin  d'une   quittance  ou  amortissement   de 
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capitation  (impôt  personnel  frappant  même  les  classes  pri- 
vilégiées) montant  au  moins  à  la  somme  de  six  livres  en 
principal.  »  (Arch.  Nat.) 

Un  mot  de  Mirabeau.  —  V\\  jour  il  se  trouvait  chez  un 
libraire  avec  un  ami  qui  invectivait  une  tierce  personne  en 
lui  disant  qu'elle  était  stupide  comme  l'Assemblée  natio- 
nale de  ce  matin.  —  «  De  ce  matin,  dit^lirabeau.  Ehl  pour- 
quoi dater?  » 

Dépenses  annuelles  de  la  Constituante  (1790).  —  «  L'As- 
semblée emploie  220  commis,  10  portiers,  2  inspecteurs, 
4  valets  de  bureau,  etc.  Ces  servans  coûtent  annuelle- 
ment 476,788  livres.  Le  papier,  la  cire  d'Espagne,  et  les 
plumes  montent  à  55,000  livres  par  mois.  Les  membres  de 
l'Assemblée  reçoivent  par  an  6,000,000  de  livres.  »  (.Jour- 
nal de  Hambourg.) 

Salle  du  manège.  —  Après  les  affaires  d'octobre,  l'As- 
semblée quitta  Versailles.  Elle  s'installa  le  19  à  l'arche- 
vêché à  Paris,  le  9  novembre  au  manège  des  Tuileries,  où 
les  députés  restèrent  jusqu'en  mai  de  l'an  1792.  Cette  salle  de 
manège  était  à  l'endroit  où  se  trouvent  actuellement  les 
maisons  36  et  38  de  la  rue  de  Rivoli. 

Varmee.  —  Décret  du  19  décembre  1789  :  «  Les  troupes 
françaises  de  quelqu'arme  qu'elles  soient,  autres  que  les 
milices  et  les  gardes  nationales,  seront  recrutées  par  enrô- 
lement volontaire.  » 

Résumé  des  travaux  de  la  Constituante.  —  Première  année. 
Ci-gît  la  liberté  de  France. 
Le  Parlement,  dans  un  grand  embarras, 
Osa  lui  donner  la  naissance. 
Le  Roi  la  vit  sans  déflance  ,• 
Le  Clergé  la  reçut  doucement  dans  ses  bras  ; 

La  Noblesse,  à  sa  vue, 
Fut  généreusement  et  vivement  émue  ; 
Le  Tiers- Etat  en  perdit  le  sens 
Et  l'étouffa  dans  ses  embrassemens. 

(Le  Livre  des  Rois.) 


—     186     — 

La  division  en  départements  eut  lieu  le  4  mars  1790.  Il  y 
en  avait  alors  quatre-vingt-trois.  Dans  le  premier  projet  le 
département  de  l'Ain  se  nommait  la  Bresse  ;  la  Lozère,  le 
Gévaudan  ;  le  Nord,  les  Deux-Flandres,  etc.  Jusqu'à  l'an  III 
la  Seine  se  nomma  département  de  Paris.  Les  deux  dépar- 
tements du  Rhône  et  de  la  Loire  en  formèrent,  jusqu'à 
l'an  II,  un  seul  qui  se  nommait  Rhône-et-Loire. 

C'est  à  la  date  du  27  septembre  1790  que  paraît  la  pre- 
mière Loi  ;  jusque-là  les  actes  émanés  du  pouvoir  royal 
étaient  appelés  Lettres-patentes.  Au  lieu  de  l'ancienne 
formule  :  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de 
Navarre,  nous  voyons  :  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loi 
constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Français.  (Arch.  Nat.) 

La  Constituante  se  constitue  le  17  juin  1789  et  termine 
sa  carrière  le  30  septembre  1791.  Elle  avait  rendu  5,093  dé- 
crets. L'Assemblée  législative,  qui  lui  succéda,  siégea  du 
1"'  octobre  1791  au  21  septembre  1792.  Un  décret  du 
28  mars  1791  fixa  le  nombre  des  législateurs  à  745. 


CHAPITRE  III 


LA    L  E  r,  I  S  L  A  T  I  V  E 


LES    FAITS    ET    LES    HOMMES 

Les  élections  législatives  {{l*î){). —  «  Dans  les  élections,  soit 
primaires,  soit  des  députés  à  l'Assemblée  nationale,  des 
administrateurs  du  département,  du  district  ou  des  officiers 
municipaux,  du  maire,  des  juges,  etc.,  c'est,  suivant  l'es- 
prit de  la  Constitution,  le  vrai  mérite,  la  supériorité  des 
talents  et  de  la  vertu  qui  doivent  guider  les  électeurs  et 
décider  le  choix.  Fixons  nos  regards  sur  la  France  actuelle, 
examinons  les  membres  de  la  présente  Assemblée  natio- 
nale, ceux  des  départements,  des  districts,  les  officiers  mu- 
nicipaux, les  notables,  les  juges,  etc.  ;  observons  enfin  les 
élections  mêmes;  en  vain,  nous  y  chercherons  l'impartia- 
lité, la  justice,  le  patriotisme  pur  et  désintéressé;  nous  dé- 
couvrirons, au  contraire,  sans  de  longues  recherches,  que 
l'intrigue,  les  cabales,  l'effronterie,  l'argent,  la  crainte 
d'être  insulté,  maltraité,  lanternisé,  règlent  les  suffrages, 
et  que  le  mérite  n'y  entre  pour  rien.  De  là  vient,  comme 
j'ai  été  à  présent  à  même  de  le  remarquer,  que  quantité  de 
personnes  raisonnables  et  instruites,  particulièrement  beau- 
coup de  savants,  qui  furent  dans  les  premiers  temps  de  la 
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Révolution  portés  jusqu'à  l'enthousiasme  pour  la  Consti- 
tution et  qui  se  montrèrent  zélés  patriotes,  se  retirent  tout 
doucement  aujourd'hui,  évitent  tant  quelles  peuvent  tout 
emploi  public,  ne  se  mêlent  plus  de  rien,  et  vivent  retirées 
chez  soi.  '>  (Rodenbach.  A'oyage  en  France.) 

V Assemblée  législative  (1791).  —  «  Je  me  mis  au  cou- 
rant des  affaires.  Il  y  avait  trois  partis  dans  l'Assemblée, 
tous  juraient  par  la  Constitution,  tous  en  étaient  mécontents. 
Le  vrai  parti  constitutionnel,  dont  Yaublanc  était  le  chef, 
était  accusé  d'aspirer  secrètement  à  augmenter  l'autorité 
royale,  et  à  former  deux  chambres;  il  accusait  à  son  tour 
les  girondistes  de  conspirer  contre  la  Constitution  et  de 
vouloir  former  une  république  ;  les  girondistes  accusaient 
la  ^Montagne  ou  les  enragés  de  semer  l'anarchie  ;  la  Mon- 
tagne accusait  les  constitutionnels  d'être  vendus  au  Roi  et 
les  girondistes  de  vouloir  le  gouverner  à  leur  gré,  et  de 
ne  considérer  que  les  intérêts  de  leur  faction. 

Les  haines,  les  défiances,  les  exagérations  étaient  à 
leur  comble.  —  On  ne  peut  se  faire  aucune  idée  des  pas- 
sions qui  dévoraient  cette  assemblée  législative.  Les  modé- 
rantins,  comme  on  appelait  les  premiers,  étaient  les  plus 
honnêtes  ;  les  girondistes  avaient  pour  eux  les  talents,  les 
connaissances^  l'éloquence;  la  Montagne  avait  l'audace,  la 
violence,  et  la  populace  des  faubourgs. 

Voilà  ce  que  je  me  rappelle  de  l'intérieur  du  parti  giron- 
diste  avec  lequel  je  me  trouvai  d'abord  lié  par  Condorcet, 
Brissot,  Clavière. 

Ils  m'introduisirent  à  des  déjeuners  chez  une  dame 
d'Odun  (si  je  ne  me  trompe),  dans  la  place  Vendôme.  Ces 
déjeuners  étaient  composés  ordinairement  de  Brissot,  Cla- 
vière, Rœderer,  Gensonné,  Guadet,  Vergniaud,  les  Ducos, 
Condorcet.  etc.  Ils  y  venaient  avant  de  se  rendre  à  l'Assem- 
blée, concertaient  leurs  mesures,  et,  comme  on  peut  imagi- 
ner, il  y  avait  encore  plus  de  babil  et  de  commérage  de  parti 
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que  de  résolutions  prises  et  de  démarches  arrêtées.  lîrissot 
était  devenu  le  faiseur.  Son  activité  suffisait  à  tout. 

Leur  grand  objet  était  de  se  rendre  maîtres  de  la  cour 
en  déclamant  contre  le  comité  autrichien.  Ce  comité  autri- 
chien était  une  sorte  de  puissance  invisible  à  laquelle  on 
attribuait  tout  ce  qu'on  voulait. 

L'ambition  de  gouverner  était  le  fond  de  la  politique 
girondine. 

]\I.  de  Lessart,  ministre  des  relations  extérieures,  était 
un  honnête  homme,  assez  constitutionnel,  mais  plus  atta- 
ché à  l'ancien  régime  qu'au  nouveau.  Les  girondistes  vou- 
laient le  déplacer,  et  sa  correspondance  avec  M.  de 
Noailles,  ambassadeur  de  France  à  Vienne,  leur  en  fournit 
Toccasion. 

M.  de  Lessart,  étourdi  par  les  plaintes  du  comité  diplo- 
matique, crut  détourner  l'orage  en  donnant  sa  démission. 
Mais  Brissot  prépara  contre  lui  un  acte  d^accusation  en 
forme,  et  sur  cet  acte  d'accusation,  ^l.  de  Lessart  fut 
envoyé  àOrléans  pour  êtrejugéparla  haute  cour  nationale. 
J'entendis  dans  le  comité  la  lecture  de  cet  acte  qui  con- 
tenait dix-sept  ou  dix-huit  griefs.  Je  gardai  le  silence,  mais 
quand  je  fus  seul  avec  Brissot  et  Clavière,  je  lui  fis  des 
observations  ;  je  lui  représentai  que  ces  griefs  rentraient 
les  uns  dans  les  autres  ;  que  plusieurs  étaient  couchés  en 
termes  si  vagues,  qu'il  était  impossible  d'3^  répondre  ; 
qu'ils  étaient  artificieux  et  destinés  à  produire  des  préjugés 
violents,  à  exciter  la  haine  publique  contre  l'accusé;  qu'il 
y  en  avait  de  contradictoires.  J'ai  oublié  d'autres  observa- 
tions, mais  en  tout  j'étais  indigné  de  cet  écrit;  je  le  fus 
bien  plus  de  la  réponse  de  Brissot.  Il  sourit  d'un  rire  sar- 
donique  et  se  moqua  littéralement  de  ma  simplicité.  «  C'est 
un  coup  de  parti,  me  dit-il^  il  faut  absolument  que  de 
Lessart  soit  envoyé  à  Orléans,  autrement  le  Roi  qui  lui  est 
attaché  le  remettra  d'abord  dans  le  ministère.  Nous  avons 
besoin  de  gagner  de  vitesse  sur  les  .Jacobins,  et  cet  acte 
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d'accusation  nous  donne  le  mérite  d'avoir  fait  ce  qu'ils 
feraient  eux-mêmes.  C'est  autant  que  nous  leur  otons.  Je 
sais  bien  que  les  griefs  sont  multipliés  sans  cause,  mais  il 
faut  cela  pour  faire  durer  le  procès.  Garand  de  Coulon, 
qui  est  à  la  tête  de  la  haute  cour  nationale,  est  un  juriste 
vétilleux,  qui  épluchera  tous  ces  griefs  l'un  après  l'antre, 
et  de  Lessart  en  a  pour  six  mois  avant  qu'il  sorte  de  cette 
affaire.  Je  sais  bien  qu'il  sera  absous,  car  nous  n'avons  que 
des  soupçons  et  point  de  preuves.  Mais  nous  aurons  gagné 
notre  procès  en  l'éloignant  du  ministère.  »  (Dumont.  Mém. 
sur  Mirabeau.) 

Les  Girondins  (1791).  —  «  Une  coalition  de  quelques  dé- 
putés les  plus  marquants  de  l'Assemblée,  qui  parurent  se 
réunir  au  jiarti  républicain,  lui  donna  bientôt  plus  de  con- 
sistance. Cette  coalition,  connue  sous  le  nom  de  Girondins, 
parce  que  Yergniaux,  Guadet,  Gensonné,  Ducos,  Fonfrède, 
députés  du  département  de  la  Gironde,  en  dirigeaient  la 
marche,  acquit  par  ses  talents  et  encore  plus  par  ses  intri- 
gues, une  grande  influence  sur  les  délibérations  de  l'Assem- 
blée et  sur  l'opinion  publique.  Les  Girondins  étaient  assez 
indifférents  à  la  forme  du  gouvernement,  pourvu  qu'ils 
gouvernassent  et  qu'ils  pussent  disposer  de  l'argent  et  des 
places;  mais  sentant  que  les  constitutionnels  ne  lâcheraient 
pas  leur  proie,  ils  se  rallièrent  aux  républicains,  attendant 
à  prendre  un  parti  décidé,  d'après  les  événements,  et  à  se 
vendre  à  la  cour  ou  à  se  donner  à  la  République  selon  que 
l'exigeraient  leurs  intérêts  et  les  circonstances.  »  (Mém.  de 
Ferrières.) 

Le  gouvernement  en  1191 .  —  «  Le  principal  objet  des 
Girondins  était  de  paralyser  le  ministère  et  de  le  mettre 
entièrement  dans  leur  dépendance.  Les  ministres  en  géné- 
ral, et  chaque  ministre  en  particulier,  devinrent  donc  le 
sujet  des  dénonciations  des  Girondins  et  des  insultes  des 
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sociétés  populaires.  On  voulait  faire  tirailler  toutes  les  par- 
ties du  gouvernement. 

La  manière  de  dénoncer  un  ministre  était  simple.  Arrivait 
une  adresse ,  ou  même  une  simple  lettre  des  administra- 
teurs d'un  département,  d'un  district,  d'une  municipalité  : 
on  se  plaignait  du  ministre,  on  lui  reprochait  sa  négligence, 
sa  connivence  avec  les  ennemis  de  l'Etat.  Aussitôt  un  mem- 
bre de  l'Assemblée  montait  à  la  tribune,  dénonçait  le  mi- 
nistre. Les  tribunes,  remplies  d'une  foule  d'hommes  sou- 
doyés, applaudissaient  le  dénonciateur,  huaient  les  députés 
qui  tentaient  de  défendre  le  ministre.  La  dénonciation  était- 
elle  éludée  par  un  renvoi  à  l'ordre  du  jour,  arrivait  une 
seconde  adresse  ou  une  seconde  lettre  qui  enchérissait 
sur  les  premières  plaintes  :  suivait  à  l'instant  même  une 
seconde  dénonciation  plus  chargée  de  faits;  et  ainsi,  en  se 
succédant  sans  interruption,  jusqu'à  ce  que  le  ministre 
fatigué  donnât  sa  démission,  ou  que,  si  plus  tenace,  il  s'obs- 
tinait maladroitement  à  garder  sa  place,  un  bon  acte  d'ac- 
cusation en  débarrassât  TAssemblée.  Son  successeur  par- 
courait la  même  carrière.  Le  ministère,,  à  l'aide  de  ces 
manœuvres  sans  cesse  renouvelées,  se  composant  et  se  dé- 
composant chaque  mois,  il  en  résultait  une  non-action 
qu'on  attribuait  à  des  intentions  perfides  de  la  cour.  » 
(Mém.  de  Perrière  s.) 

Les  Tuileries  en  17ih2.  —  «  Les  horreurs  qui  se  commet- 
tentaux  Tuileries,  la  nuit  aussi  bien  que  le  jour^  avaient  pris 
un  caractère  d'atrocité  qu'on  ne  saurait  décrire^  tout  insup- 
portables qu'elles  eussent  été  jusqu'alors;  elles  le  deve- 
naient encore  davantage  par  les  insultes  que  la  garde  na- 
tionale prodiguait  à  tous  ceux  qui  entraient  au  château  ou 
qui  en  sortaient.  Je  fus  moi-même  exposée  à  de  si  grands 
dangers,  que  la  princesse  jugea  nécessaire  de  me  faire  ac- 
compagner dans  la  foule  par  une  personne  sûre  et  d'un 
courage  éprouvé.  Je  portais  un  grand  carton  rempli  d'ob- 
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jets  de  toilette  de  toute  espèce,  comme  le  moj'en  le  plus 
sûr  d^aller  au  château  et  d"en  revenir,  sans  exciter  les 
soupçons. 

Ainsi  équipée  et  suivie  de  mon  sigisbée,  je  me  trouvai, 
en  entrant  aux  Tuileries,  au  milieu  d'un  rassemblement 
immense  de  ces  révolutionnaires  organisés.  Voyant  que  je 
me  dirigeais  du  côté  du  château,  ils  portèrent  sur  moi  toute 
leur  attention.  Ils  me  prirent  pour  une  ouvrière  de  la  mo- 
diste de  la  Reine,  M'^^  Bertin,  gui^  disaient-ils,  s'engraissait 
de 'la  misère  publique,  grâce  aux  folles  dépenses  de  Sa 
Majesté.  Ils  chargeaient  la  malheureuse  Reine  elle-même 
d'épithètes  si  grossières,  que  la  décence  ne  me  permet  pas 
de  les  répéter.  Après  une  salve  de  jurements,  ils  se  préci- 
pitèrent sur  nous  et  nous  entraînèrent  dans  un  autre  endroit 
du  jardin^  pour  nous  forcera  voir  six  ou  huit  de  leurs  plus 
infâmes  camarades,  gesticulant  dans  un  état  de  nudité  ré- 
voltant. Les  mains  et  les  bras  de  ces  scélérats  maudits 
étaient  teints  de  sang  jusqu'au  coude.  Pour  étaler  ainsi 
leurs  sales  personnes,  ils  avaient  choisi  une  place  précisé- 
ment'vis-à-vis  des  fenêtres  de  la  Reine  et  des  appartements 
occupés  par  les  dames  de  la  cour.  C'était  là  qu'ils  se 
promenaient  de  long  en  large,  au  grand  amusement  de  la 
tourbe  révolutionnaire  qui  les  couvrait  d'applaudissements, 
et  les  encourageait  par  les  cris  de  :  bis!  bis! 

Les  transports  furibonds  excités  par  ce  spectacle,  dé- 
tournèrent de  moi  l'attention  des  spectateurs  enchantés,  et 
me  permirent  de  fuir,  sans  autre  inconvénient  que  la  perte 
de  mon  carton.  La  populace  frénétique  s'en  saisit.  Les  uns 
prirent  un  chapeau,  ceux-ci  un  bonnet,  ceux-là  une  coiffe, 
et  d'autres  objets  d'habillement  à  usage  de  femme;  ils  s'en 
firent  des  trophées  ridicules  et  s'en  parèrent  d'une  manière 
dégoûtante. 

Accablée  de  tant  d'indignités,  j'allais  sortir  du  jardin,  et 
je  pleurais  amèrement.  Comme  je  passais  la  grille,  je  fus 
accostée  par  un  individu  qui  me  dit^  avec  un  ton  de  voix 
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plein  de  douceur  :  «  Qu'as-tu,  ma  bonne,  qu'est-ce  qui  t'af- 
flige ?  »  Je  n'ignorais  pas  le  péril  où  je  pouvais  m'exposer 
en  avouant  la  véritable  cause  de  ma  peine  ;  et  j'imaginai 
sur-le-champ,  de  prétexter  la  perte  des  marchandises  qu'on 
m'avait  volées.  Je  dis  à  l'inconnu  que  j'étais  une  pauvre 
modiste,  et  que  le  peuple  m'avait  enlevé  tout  ce  que  je 
possédais  au  monde.  «  Reviens  avec  moi,  me  dit-il,  je  vais 
te  le  faire  restituer.  »  Je  savais  bien  qu'il  n'en  serait  rien, 
mais  la  prudence  me  faisait  un  devoir  de  consentir,  et  je 
retournai  avec  mon  homme  dans  le  jardin,  du  côté  du  châ- 
teau. 

Quel  eût  été  mon  effroi^  si  j'avais  su,  au  moment  oùcet 
homme  m'aborda,  que  j'avais  affaire  à  l'infâme  Danton  !  La 
personne  qui  m'accompagnait  le  connaissait,  mais  n'osa 
point  m'en  instruire,  et  saisit  une  occasion  de  s'échapper 
à  travers  la  foule,  dans  la  crainte  d'être  découverte.  Quand 
je  regardai  autour  de  moi  et  que  je  me  vis  seule,  je  dis  que 
j'avais  perdu  mon  frère  dans  le  tumulte,  ce  qui  ajouta  à 
mon  chagrin. 

«  Oh  !  sois  sans  crainte,  me  dit  Danton,  donne-moi  le 
bras,  personne  ne  te  fera  de  mal.  Nous  chercherons  ton 
frère,  et  ferons  en  sorte  que  tes  marchandises  te  soient 
rendues.  »  Nous  cheminâmes  donc  ensemble.  Je  pleurais, 
je  puis  dire  pour  ma  vie,  arrêtée  à  chaque  pas  pendant 
qu'il  racontait  ma  triste  mésaventure  à  tous  ceux  dont  mes 
larmes  excitaient  la  curiosité. 

Quand  j'arrivai,  bras  dessus  bras  dessous  avec  Danton, 
devant  la  fenêtre  des  appartements  de  la  Reine,  nous  fûmes 
aussitôt  aperçus  par  Sa  Majesté  et  les  princesses.  On  peut 
se  faire  une  idée  de  leur  perplexité  et  des  alarmes  que  leur 
causa  ma  position.  Un  signal  qui  parut  à  la  fenêtre  m'ap- 
prit à  l'instant  que  je  pouvais  entrer  au  château  où  l'on 
m'attendait  avec  impatience,  depuis  longtemps. 

Jugeant  qu'il  n'y  avait  plus  nécessité  de  courir  à  la  re- 
cherche de  mon  prétendu  frère,  je  priai  mon  guide  de  me 
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dégager  de  la  foule  et  de  me  conduire  chez  la  princesse  de 
Laniballe. 

«  Oh  !  bien  volontiers,  s'écria  Danton  ;  et  si  tu  avais  seu- 
lement dit  au  peuple  que  tu  allais  chez  cette  bonne  prin- 
cesse, je  suis  sûr  que  tes  marchandises  ne  t'auraient  point 
été  dérobées.  Mais,  ajouta-t-il,  es-tu  bien  certaine  qu'elles 
n'étaient  pas  pour  cette  détestable  Marie- Antoinette? 

—  Oh!  très  certaine»^  répliquai-je.  Pendant  cet  entretien, 
la  populace  était  sur  nos  talons. 

«  Alors,  reprit-il,  je  ne  te  quitterai  point  que  je  ne  te  voie 
en  sûreté  dans  les  appartements  de  la  princesse  de  Lam- 
balle,  et  je  veux  l'informer  moi-même  de  ta  perte.  Elle  est 
si  bonne,  continua-t-il,  qu'elle  te  dédommagera,  j'en  suis 
sûr.  » 

En  entrant  au  château,  il  dit  à  la  garde  nationale:  «Voilà, 
mes  enfants,  une  pauvre  malheureuse  qui  a  été  volée  de 
toutes  ses  marchandises,  mais  je  vais  chez  la  Lambaile 
moi-même  avec  elle.  »  Il  oubliait  de  dire  la  princesse. 

Arrivés  à  la  porte  extérieure,  que  je  prétendis  ne  pas  con- 
naître, il  se  nomma  au  gentilhomme  de  la  chambre,  et  dit 
qu'il  désirait  parler  à  la  princesse. 

Quelques  minutes  après.  Son  Altesse  parut.  Remarquant 
le  trouble  visible  qui  l'agitait  à  la  vue  de  Danton,  je  crai- 
gnis un  instant  qu'elle  ne  nous  trahît  toutes  les  deux;  mais 
pendant  qu'il  lui  rapportait  longuement  mon  histoire,  je 
parvins  à  faire  des  signes  d'après  lesquels  Son  Altesse  put 
se  convaincre  que  rien  n'était  éventé. 

Danton  ayant  terminé  son  récit,  la  princesse  me  dit  avec 
calme  :  «  Vous  souvenez-vous,  mon  enfant,  des  objets  qui 
vous  ont  été  enlevés  ? 

—  Si  j'avais  une  plume  et  de  l'encre,  répliquai-je,  je 
pourrais  même  y  mettre  les  prix. 

—  Entrez  donc,  mon  enfant,  reprit  Son  Altesse,  nous  ver- 
rons ce  qu'on  pourra  faire  pour  vous. 

«  —  Eh  bien  !  s'écria  Danton,  ne  te  Tavais-je  pas  dit  ?  » 
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puis  il  partit  en  me  donnant  cordialement  une  poignée  de 
main.  »  (Souvenirs  d'une  Dame  de  la  princesse  de  Lainballe.) 

Le  Roi  et  les  ministres  girondins  (mars  1792).  —  «  Le 
Roi  s'efforçait  de  dissimuler  le  dégoût  que  lui  inspiraient 
les  nouveaux  ministres.  Il  les  traitait  avec  bonté,  leur  té- 
moignait même  cet  intérêt  flatteur  dont  les  grands  savent 
se  faire  un  mérite  auprès  de  leurs  inférieurs  ;  mais  ne  pou- 
vant prendre  aucune  confiance  dans  un  ministère  composé 
d'hommes  dévoués  à  ses  ennemis,  et  qui  leur  rappor- 
taient fidèlement  tout  ce  qui  se  disait  et  tout  ce  qui  se 
faisait  au  conseil,  il  affectait  de  ne  donner  aucune  atten- 
tion aux  aff"aires.  Il  lisait  la  gazette,  parlait  en  bon  honmie 
de  l'état  des  choses,  protestait  à  tout  propos,  avec  l'accent 
de  la  franchise,  de  son  attachement  à  la  Constitution,  et 
du  désir  qu'il  avait  de  la  voir  solidement  établie.  Lui  i)ré- 
sentait-on  un  décret  à  sanctionner,  il  remettait  au  conseil 
suivant  :  il  y  venait  avec  une  opinion  arrêtée  qu'il  cachait 
avec  soin,  laissant  discuter  ses  ministres,  et  paraissant  ne 
se  décider  que  d'après  le  vœu  de. la  majorité. 

Quant  aux  grandes  questions  politiques,  il  les  étudiait 
avec  beaucoup  d'adresse,  en  détournant  l'attention  sur  des 
objets  différents  ou  sur  des  sujets  personnels  à  chacun  de 
ses  ministres.  Parlait-on  de  guerre,  il  parlait  de  voyages. 
Voulait-on  s'occuper  des  intérêts  de  la  France  avec  les 
puissances  étrangères,  il  citait  quelques  usages  peu  con- 
nus des  pays  qui  étaient  l'objet  de  la  discussion,  ou  faisait 
des  questions  sur  les  localités,  sur  les  mœurs.  Si  l'on 
examinait  l'état  de  l'intérieur,  il  appuyait  sur  quelques  dé- 
tails d'agriculture  et  de  commerce.  Il  entretenait  Roland 
de  ses  ouvrages,  demandait  à  Dumouriez  des  anecdotes. 
Cet  homme  intrigant,  adroit  et  plein  d'esprit,  s'amusait 
des  contes  les  plus  extravagants  qu'il  entremêlait  quelque- 
fois de  vérités  hardies  ;  Roland  et  Duranton,  malgré  toute 
leur  gravité,  étaient  forcés  d'en  rire.  Les  séances  du  con- 
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seil  semblaient  plus  des  causeries  de  société  que  des  délibé- 
rations d'hommes  chargés  du  gouvernement  d'un  grand  em- 
pire. Je  ne  saurais  m'empêcherde  remarquer  à  ce  sujet  que 
Louis  XVI  n'était  point  l'homme  qu'une  foule  d'écrits, 
soudoyés  par  ses  ennemis,  ne  cessaient  de  représenter  au 
peuple  comme  un  imbécile  indigne  du  trône.  Il  avait  beau- 
coup de  mémoire  et  beaucoup  d'activité,  il  n'était  jamais 
oisif,  il  avait  lu  avec  fruit,  il  connaissait  bien  les  intérêts 
de  la  France  et  tous  les  traités  contractés  entre  elle  et  les 
puissances  étrangères  ;  il  savait  l'histoire,  c'était  le  meil- 
leur géographe  de  son  royaume.  Il  avait  présents  à  l'esprit 
les  noms  de  la  plupart  des  personnes  qui  avaient  quelques 
relations  avec  lui,  et  les  apphquait  à  propos  aux  visages 
de  ceux  auxquels  ils  appartenaient  ;  il  n'ignorait  même 
aucune  des  anecdotes  qui  leur  étaient  personnelles.  Il 
étendait  ce  genre  de  connaissances  à  tous  ceux  qui  s'étaient 
montrés  dans  la  Révolution  ;  on  ne  pouvait  lui  présenter 
un  sujet  pour  une  place  quelconque,  qu'il  n'eût  d'avance 
un  jugement  formé  sur  lui,  jugement  qui  tenait  toujours  à 
quelques  faits.  »  (Mém.  de  Ferrières). 

Comité  autrichien  (mai  1792).  —  On  prétendit  que  la 
Reine  présidait  un  comité  travaillant  à  la  contre-révolution. 
Ce  comité,  qui  n'a  jamais  existé,  avait  été  inventé  par  les 
Girondins  et  particulièrement  par  Brissot.  Celui-ci  fournit  la 
prétendue  preuve  de  son  existence,  en  prenant  des  mots  et 
des  lignes  dans  des  lettres  de  divers  personnages,  de 
M.  de  Montmorin,  surtout.  Il  les  rapprochait  les  uns  des 
autres  de  façon  à  leur  faire  dire  exactement  le  contraire  de 
ce  qu'ils  signifiaient. 

Déclaration  de  guerre  (1792).  —  «  Il  est  temps  que  vous 
sachiez  à  qui  imputer  cette  guerre  qui,  en  quatre  années, 
a  consumé  plus  de  vingt-cinq  fois  tout  votre  numéraire, 
et  plus  de  trente-trois  fois  tout  votre  revenu  territorial, 
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qui  vous  a  noyé,  non  pas  dans  des  fleuves,  mais  dans  des 
mers  de  sang,  a  dévoré  un  huitième  de  votre  population, 
a  produit  en  un  mot  encore  plus  de  crimes  au  dedans  que 
de  conquêtes  au  dehors,  et,  à  chaque  trophée  consacré  à 
la  victoire,  a  voué  un  monument  à  l'infortune. 

Français,  si  c'est  la  vérité  que  vous  voulez  croire,  tenez 
pour  certain  que  les  Jacobins  seuls  ont  entraîné  cette 
guerre,  seuls  l'ont  déclarée  et  seuls  voudraient  encore  la 
poursuivre. 

Voyez,  dès  le  20  octobre  1791,  Brissot  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  législative,  qui  existait  à  peine.  Déjà,  au  milieu 
des  provocations,  des  outrages,  des  menaces,  il  disait  à  ses 
collègues  :  Vous  devez  venger  voire  gloire  ou  vous  condam- 
ner à  un  déshonneur  éternel.  Il  leur  disait  :  Il  ne  faut  pas 
seulement  vous  défendre.,  il  faut  attaquer  vous-mêmes.  Il 
réduisait  enfin  toute  sa  politique  à  ces  deux  phrases  :  En 

définitif,  il  faut  de  Cor  pour  payer  les  soldats il  faut  la 

guerre  à  la  France  pour  rétablir  ses  finances  et  son  crédit.  » 
(Lally-Tolendal.  Défense  des  émigrés.) 

Guerre.  —  Le  marquis  de  Noailles,  notre  ambassadeur 
à  Vienne  de  1783  à  1792,  donna  au  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Lessart  (19  mars  1702)  un  exposé  clair  et 
bref  de  la  politique  de  la  cour  de  Vienne.  «  Il  ne  faut  plus 
douter  qu'on  n'ait  pris  ici  un  parti.  On  n'en  veut  pas  à  notre 
Constitution  parce  que  l'autorité  royale  a  cessé  d'être  ab- 
solue en  France,  mais  parce  que  l'anarchie  fait  des  pro- 
grès chez  nous  d'une  manière  effrayante  pour  le  reste  de 
l'Europe.  On  ne  prétend  pas  sans  doute  conquérir  la  France 
entière,  mais  on  se  flatte  d'avoir  sur  nous  des  avantages 
qui  semblent  faciles  dans  la  situation  déplorable  où  nous 
sommes.  Tout  s'achemine,  en  un  mot,  à  une  guerre  qui 
conduira  à  des  démembrements  inévitables.  »  (Arch.  Nat.) 

Les  volontaires  de  9*2.  —  La  légende  de  l'héroïque  volon- 
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taire  de  la  Révolution  a  fait  son  temps,  comme  la  légende 
de  l'austère  et  vaillant  conventionnel.  On  confondait,  en 
effet,  les  jeunes  français^  vraiment  et  simplement  cou- 
rageux, qui  s'enrôlèrent  pour  défendre  le  sol  de  la  France 
contre  l'invasion  étrangère,  avec  cette  tourbe  de  sans- 
culottes  ignobles,  de  jacobins  braillards,  de  piliers  de  club 
et  d'orateurs  de  sections  que  la  prime  ofiferte  aux  volon- 
taires tentait.  Ceux-ci,  après  avoir  bu  et  mangé  l'argent 
reçu,  vendu  leurs  uniformes  et  leurs  armes,  s'en  revenaient 
représenter  de  nouveau  le  patriotisme  dans  les  clubs.  Ceux 
qui  arrivaient  jusqu'à  l'armée  s'enfuyaient,  à  la  première 
escarmouche,  en  criant  à  la  trahison.  Beaucoup  d'entr'eux^ 
avant  d'arriver  à  la  frontière,  avaient  terrorisé  leur  pays 
natal.  Ils  commençaient  par  être  voleurs  et  finissaient  par 
devenir  assassins.  Il  y  avait  la  comédie  avant  la  tragédie. 

«  Chaque  jour,  une  délégation  de  volontaires  se  présentait 
à  l'Hôtel  de  ville,  réclamant  un  jour  contre  le  pot  de  vin 
auquel  manquait  un  huitième  que  leur  avait  vendu  le  ca- 
baretier  de  la  rue  du  Gros-Bourdon  ;  un  autre  jour  appor- 
tant les  volets  qu'ils  avaient  brisés  pour  pénétrer  dans  la 
taverne  dont  on  leur  avait  fermé  la  porte  au  nez  parce 
qu'ils  voulaient  payer  en  assignats  ;  une  autre  fois  exigeant 
qu'on  inventorie  tout  le  vin  conservé  dans  les  greniers  de 
la  Ciotat  ;  cette  fois,  voulant  une  perquisition  chez  les  fri- 
piers qui  détiennent  des  souliers  et  des  effets  vendus  par 
les  gardes  pour  boire. 

Cela  en  vint  au  point  que  le  maire  éperdu  ne  vit  plus 
d'autre  moyen  d'en  finir  d'une  part  avec  les  exigences  des 
volontaires  qu'en  leur  livrant  la  ville  et  la  rue  à  discrétion, 
et  d'autre  part  en  invitant  les  habitants  à  ne  plus  sortir  de 
leur  maison,  passé  onze  heures  du  soir,  sous  peine  d'être 
arrêtés  par  les  patrouilles. 

Puis,  quand  les  désordres  suscités  par  les  prétendus  gar- 
diens (le  l'ordre  prenaient  des  proportions  par  trop  criantes, 
le  maire  essayait  de  s'en  prendre  aux  chefs  et  leur  écri- 
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vait  de  belles  réquisitions  platoniques  dans  le  genre  de 
celle  du  16  avril  1702,  adressée  au  commandant  Ribotty  : 

«  Vous  êtes  prié  et  requis,  de  la  part  de  MM.  les  maire  et 
officiers  municipaux,  de  faire  cesser  les  cassations  [sic]  des 
vitres,  fenêtres  et  portes  que  les  volontaires  font  à  la  ca- 
serne des  ci-devant  Minimes,  et  faire  surveiller  pour  que 
les  autres  ne  soient  pas  dans  le  même  cas.  » 

M.  Ribotty  transmettait  les  ordres  de  l'édilité  aux  offi- 
ciers, et,  quand  ceux-ci  essayaient  d'y  obéir,  les  volon- 
taires se  réunissaient  pour  demander  leur  destitution. 

La  municipalité  lança  une  proclamation  publiée  le  9  août 
où  il  disait  :  «  Les  bons  patriotes  sont  invités  à  se  rendre  à 
la  place  de  l'Horloge  pour  venir  s'y  inscrire  et  occuper  une 
place  d'honneur  dans  le  tableau  civique.  Ils  sont  préve- 
nus que  la  commune  leur  donnera  cent  livres  à  chacun.  » 

Ces  cent  livres,  en  y  joignant  l'équipement  complet  avec 
un  bon  fusil,  tentèrent  la  cupidité,  beaucoup  plus  que  le 
patriotisme.  Bon  nombre  de  gens  sans  aveu  trouvèrent  bon 
de  s'armer  gratis  et  de  garnir  leur  bourse  aux  dépens  des 
naïfs  qui,  plus  ou  moins  volontairement,  s'en  allaient  ver- 
ser leur  contribution  patriotique  entre  les  mains  des  com- 
missaires qui  siégèrent  à  la  place  de  l'Horloge,  le  matin, 
de  dix  à  midi,  et  le  soir,  de  quatre  à  six.  Les  volontaires 
ainsi  recrutés  partirent  bruyamment  pour  Marseille  où  les 
camarades  les  attendaient,  tout  prêts  à  fraterniser  verres 
en  mains,  avec  les  recrues  à  la  bourse  fraîchement  gar- 
nie. 

Ce  fut  une  série  de  fêtes  jusqu'à  ce  que,  les  ressources 
diminuant  à  vue  d'oeil,  l'un  deux,  la  veille  de  la  fête  pa- 
tronale, fit  remarquer  qu'on  s'amusait  à  la  Ciotat,  tandis 
qu'ils  étaient  casernes. 

—  Retournons  à  la  Ciotat,  s'écrièrent  alors  les  recrues, 
il  faut  faire  un  exemple  ! 

Et  sur  ce,  les  voilà  qui  reprennent  leur  équipement,  quit- 
tent la  caserne  et,  accompagnés  d'un  bon  nombre  de  sol- 
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dats  marseillais,  aussi  bien  disciplinés  qu'eux,  ils  repren- 
nent la  route  du  pays  natal. 

En  chemin,  ils  mirent  au  pillage  tous  les  cabarets  et 
auberges  de  la  route,  qui  se  fit  par  étapes.  Quand  ils  arri- 
vèrent en  vue  du  A^allat  de  Roubaud,  leurs  clameurs  avi- 
nées et  leurs  menaces  présageaient  d'aff'reux  désordres. 

On  allait  commencer  les  vêpres  et  la  procession  à  Saint- 
Roch.  C'était  le  16  août,  à  trois  heures  d'après  midi.  Mais 
les  cris  des  arrivants  répandirent  une  telle  terreur  que  la 
paroisse  ferma  ses  portes  ;  chacun  se  hâtait  de  rentrer 
chez  soi  et  de  s'y  barricader.  La  trompette  sonnait  dans 
tous  les  quartiers.  Le  tambour  bat  la  générale  pour  appeler 
les  marins  et  les  gardes  nationaux  sous  les  armes. 

Les  arrivants  couraient  en  poussant  des  cris  de  mort 
contre  les  commissaires  recruteurs,  spécialement  M.  de 
Ladevèze. 

Celui-ci,  qui  demeurait  rue  Gueymard,  entendant  battre  la 
générale,  sortit  de  chez  lui  pour  courir  sur  le  quai  sans  se 
douter  qu'il  courait  à  la  mort.  Vainement  M"^  Eynès,  une 
jeune  personne  courageuse  qui  venait  d'entendre  crier  : 
«  Mort  à  Ladevèze  !  »  le  conjura  de  s'enfuir  vers  la  porte 
de  Cassis,  tandis  que  les  volontaires  arrivaient  par  le 
Dintre  : 

«  _  Je  n'ai  jamais  fait  de  mal  à  personne,  répondit  le 
malheureux  receveur,  je  n'ai  rien  à  craindre.  » 

Il  continua  sa  marche  vers  le  port  où,  reconnu  par  la 
bande  avinée  qui  débouchait  à  ce  même  moment  sur  les 
quais,  il  fut  accueilli  par  un  immense  cri  de  :  «  Mort  à 
Ladevèze  !  » 

Le  malheureux,  comprenant  qu'il  allait  être  massacré,  au 
lieu  de  rebrousser  chemin,  crut  devoir  se  précipiter  entre 
les  bras  du  maire  et  du  commandant  delà  garde  nationale, 
qui  accouraient  de  l'Hôtel  de  ville  par  la  ruelle  de  droite. 
Malgré  tous  leurs  efforts,  les  coups  de  pierre  et  de  bâton 
dirio-és  contre  Ladevèze  atteignirent  souvent  ce  dernier,  et 


—    201     — 

quand  ils  furent  parvenus  à  rentrer  dans  la  mairie  l'infor- 
tuné était  couvert  de  sang.  La  foule,  du  reste,  les  y  suivait, 
criant  : 

—  Ah  !  tu  voulais  nous  mener  cà  la  boucherie,  brigand  ! 
Ladevèze  se  défendait,  assurant  qu'il  avait  fait  son  de- 
voir. 

—  Ton  devoir,  répliquèrent  les  recrues,  ton  devoir  était 
de  nous  incorporer  dans  les  bataillons  marseillais  comme 
voulait  Montaille,  au  lieu  de  nous  inscrire  sans  nous  le  dire 
dans  les  compagnies  franches. 

Ladevèze  protestait  avec  indignation.  Mais  sans  vouloir 
l'entendre  les  émeuliers  le  traînèrent  hors  de  la  salle  des 
archives,  où  il  était  parvenu  à  se  réfugier.  Il  leur  échappa 
grâce  à  l'intervention  courageuse  de  quelques  gardes  na- 
tionaux qui  essaj'^èrent  de  protéger  sa  fuite,  en  arrêtant  les 
volontaires,  furieux  d'être  obligés  de  répondre  à  leurs 
coups. 

Couvert  de  blessures,  les  vêtements  déchirés  et  tout  en 
sang,  l'infortuné  profita  du  répit  pour  courir  dans  la  direc- 
tion de  la  place  aux  Fruits.  Il  enflla  la  rue  du  Curé  jusqu'à 
ce  que  vers  l'extrémité  de  la  rue,  trouvant  une  porte  ou- 
verte, il  pénétra  dans  la  maison  Dalmas  où  la  bande  san- 
guinaire le  suivit  en  poussant  des  hurlements  affreux.  A 
travers  les  barreaux  de  la  fenêtre  de  la  cuisine  placée  à 
côté  de  la  porte  qu'il  avait  eu  le  temps  de  refermer,  Lade- 
vèze tenta  de  haranguer  les  assaillants.  Sa  voix  se  perdit 
aux  milieu  des  vociférations  de  :  «  Mort  à  Ladevèze!  »Tout  à 
coup,  au  milieu  du  tumulte,  un  bruit  sourd  se  fait  entendre 
à  lui.  C'est  la  cognée  qui  bat  en  brèche  la  porte  d'entrée.  Il 
n'y  a  plus  pour  lui  qu'un  moyen  de  salut.  A  la  hâte,  il  atta- 
che entre  elles  quelques  serviettes  et  s'en  fait  une  corde  pour 
descendre,  par  le  fond  du  salon,  sur  la  rive,  couverte  alors 
(le  rochers  destinés  à  briser  les  lames  par  le  vent  d'est. 
Par  malheur,  Tun  des  nœuds,  mal  assujetti,  se  dénoue  et  le 
malheureux  fuyard  tombe  sur  une  pierre,  si  malheureuse- 
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ment  qu'il  se  casse  la  jambe;  il  ne  peut  qu'à  grand'peine  se 
traîner  à  travers  les  rochers  où  il  essaie  de  se  dissimuler  à 
la  poursuite  de  ses  assassins. 

Ils  l'aperçurent,  et  s'emparant  de  lui,  ils  le  traînèrent 
dans  la  direction  du  port.  Une  seconde  fois  le  maire  et  ses 
amis  parvinrent  à  le  ramener  dans  l'Hôtel  de  ville.  Mais  ce  ne 
fut  qu'un  répit.  Après  une  lutte  furieuse,  la  victime  pres- 
que agonisante  fut  définitivement  arrachée  à  ses  défenseurs 
et  traînée  au  Dintre  d'où  on  l'amena  sur  le  port  en  face  du 
magasin  de  confiserie  Besson.  Les  bigues  de  la  tente  du 
café  dit  des  Apôtres  fournirent  le  gibet.  On  y  pendit  par 
les  pieds  l'infortuné  de  Ladevèze  dont  il  fut  impossible  à  la 
garde  nationale  de  s'approcher.  Jusqu'à  deux  heures  après 
minuit,  la  horde  des  assassins  veilla  autour  du  cadavre, 
exécutant  des  rondes  et  se  livrant  aux  dernières  insultes 
sur  les  restes  de  sa  victime.  »  (Mgr  Ricard.  Une  ville  de 
Provence  pendant  la  Révolution.) 

Une  gobe  mouche  révolutionnaire  (avril-août  1792) —  «Voilà 
les  miracles  de  la  Révohition  qui  commencent  à  éclater. 
Le  Sénat  ne  désempare  plus  ni  jour  ni  nuit  pour  sauver  la 
chose  publique  qui  est  en  grand  danger.  (Il  s'agissait  pour 
les  révolutionnaires  d'enlever  au  Roi  la  garde  constitution- 
nelle. Ils  ameutaient  l'opinion  contre  cette  garde,  pré- 
tendant que  ces  douze  cents  hommes  faisaient  courir  les 
plus  grands  dangers  à  la  Patrie.  Avant  de  porter  les  der- 
niers coups  à  la  royauté,  ils  la  voulaient  absolument  désar- 
mée, et  quoiqu'ils  fussent  deux  à  trois  cent  mille,  comme 
on  nous  le  dit  dans  le  document  même  que  nous  publions 
ici,  ils  hésitaient,  avec  leur  courage  habituel,  à  attaquer  le 
Roi,  aussi  longtemps  qu'ils  le  savaient  défendu  par  quel- 
ques hommes  énergiques  et  fidèles.)  On  a  prouvé  la  cons- 
piration. Le  prélude  est  venu  aujourd'hui  miraculeusement 
par  une  poignée  de  cocardes  blanches  arrachées  aux  Suis- 
ses par  des  paysans.  Les  Suisses  ont  donné  des  coups  de 
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sabre  en  déchirant  à  belles  dents  la  constitution.  On  ap- 
prend qu'hier  M.  de  La  Porte,  intendant  de  la  liste  civile, 
a  été  à  la  manufacture  de  porcelaines  à  Sèvres,  avec  une 
voiture  chargée  mystérieusement  de  cinquante-deux  bal- 
lots de  papiers.  Bazire,  Lacroix,  Isnard  ont  dénoncé  la  garde 
du  roi  et  demandé  sa  cassation.  Ils  ont  assuré  qu'il  s'y 
trouvait  des  prêtres  réfractaires,  des  laquais,  des  officiers 
de  Coblentz.  Les  orgies  recommencent  avec  les  mêmes 
scandales  qu'à  Versailles.  Les  santés  de  Condé,  de  Bouille 
sont  portées,  la  cocarde  nationale  est  foulée  aux  pieds  et 
le  reste.  Un  pauvre  garde,  pour  avoir  porté  la  santé  du 
prince  royal  et  non  du  dauphin^  était  presqu'assassiné  par 
ses  camarades.  Chabot  a  dit  qu'il  avait  cent  quatre-vingts 
pièces  probantes.  Et  puis  doutez  du  comité  autrichien.  Pour 
nous,  jamais  nous  n'en  avons  douté.  Guadet  a  parlé  en 
romain,  ainsi  que  Kersaint,  Carnot  le  jeune  et  La  Source. 
Les  méchants  noirs  (les  constitutionnels  royalistes)  étaient 
blêmes  de  peur.  Ils  savent  si  bien  le  complot  pour  le  réta- 
blissement de  la  noblesse  qu'on  prétend  qu'il  y  en  a  parmi 
eux  nommés  déjà,  les  uns  ducs,  les  autres  pairs...  La  lettre 
du  roi  contre  Petion,  ce  brave  magistrat,  est  le  comble  de 
la  mauvaise  foi  royale.  La  réponse  du  maire  est  le  langage 
simple  de  la  vertu.  Sans  la  découverte  du  terrible  complot, 
notre  cher  Petion  courait  le  risque  d'être  assassiné.  » 

Ainsi  c'est  Louis  XVI  qui  veut  faire  assassiner  les  révolu- 
tionnaires. Cette  série  de  calomnies  ineptes  produisit  Fetïet 
hai)ituel.  Le  peuple  se  souleva  contre  la  garde  constitution- 
nelle et  vint  forcer  la  main  à  la  partie  honnête  et  intelligente 
de  la  Législative.  «  Le  30  avril,  j'ai  vu  deux  à  trois  cent  mille 
âmes  remplir  les  Tuileries,  les  cours  du  château,  les  envi- 
rons du  Sénat.  »  Mais  ces  gens-là  sont  «  purs,  leur  cerveau 
est  éclairé  ».  C'est  Petion  qui  vient  le  déclarera  la  Cham- 
bre. ('  Les  battements  de  mains,  les  bravos^,  le  délire  de 
joie  et  de  confiance  s'est  manifesté  de  façon  à  faire  ou- 
vrir les  voûtes  du  Temple.  »  Arrive  ensuite   l'accessoire 
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obligé  de  toutes  les  scènes,  la  dénonciation  et  la  trahison. 
«  Une  vingtaine  d'invalides  se  sont  présentés  à  la  barre  et 
ont  exprimé  avec  noblesse  la  douloureuse  nécessité  où  ils 
étaient  de  dénoncer  leurs  officiers...  Le  discours  de  ces 
braves  militaires  nous  a  arraché  les  plus  douces  larmes.  » 
L'affaire  ainsi  bien  préparée,  «  Bazire  a  commencé  sa  dé- 
nonciation contre  la  garde  du  roi.  «  Arrive  un  second  inter- 
mède de  dénonciation.  «  Trois  jeunes  gardes  du  roi  ont  de- 
mandé à  être  entendus  à  la  barre.  Avec  le  parler  des  âmes 
neuves  et  libres,  ils  ont  dénoncé  les  horreurs  dont  ils  ont 
été  les  témoins  et  les  victimes,  ayant,  pour  leur  civisme, 
été  en  butte  à  tous  les  genres  d'oppression.  Ils  ont  dit  que 
dans  l'antichambre  de  la  Reine,  l'échec  de  Mons  avait  été 
regardé  comme  un  succès  glorieux:  «  Déjà  trois  cents  sans- 
culottes  ont  péri,  bravo,  qu'on  purge  la  terre  de  cette  ver- 
mine, etc.  »  Ma  plume  se  refuse  à  écrire  ce  que  j'ai  entendu. 
La  férocité  des  tigres  est  l'humanité  des  cours.  »  Arrive  le 
troisième  intermède  :  l'arrivée  du  peuple  !  !  !  Ce  peuple, 
c'est  la  section  des  Gobelins  et  du  faubourg  Saint-Marceau  ; 
«  l'orateur  de  la  députation  qui  était  en  haillons,  a  parlé 
comme  Cicéron  :  .Je  ne  sais  pas  où  l'on  va  chercher  les 
nouvelles  beautés  de  l'éloquence,  mais  jamais  iln'j^  en  a  eu 
de  si  frappantes.  L'orateur  a  supplié  l'Assemblée  de  per- 
mettre que  les  honnêtes  citoyens  delà  section  passassent  au 
milieu  de  la  salle  pour  faire  voir  aux  législateurs  combien 
de  cœurs  leur  étaient  dévoués  et  combien  de  bras  étaient 
armés  pour  les  soutenir.  Six  mille  âmes,  soldats,  hommes, 
femmes,  enfants,  passèrent  dans  un  ordre  nouveau  et  tout 
à  fait  piquant.  Les  groupes  de  citoyens  étaient  coupés  à 
diverses  distances  par  trois  ou  quatre  rangées  de  soldats  et 
tout  cela  marchait  au  bruit  d'un  tambour  qui  battait  une 
marche  gaie  et  douce.  Toutes  les  femmes  avaient  le  bras 
droit  levé  ;  les  hommes  étaient  armés  de  piques,  de  four- 
ches, de  tridents,  de  volants  mêlés  aux  baïonnettes  des 
soldats.  Les  enfants  avaient  des  sabres  nus  et  là  retentis- 
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saient  des  cris  de:  Vivre  libre  ou  mourir;  la  Constitution  ou 
la  mort;  vive  C Assemblée  nationale  !  périssent  les  tyrans  !  le 
peuple  trançais  est  libre;  il  ny  a  qu'un  maître,  la  loi  ;  vive 
la  loi,  vive  la  Natioîi!  et  cela  pendant  une  deini-heure.  Les 
bravos,  les  applaudissements  faisaient  une  cacophonie 
mille  fois  plus  belle  que  toute  l'harmonie  de  l'Opéra.  Le 
faubourg  Saint-Antoine,  en  plus  grand  nombre,  a  répété  le 
soir  ce  que  j'avais  vu  et  ce  que  je  viens  de  vous  raconter  du 
faubourg  Saint-Marceau.  Les  législateurs,  dirigés  impérieu- 
sement par  l'opinion  publique,  ont  décrété,  dans  cette  nuit, 
le  licenciement  de  cette  garde  prétorienne  qui  était  prête  à 
nous  égorger  au  moindre  signal.  Brissac-Cossé,  décrété 
d'accusation,  a  été  arrêté  et  conduit  ce  matin  à  Orléans. 
Les  dangers  où  nous  avons  été,  l'insolence  des  autocrates 
qui  annonçaient  la  contre-révolution  et  une  pluie  de  sang 
comme  on  annonce  un  orage  bienfaisant,  tout  cela  a  dû  irri- 
ter l'Etre  suprême,  et  je  regarde  tout  ce  qui  vient  d'arriver 
comme  autant  de  miracles  de  sa  puissance  et  de  sa  bonté 
envers  le  peuple.  »  (Journal  d'une  bourgeoise.) 

Cette  bourgeoise  était  la  femme  d'un  assez  sot  person- 
nage qui  fut  connu  à  la  Convention  sous  le  nom  de  Julien, 
de  la  Drôme.  Il  était  un  grand  personnage  à  Voiron  (Isère); 
à  la  Chambre,  il  prit  son  niveau  et  il  eut  la  renommée  comme 
l'autorité  d'un  honnête  nigaud,  paisible  de  nature  et  jouant 
les  tranche-montagne  en  politique,  comme  son  épouse  eut 
la  renommée  d'une  honnête  provinciale  bavarde  et  turbu- 
lente. L'ambition  du  mari  et  de  la  femme  étant  ainsi  mal 
récompensée, l'enthousiasme  diminua.  Quelques  mois  après 
ces  excès  de  badauderie  fanatique  que  nous  venons  de  voir, 
notre  cher  Petion  est  devenu  un  monstre,  et  les  romains 
Guadet,  Kersaint  et  Carnot  jeune,  ont  remplacé  le  roi  dans 
les  fonctions  de  tigre.  «  Paris,  24  décembre  1792.  —  Ton 
papa  est  très  mécontent,  ainsi  que  tous  les  patriotes  de  la 
Convention  nationale;  c'est  pitié.  Les  imbéciles  et  les  intri- 
gants composent  la  majorité.  Les  Brissotins  ont  le  diable 
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au  corps.  Roland  a  réussi  à  corrompre  l'opinion  publique 
dans  les  départements,  en  soudoyant  une  partie  des  écri- 
vains patriotes.  Il  prend  tous  les  jours  deux  raille  exem- 
plaires du  journal  de  Gorsas.  Desmoulins  et  Merlin  ont  été 
obligés  de  laisser  leur  journal  faute  de  souscripteurs.  Il 
semble  que  les  hommes  ne  courent  qu'après  l'erreur  et  le 
mensonge,  l'austère  vérité  n'a  qu'un  fort  petit  nombre  d'amis  ; 
elle  fait  peur  aux  uns,  elle  déplaît  aux  autres  ;  et  sa  cour, 
qui  n'admet  ni  flatteurs  ni  flatteries,  est  plus  déserte  que 
celle  de  son  lâche  antagoniste. 

J'aimerais  autant  vivre  dans  les  bois  et  dans  les  forêts, 
que  dans  la  société  actuelle.  Il  me  semble  que  tous  les 
habitants  de  ces  lieux-là  sont  moins  tigres  et  moins  fé- 
roces que  nos  personnages  politiques,  Brissotins,  Giron- 
dins, etc. 

La  Révolution  a  mis  les  passions  dans  une  telle  fermen- 
tation qu'on  ne  connaît  plus  rien  aux  hommes  ».  (Journal 
d'une  bourgeoise.) 

Les  organisateurs  de  la  journée  du  20  juin.  —  «  Devant 
nous,  Louis-Gilles-Camille  Fayel,  juge  de  paix  de  la  sec- 
tion du  Roi  de  Sicile,  et  officier  de  pohce  du  district  de 
Paris,  et  en  notre  demeure  sise  à  Paris,  rue  des  Ecouffes, 
n°  18,  paroisse  Saint-Gervais, 

Est  comparu  le  sieur  Jean-Baptiste-Marie-Louis  La  Rey- 
nie,  soldat  volontaire  du  bataillon  de  l'île  Saint-Louis, 
décoré  de  la  croix  militaire,  demeurant  à  Paris,  quai  Bour- 
bon, n°  1, 

Lequel  a  déclaré  que^,  depuis  environ  huit  jours,  il  savait, 
par  les  correspondances  qu'il  a  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  que  les  citoyens  de  ce  faubourg  étaient  travaillés 
par  le  sieur  Santerre,  commandant  du  bataillon  des  Enfants- 
Trouvés,  et  par  d'autres  personnages  au  nombre  desquels 
étaient  le  sieur  Fournier,  se  disant  Américain,  et  électeur 
de  1791,  du  département  de  Paris;  le  sieur  Rotondo,  se 
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disant  Italien  ;  le  sieur  Legendre,  boucher,  demeurant  rue 
des  Boucheries,  faubourg  Saint-Germain  ;  le  sieur  Buirette- 
Verrières,  demeurant  au-dessus  du  café  du  Rendez- Vous, 
rue  du  Théâtre-Français  :  lesquels  tenaient  nuitamment  des 
conciliabules  chez  le  sieur  Santerre,  et  quelquefois  dans  la 
salle  du  Comité  de  la  section  des  Enfants-Trouvés  ;  que  là, 
on  délibérait  en  présence  d'un  très  petit  nombre  d'affidés 
du  faubourg,  tels  que  le  sieur  Rossignol,  ci-devant  com- 
pagnon orfèvre  ;  le  sieur  Nicolas,  sapeur  du  susdit  bataillon 
des  Enfants-Trouvés  ;  le  sieur  Brierre,  marchand  de  vin  ; 
le  sieur  Gonor,  se  disant  vainqueur  de  la  Bastille,  et  autres 
qu'il  pourra  citer  ;  qu'on  y  arrêtait  les  motions  qui  devaient 
être  agitées  dans  les  groupes  des  Tuileries,  du  Palais- 
Royal,  de  la  place  de  Grève,  et  surtout  de  la  porte  Saint- 
Antoine,  place  de  la  Bastille  ;  qu'on  y  rédigeait  les  placards 
incendiaires  affichés  par  intervalle  dans  les  faubourgs,  les 
pétitions  destinées  à  être  portées  par  des  députations  dans 
les  sociétés  patriotiques  de  Paris  ;  et  enfin,  que  c'est  la 
que  s'est  forgée  la  fameuse  pétition  et  tramé  le  complot 
de  la  journée  du  20  de  ce  mois.  Que  la  veille  de  cette  journée 
il  se  tint  un  comité  secret  chez  le  sieur  Santerre,  qui  com- 
mença vers  minuit,  auquel  des  témoins  qu'il  pourra  faire 
entendre,  lorsqu'ils  seront  revenus  de  la  mission  à  eux 
donnée  par  le  sieur  Santerre  pour  les  campagnes  voisines, 
assurent  avoir  vu  assister  MM.  Petion,  maire  de  Paris. 
Robespierre,  Manuel,  procureur  de  la  Commune,  Alexan- 
dre, commandant  du  bataillon  de  Saint-Marcel,  et  SUlery, 
ex-député  de  l'Assemblée  nationale.  Que,  lors  de  la  journée 
du  20,  le  sieur  Santerre,  voyant  que  plusieurs  des  siens  et 
surtout  les  chefs  de  son  parti,  effrayés  par  Parrêté  du  Direc- 
toire du  département,  refusaient  de  descendre  armés,  sous 
prétexte  qu'on  tirerait  sur  eux,  les  assura  qu'ils  n'avaient 
rien  à  craindre,  que  la  garde  nationale  n'aurait  pas  d'ordre^ 
et  que  M.  Petion  serait  là.  Que  sur  les  onze  heures  du  matin 
dudit  jour,  le  rassemblement  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de 
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quinze  cents  personnes,  y  compris  les  curieux.  »  (Enquête 
sur  le  20  juin.) 

Récit  de  la  journée  du  20  juin  par  M"'  Elisabeth.  — 
«  Mercredi  matin,  la  cour  et  le  jardin  étaient  pleins  de  troupes. 
A  midi,  on  apprend  que  le  faubourg  Saint- Antoine  était  en 
marche  ;  il  portait  une  pétition  à  l'Assemblée,  et  n'annonçait 
pas  le  projet  de  traverser  les  Tuileries.  Quinze  cents  hom- 
mes défilèrent  dans  l'Assemblée,  peu  de  gardes  nationaux, 
quelques  invalides,  le  reste  des  sans-culottes  et  des  fem- 
mes. Bientôt  le  jardin  fut  rempli.  Les  piques  commencèrent 
à  défiler  en  ordre  sous  la  terrasse  de  devant  le  château,  où 
il  y  avait  trois  rangs  de  gardes  nationaux  ;  ils  sortaient  par 
la  porte  du  Pont-Royal,  et  avaient  l'air  de  passer  sur  le 
Carrousel,  pour  regagner  le  faubourg  Saint-Antoine.  A 
trois  heures,  ils  firent  mine  de  vouloir  enfoncer  la  porte  de 
la  grande  cour.  Deux  officiers  municipaux  l'ouvrirent.  La 
garde  nationale,  qui  n'avait  pas  pu  parvenir  à  obtenir  les 
ordres  depuis  le  matin,  eut  la  douleur  de  les  voir  traverser 
la  cour  sans  pouvoir  leur  barrer  le  chemin.  Le  département 
avait  donné  ordre  de  repousser  la  force  par  la  force  ;  mais 
la  municipalité  n'en  a  pas  tenu  compte.  Nous  étions,  dans 
ce  moment,  à  la  fenêtre  du  Roi.  Le  peu  de  personnes  qui 
étaient  chez  son  valet  de  chambre  vinrent  nous  rejoindre. 
On  ferma  les  portes  ;  un  moment  après  nous  entendons 
cogner  :  c'étaient  Aclocque  et  quelques  grenadiers  et  volon- 
taires qu'il  amenait;  il  demanda  au  Roi  de  se  montrer  seul. 
Le  Roi  passa  dans  sa  première  antichambre.  Là,  M.  d'Her- 
villy  vint  le  joindre  avec  encore  trois  ou  quatre  grenadiers 
qu'il  avait  engagés  à  venir  avec  lui.  Au  moment  où  le  Roi 
passait  dans  son  antichambre,  des  gens  attachés  à  la  Reine 
la  firent  rentrer  de  force  chez  son  fils.  Plus  heureuse 
qu'elle,  je  ne  trouvai  personne  qui  m'arrachât  d'auprès  du 
Roi.  A  peine  la  Reine  l'était-elle,  que  la  porte  fut  enfoncée 
par  les  piques.  Le  Pv.oi,  dans  cet  instant,  monta  sur  des 
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coffres  qui  sont  dans  les  fenêtres  ;  le  maréchal  de  Mouchy, 
MM.  d'Hervilly,  Aclocque  et  une  douzaine  de  grenadiers 
l'entourèrent.  Je  restai  auprès  du  panneau,  environnée  des 
ministres,  de  M.  de  Marcilly  et  de  quelques  gardes  natio- 
naux. Les  piques  entrèrent  dans  la  chambre  comme  la  fou- 
dre ;  ils  cherchaient  le  Roi,  surtout  un,  qui,  dit-on,  tenait 
les  plus  mauvais  propos.  Un  grenadier  rangea  son  arme  en 
disant  :  Malheureux  !  c'est  ton  roi!  Ils  se  mirent  en  même 
temps  à  crier  :  Vive  le  Roi!  Le  reste  des  piques  répondit 
machinalement  à  ce  cri  ;  la  chambre  fut  pleine  en  moins  de 
temps  que  je  n'en  parle,  tous  demandant  la  sanction  et 
le  renvoi  des  ministres.  Pendant  quatre  heures,  le  même 
cri  fut  répété.  Des  membres  de  l'Assemblée  vinrent  peu 
de  temps  après  ;  MM.  Vergniaux  et  Isnard  parlèrent  fort 
bien  au  peuple  pour  leur  dire  qu'ils  avaient  tort  de  deman- 
der ainsi  au  Roi  la  sanction,  et  les  engagèrent  à  se  retirer; 
mais  ce  fut  comme  s'ils  ne  parlaient  pas.  Ils  étaient  bien 
longtemps  avant  que  de  pouvoir  se  faire  entendre;  et  à 
peine  avaient-ils  prononcé  un  mot,  que  les  cris  recommen- 
cèrent. Enfin  Petion  et  des  membres  de  la  municipalité 
arrivèrent;  le  premier  harangua. le  peuple,  et,  après  avoir 
loué  la  dignité  et  l'ordre  avec  lequel  il  avait  marché,  il 
l'engagea  à  se  retirer  dans  le  même  calme,  afin  que  l'on  ne 
pût  lui  reprocher  de  s'être  livré  à  aucun  excès  dans  une 
fête  civique.  Enfin  le  peuple  commença  à  défiler.  Pour  moi, 
j'étais  montée  sur  la  fenêtre  du  côté  de  la  chambre  du  Roi. 
Mais  revenons  à  la  Reine,  que  j'ai  laissée  entraînée  malgré 
elle  chez  mon  neveu;  on  avait  emporté  si  vite  ce  dernier 
dans  le  fond  de  l'appartement,  qu'elle  ne  le  vit  plus  en 
entrant  chez  lui  ;  vous  pouvez  imaginer  l'état  de  désespoir 
où  elle  fut.  M.  Hue,  huissier,  et  M.  de  Vincent,  officier, 
étaient  avec  lui;  enfin  on  le  lui  ramena.  Elle  fit  tout  au 
nionde  pour  rentrer  chez  le  Roi.  Mais  MM.  de  Choiseul  et 
d'Haussonville,  ainsi  que  nos  dames  qui  étaient  là,  l'en 
empêchèrent.  Un  moment  après,  on  entendit  enfoncer  les 
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portes.  Il  n'y  en  avait  plus  qu'une  que  le  peuple  ne  put 
trouver;  et  trompé  par  un  des  gens  de  mon  neveu,  qui  lui 
dit  que  la  Reine  était  à  l'Assemblée,  il  se  dispersa  dans 
l'appartement.  Pendant  ce  temps-là,  les  grenadiers  entrè- 
rent dans  la  chambre  du  conseil  ;  on  la  mit  et  les  enfants, 
derrière  la  table  du  conseil  ;  les  grenadiers  et  d'autres  per- 
sonnes bien  attachées  l'entourèrent,  et  le  peuple  défila 
devant  elle.  Une  femme  lui  mit  le  bonnet  rouge  sur  la  tête 
ainsi  qu'à  mon, neveu.  Le  Roi  l'avait  presque  du  premier 
moment.  Santerre,  qui  conduisait  le  défilé,  vint  la  haran- 
guer, et  lui  dit  qu'on  la  trompait  en  lui  disant  que  le  peu- 
ple ne  l'aimait  pas  ;  qu'elle  l'était,  et  qu'il  assurait  qu'elle 
n'avait  rien  à  craindre.  «  L'on  ne  craint  jamais  rien,  dit- 
elle,  lorsqu'on  est  avec  de  braves  gens.  »  En  même  temps, 
elle  tendit  la  main  aux  grenadiers  qui  étaient  auprès  d'elle, 
qui  se  jetèrent  tous  dessus.  Cela  fut  fort  touchant. 

Les  députés  qui  étaient  venus  étaient  venus  de  bonne 
volonté.  Une  vraie  députation  arriva  et  engagea  le  Roi  à 
rentrer  chez  lui.  Le  Roi  rentré  dans  sa  chambre,  rien  ne 
fut  plus  touchant  que  le  moment  où  la  Reine  et  ses  enfants 
se  jetèrent  à  son  cou.  Des  députés  qui  étaient  là  en  fon- 
daient en  larmes. 

Un  cri  du  cœur.  —  Le  3  aoiît  1792,  le  bon  Louis  XVI 
voulut  envoyer  une  lettre  au  président  de  l'Assemblée 
législative  pour  protester  contre  les  calomnies  qui  Tàccu- 
saient  de  vouloir  livrer  la  France  aux  ennemis.  Cette  lettre 
ne  fut  pas  envoyée.  Il  nous  en  reste  le  brouillon.  Il  y  a  là 
un  accent  touchant  qui  montre  la  sincérité  des  sentiments 
paternels  que  les  rois  de  France  regardaient  comme  leur 
premier  devoir  envers  le  peuple.  «  Jamais  on  ne  me  verra 
composer  sur  la  gloire  ou  les  intérêts  de  la  Nation,  rece- 
voir la  loi  des  étrangers  ou  celle  d'un  parti.  C'est  à  la 
Nation  que  je  me  dois,  je  ne  fais  qu'un  avec  elle,  aucun 
intérêt  ne  saurait  m'en   séparer,  elle  sera  seule  écoutée, 
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je  maintiendrai  jusqu'à  mon  dernier  soupir  l'indépendance 
nationale.  Les  dangers  personnels  ne  sont  rien  auprès  des 
malheurs  publics.  Eh!  qu'est-ce  d'ailleurs  que  des  dan- 
gers personnels  pour  un  roi  à  qui  on  veut  enlever 
l'amour  d'un  peuple?  C'est  là  qu'est  la  véritable  plaie  de 
mon  cœur.  Un  jour  peut-être  le  peuple  saura  combien  son 
bonheur  m'est  cher,  combien  il  fut  toujours  et  mon  seul 
intérêt  et  mon  premier  besoin.  Que  de  chagrins  pourraient 
être  effacés  par  la  plus  légère  marque  de  son  retour!  » 
(Arch.  Nat.) 

Le  Roi,  les  Girondins  et  les  démocrates  avant  le  10  août. 
—  Robespierre  avait  fondé  un  journal,  le  Défenseur  de  la 
Constitution.  Il  y.  défendait  la  Royauté  avec  une  grande 
énergie.  Sur  les  reproches  que  lui  fit  M""  Roland,  il  répon- 
dit qu'il  n'y  avait  pas  dix  républicains  en  France.  La  vérité 
est  qu'il  s'était  mis  en  relation  avec  la  princesse  de  Lam- 
balle  et  qu'il  espérait  être  nommé  gouverneur  du  Dauphin. 
Les  Girondins,  à  cette  même  époque,  dès  les  premiers 
jours  du  mois  d'août,  avaient  proposé  à  Louis  XVI,  par 
l'intermédiaire 'de  M.  de  Malesherbes  et  du  peintre  Rose, 
ami  de  Thierry,  valet  de  chambre  du  Roi,  de  faire  avorter 
la  prochaine  insurrection.  Ils  mettaient  pour  unique  condi- 
'  tion  que  l'on  rappellerait  leurs  partisans  au  ministère. 
«  Depuis  mon  retour  en  France,  j'ai  été  informé  de  la  ma- 
nière la  plus  positive  que,  dans  ce  même  moment,  le  Roi 
traitait  secrètement  avec  Petion,  Santerre  et  Lacroix^  du 
département  de  l'Eure,  qui  se  chargèrent,  moyennant  un 
million,  d'empêcher  ou  de  faire  avorter  la  catastrophe  du 
10  août,  dont  le  plan  avait  été  arrêté  par  le  comité  révolu- 
tionnaire de  Charenton.  Un  des  membres  les  plus  esti- 
mables de  l'Assemblée  constituante  fut  chargé  de  cette 
négociation,  et  remit  la  somme  convenue  entre  les  mains 
de  Petion,  pour  être  répartie  entre  les  trois  complices  de 
cette  infâme  escroquerie.  C'est  de  ce  député  lui-même  que 
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je  tiens  ces  détails,  attestés  par  la  lettre  qu'il  m'a  écrite 
aujourd'hui  22  mai  1816. 

Le  Roi  était  très  exactement  informé  de  la  conspiration, 
et  se  flattait  encore  de  l'empêcher,  ou  d'y  échapper.  J'ai 
appris  depuis^  par  son  valet  de  chambre  de  confiance, 
Tourteau  de  Septeuil,  qu'on  avait  entamé,  à  cet  effet,  une 
négociation  avec  Brissot,  et  que  le  9  août  on  en  était  en- 
core à  marchander  avec  ce  scélérat  qui  ne  demandait  pas 
moins  de  douze  millions  en  espèces  ou  en  lettres  de  change 
sur  l'étranger,  pour  empêcher  l'exécution  du  complot,  et 
un  passeport  qui  assurât  sa  libre  sortie  du  royaume.  Il  est 
très  possible  que  le  marché  eût  été  conclu  si  la  somme  qu'il 
demandait  eût  été  dans  les  coffres  de  la  liste  civile,  et  plus 
que  probable  qu'il  en  aurait  emporté  la  plus  grande  partie 
hors  du  royaume,  et  que  l'insurrection  projetée  n'en  au- 
rait pas  moins  eu  lieu  deux  ou  trois  jours  plus  tard.  «(Ber- 
trand de  Molleville.  Mém.  particuliers.) 

Protestation  du  général  Dumas  (9  août  1792).  —  Elle 
nous  indique  officiellement  la  situation  où  la  populace 
parisienne  et  surtout  le  peuple  des  tribunes,  embrigadé  et 
payé,  avait  mis  l'Assemblée  législative.  «  Je  déclare  à 
l'Assemblée  nationale  et  à  mes  commettants  que  si  ces  dé- 
sordres ne  sont  pas  réprimés,  si  on  n'oppose  pas  une  digue 
au  torrent  de  la  désorganisation,  si  une  force  publique 
suffisante  et  bien  organisée  ne  fait  pas  enfin  respecter  la 
loi  et  les  autorités  constituées,  considérant  le  corps  légis- 
latif dans  un  état  d'oppression,  je  m'abstiendrai  d'assister 
à  ses  séances  ;  non  que  je  cède  aux  fureurs  des  séditieux 
le  poste  où  la  confiance  de  mes  concitoyens  m'a  placé, 
mais  pour  faire  connaître  à  la  nation  que  mon  suffrage  est 
écarté  par  la  violence.  «  (Arch.  Nat.) 

Les  Suisses  au  10  août.—  «  A  neuf  heures,  après  le  départ 
du  roi  pour  l'Assemblée  législative,  le  maréchal  de  camp 
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de  jour,  se  voyant  presque  seul  avec  les  Suisses,  jugea 
qu'il  ne  pourrait  conserver  les  cours  des  Tuileries  avec  si 
peu  de  monde;  il  cria  :  «  Messieurs  les  Suisses,  retirez- 
vous  au  château.  »  Il  fallut  obéir,  laisser  six  pièces  de 
canon  au  pouvoir  de  l'ennemi,  et  abandonner  les  cours. 
On  aurait  dû  prévoir  qu'il  faudrait  les  reprendre,  sous 
peine  d'être  brûlé  dans  le  château;  de  simples  soldats  le 
disaient  très  haut.  Cependant  l'on  obéit,  et  l'on  prit  les  dis- 
positions que  le  temps  et  les  localités  pouvaient  permettre  : 
on  garnit  de  soldats  les  escaliers  et  les  croisées  du  châ- 
teau ;  le  premier  poste  fut  placé  à  la  chapelle,  c'est-à-dire  un 
peloton  de  grenadiers  des  Filles-Saint-Thomas  en  première 
ligne  et  les  Suisses  en  seconde. 

M.  le  capitaine  de  Durler  trouva  au  premier  apparte- 
ment, en  face  du  grand  escalier,  M.  le  maréchal  de  Mailly, 
qui  était  avec  M.  de  Zimmermann,  lieutenant  des  grena- 
diers et  officier  général.  M.  le  Maréchal  ayant  annoncé  à 
M.  Durler  qu'il  était  chargé,  de  la  part  du  roi,  de  prendre 
le  commandement  du  château,  M.  de  Durler  lui  demanda 
ses  ordres  :  De  .ne  pas  vous  laisse?'  force?',  repartit  le  maré- 
chal. M.  de  Durler  répondit  qu'on  pouvait  y  compter. 

Pendant  que  M.  de  Durler  parlait  avec  M.  le  duc  de  Mailly, 
il  vit  distinctement  par  la  fenêtre  le  portier  du  roi  ouvrir 
la  porte  royale  aux  Marseillais  ;  ils  entrèrent  peu  à  peu, 
élevant  leurs  chapeaux,  et  faisant  signe  aux  Suisses  de 
venir  les  joindre.  Un  de  la  bande,  plus  hardi  que  les  autres, 
s'approcha  d'une  fenêtre  et  lâcha  un  coup  de  pistolet.  Le 
sergent  Lendi  allait  répondre  à  cette  insolente  provoca- 
tion; les  officiers  le  retinrent  :  mais  cet  acte  de  modéra- 
tion ne  servit,  comme  à  l'ordinaire,  qu'à  enhardir  les  assail- 
lants. 

Enfin  toute  la  colonne  ennemie  entra  et  plaça  ses  canons 
en  batterie  ;  on  égorgea  des  sentinelles  suisses  qui  étaient 
placées  au  pied  du  grand  escalier,  où  les  premiers  Mar- 
seillais montèrent  au  poste  de  la  chapelle,  le  sabre  à  la 
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main.  MM.  de  Durler,  de  Reding,  Joseph  de  Zimmermann, 
et  de  Glutz,  aide-major,  accoururent  pour  faire  placer  une 
barre  en  bois  en  travers  de  l'escalier.  M.  de  Boissieux 
voulut  haranguer  les  assaillants,  mais  d'affreux  hurlements 
couvrirent  sa  voix;  enfin,  quand  ceux-ci  virent  que  leur 
tentative  était  inutile,  ils  se  retirèrent  en  accablant  les 
Suisses  d'injures. 

Voici  quel  était  l'état  de  choses  au  moment  où  le  com- 
bat allait  commencer.  Sept  cent  cinquante  Suisses,  répartis 
sur  plus  de  vingt  postes,  deux  cents  gentilshommes  sans 
armes,  quelques  gardes  nationales  restées  fidèles,  tous 
sans  commandants  en  chef,  sans  munitions,  sans  canons, 
attaqués  de  toutes  parts  par  près  de  cent  mille  hommes 
d"ane  populace  furieuse,  aj^ant  avec  elle  cinquante  pièces 
d'artillerie.  Cette  populace  se  sentait  encouragée  par  le 
Corps  législatif,  et  disposait  de  la  municipalité. 

La  troupe  de  Santerre  fit  une  décharge  qui  blessa  plu- 
sieurs soldats.  Les  grenadiers  des  Filles-Saint-Thomas 
ripostèrent,  et  les  Suisses  suivirent  leur  exemple. 

Les  Marseillais  répondirent  par  une  décharge  générale 
d'artillerie  et  de  mousqueterie,  qui  coûta  la  vie  à  beaucoup 
de  monde.  M.  Philippe  de  Glutz,  lieutenant  des  grenadiers, 
fut  tué,  et  ]\L  de  Castelberg  eut  la  cheville  du  pied  fra- 
cassée. 

L'action  devint  générale  ;  elle  se  décida  bientôt  en 
faveur  des  Suisses.  Le  feu  des  croisées  et  celui  de  la 
réserve  de  M.  de  Durler  furent  très  meurtriers.  En  peu  de 
temps  la  cour  se  trouva  évacuée  ;  elle  était  jonchée  de 
morts,  de  mourants,  de  blessés. 

MM.  de  Durler  et  de  Pfyffer  firent  du  château  une  sortie 
de  cent  vingt  hommes,  ils  prirent  quatre  pièces  de  canon, 
et  redevinrent  maîtres  de  la  porte  royale.  Pendant  qu'ils 
traversaient  le  Carrousel,  un  autre  détacliement,  sous  les 
ordres  du  capitaine  Henri  de  Salis,  s'empara  de  trois  ca- 
nons rpii  étaient  à  la  porte  du  Manège,  et  les  amena  jus- 
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qu'à  la  grille  du  château  ;  de  là,  ce  second  détachement 
alla  rejoindre  le  premier,  sous  le  feu  de  l'artillerie,  qui,  de 
la  porte  de  la  cour  de  la  reine,  tirait  sur  eux  à  mitraille. 
Ces  Suisses,  réunis,  portèrent  l'épouvante  et  la  mort  parmi 
les  assaillants  ;  la  cour  royale  fut  couverte  de  morts  ;  ils 
enlevèrent  une  partie  des  canons  de  leurs  adversaires  et 
réussirent  à  les  conserver;  mais  ils  ne  parvinrent  pas  à 
faire  taire  un  feu  de  mitraille  qui,  d'une  petite  terrasse  pla- 
cée vis-à-vis  du  corps  de  garde  des  Suisses,  plongeait  sur 
la  cour  royale.  Ces  braves  soldats  essuyaient  un  feu  meur- 
trier avec  le  sang-froid  et  la  tranquillité  du  courage.  Les 
détachements  étaient  criblés,  mais  se  ralliaient  toujours  de 
nouveau.  Après  bien  des  efforts  les  Suisses  restèrent  les 
maîtres  du  champ  de  bataille;  les  soldats  traînèrent  les 
canons  pris  aux  ennemis;  les  officiers  y  contrii3uèrent  ; 
partout  on  se  battit  avec  un  égal  acharnement;  partout 
l'ennemi  était  repoussé  ;  et  les  Marseillais,  qui  formaient 
les  têtes  des  colonnes  d'attaque,  souffraient  prodigieuse- 
ment. 

Mais  les  Suisses  voyaient  avec  anxiété  approcher  le  mo- 
ment où  l'épuisement  des  munitions  allait  les  laisser  expo- 
sés au  feu  de  l'ennemi,  sans  aucun  moyen  d'y  répondre. 

Dans  cet  instant  critique,  M.  d'Hervilly  (tué  depuis  pour 
la  cause  royale,  à  Quiberon)  arrive  sans  armes,  sans  cha- 
peau, à  travers  des  coups  de  fusil  et  de  canon.  On  voulait 
lui  montrer  la  disposition  qu'on  venait  de  faire  du  côté  du 
jardin  :  u  II  ne  s'agit  pas  de  cela,  dit-il;  il  faut  nous  porter 
à  l'Assemblée.  >^  On  crut  pouvoir  encore  être  utile  à  cet 
infortuné  monarque;  et  une  voix  (c'était  celle  du  baron  de 
Viomesnil,  frère  aîné  du  maréchal  de  ce  nom),  une  voix  qui 
cria  :  Oui,  braves  Suisses,  allez  trouver  te  roi  ;  vos  ancêtres 
l'ont  fait  plus  dune  fois,  confirma  cette  trompeuse  espé- 
rance. 

Il  fallait  chercher  à  se  rallier;  on  réunit  les  tambours  qui 
n'avaient  pas  péri.  On  fit  battre  l'assemblée,  et,  malgré  la 


—     216    — 

grêle  de  balles  qui  tombaient  de  toutes  parts,  on  parvint  à 
ranger  les  soldats  comme  à  un  jour  de  parade.  Pour  cou- 
vrir la  retraite^  on  pointa  deux  des  pièces  enlevées  aux 
assaillants,  et  qui  se  trouvèrent  encore  chargées,  contre  le 
A-estibule,  à  côté  de  la  grille.  M.  de  Durler  y  plaça  deux 
hommes,  avec  ordre  de  lâcher  leurs  coups  de  fusil  sur  la 
lumière,  si  l'on  était  poursuivi.  MM.  de  Reding,  de  Glutz 
et  de  Gibelin  aidèrent  quelques  soldats  à  transporter  une 
pièce  de  canon  sous  le  vestibule.  Ce  fut  dans  ce  moment 
que  M.  de  Reding  eut  le  bras  cassé  d'un  coup  de  carabine. 

La  traversée  du  jardin  fut  excessivement  meurtrière  :  il 
fallut  soutenir  un  feu  très  vif  de  canon  et  de  mousqueterie 
qui  partait  de  trois  points  différents  :  la  porte  du  Pont- 
Royal,  celle  de  la  cour  du  Manège,  et  la  terrasse  des 
Feuillants.  M.  de  Gross  eut  la  cuisse  cassée  d'une  balle  ; 
il  tomba  près  du  bassin ,  auprès  du  groupe  d'Aria  et  de 
Pœtus. 

Enfin,  l'on  arriva  dans  les  corridors  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Le  baron  de  Salis,  emporté  par  son  ardeur,  entra 
dans  la  salle  du  Corps  législatif,  l'épée  nue  à  la  main,  au 
grand  effroi  du  côté  gauche  de  l'Assemblée.  Les  députés 
qui  le  composaient,  crièrent  :  Les  Suisses  \  les  Suissesl  et 
plusieurs  cherchaient  à  se  sauver  par  les  fenêtres. 

Un  député  vint  ordonner  au  commandant  de  faire  mettre 
bas  les  armes  à  sa  troupe  ;  celui-ci  refusa  de  le  faire.  On 
conduisit  M.  de  Durler  auprès  de  Sa  Majesté.  Il  dit  au  Roi  : 
Sv'e^  on  veut  que  je  mette  bas  les  armes.  Le  Roi  lui  dit  : 
«  Posez-les  entre  les  mains  de  la  garde  nationale;  je  ne 
veux  pas  que  de  braves  gens  comme  vous  périssiez.  »  Un 
moment  après ,  le  Roi  lui  envoya  un  billet  de  sa  propre 
main,  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  Roi  ordonne  aux  Suisses 
de  poser  les  armes  et  de  se  retirer  aux  casernes.  »  Cet 
ordre  fut  un  coup  de  foudre  pour  ces  braves  soldats  :  ils 
criaient  qu'ils  pouvaient  encore  se  défendre  avec  la  baïon- 
nette; plusieurs  pleuraient  de  rage,  mais,  dans  cette  affreuse 
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extrémité^  la  discipline  et  la  fidélité  prévalurent  :  tous 
obéirent. 

Cet  ordre  de  quitter  les  armes  et  de  se  livrer  ainsi  sans 
défense  à  des  tigres  altérés  de  sang,  fut  le  dernier  sacrifice 
que  l'on  exigea  des  Suisses. 

Le  château  n'étant  plus  défendu,  l'armée  de  Santerre  y 
entra,  massacrant  lâchement  les  blessés  et  tous  ceux  qui 
s'étaient  perdus  dans  l'immensité  du  palais.  »  (Colonel 
Pfyffer  d'Altishoffen.  Récit  du  10  Août.) 

V escarmouche  du  10  août.  —  «  Le  Roi  et  la  famille  royale 
ont  quitté  le  palais  des  Tuileries  vers  huit  heures,  et  se 
sont  rendus  à  l'Assemblée  nationale,  qui  va  les  livrer  à  la 
Commune  de  Paris.  Bientôt  il  n'y  eut  plus  d'ordre  dans  la 
grande  galerie,  chacun  quitta  son  rang  ou  se  mêla  dans 
les  salles,  ou  alla  déjeuner,  ou  se  promener,  et  les  Suisses 
restèrent  pêle-mêle  dans  les  appartements  et  sur  les  esca- 
liers. Dans  ce  moment,  le  château  ressemblait  plutôt  au 
foyer  d'un  spectacle  qu'à  un  corps  de  garde  ;  personne  ne 

donnait  d'ordre A  neuf  heures  dix  minutes,  les  portes 

de  la  cour  royale  furent  enfoncées.  Quelques  personnes 
pénétrèrent  par  les  fenêtres  et  la  loge  du  portier.  Le  peu- 
ple entra  en  foule  dans  la  cour  royale. 

L'intervalle  qui  s'écoula  entre  l'irruption  du  peuple  et  le 
premier  feu,  fut  de  quinze  minutes.  Le  chef  des  Marseillais, 
entré  le  premier,  le  pistolet  à  la  main,  cria  à  sa  troupe  de 
le  suivre.  Il  la  forma  tout  autour  de  la  cour  et  il  la  plaça 
en  face  du  château.  Le  peuple,  enhardi  par  cette  démar- 
che, criait,  avec  des  imprécations  horribles  :  «  A  bas  les 
Suisses  ;  rendez  les  armes  ;  il  faut  que  les  Suisses  mettent 
bas  les  armes  !  »  Ils  faisaient,  en  gesticulant  et  en  brandis- 
sant leurs  piques  et  leurs  fusils,  des  gestes  menaçants  ; 
mais  néanmoins,  avec  une  sorte  de  crainte,  car  ils  n'osaient 
jamais  se  porter  plus  avant  que  jusqu'à  la  moitié  de  la 
cour.  Les  Suisses  et  les  gardes  nationales  répondaient  des 
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fenêtres,  non  par  des  signes  d'amitié,  comme  on  l'a  dit, 
mais  par  des  gestes  de  la  main  et  des  coups  de  chapeaux, 
dont  le  but  et  le  motif  très  prononcé  étaient  de  les  engager 
à  s'apaiser,  à  faire  silence  et  à  se  retirer. 

Cependant,  la  bonne  contenance  des  Suisses  qui  étaient 
au  pied  de  l'escalier  effrayait  les  attaquants.  A  mesure  que 
le  groupe  avançait  dans  la  cour,  si  la  sentinelle  venait  à 
paraître,  la  frayeur  faisait  reculer  aussitôt  tous  les  patrio- 
tes. Il  y  avait  déjà  un  quart  d'heure  qu'ils  étaient  dans  cette 
ridicule  position,  en  criant  toujours,  lorsqu'une  douzaine 
de  sans-culottes,  et  non  des  Marseillais,  avec  un  officier 
national  à  leur  tête,  plus  hardis  que  les  autres,  s'avancè- 
rent enfin  jusqu'au  pied  du  grand  escalier.  Ils  y  saisirent  le 
premier  factionnaire  suisse,  et  successivement  cinq  autres. 
Ils  s'en  emparaient  au  moyen  des  piques  à  crochets.  Ils 
les  dardaient  dans  leurs  habits,  les  attiraient  à  eux,  et  les 
désarmaient  aussitôt  de  leurs  sabre,  fusil  et  giberne,  en 
faisant  de  grands  éclats  de  rire.  Encouragés  par  le  succès 
de  ses  premiers  enfants  perdus,  la  masse  entière  se  porta 
au  pied  du  grand  escalier,  et  l'on  y  massacra  alors  à  coups 
de  massue  les  cinq  Suisses  déjà  saisis  et  désarmés.  A  ce 
même  moment,  tous  les  Suisses  de  ce  poste  se  mettent  en 
bataille,  aux  ordres  du  capitaine  Turler  et  de  M.  de  Castel- 
berg,  partie  sur  les  marches  de  l'escalier,  d'autres  sur  le 
perron  de  cet  escalier,  en  face  de  la  porte  de  la  chapelle, 
pour  monter  aux  appartements  du  château.  Ce  fut  en  voyant 
ces  cinq  Suisses  massacrés,  que  M.  de  Castelberg  exécuta 
l'ordre  de  repousser  la  foule  par  la  force  et  commanda  le 
feu.  On  apprendra  avec  plaisir  que  cette  première  décharge 
renversa  un  homme  remarquable  par  la  grosseur  de  sa 
taille,  qui  avait  tué  de  sa  propre  main  plusieurs  des  fac- 
tionnaires que  j'ai  cités. 

Au  même  instant  où  le  feu  allait  commencer^  l'officier 
national  dont  j'ai  parlé,  ennuyé  de  voir  que  sa  troupe  n'agis- 
sait pas  assez  activement,  tira  de  la  cour  son  pistolet  sur  le 
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château.  Le  coup  lit  sauter  quelques  éclats  de  pierre;  cela 
fut  cause  qu'on  répondit  de  l'intérieur  du  palais  par  quel- 
ques coups  de  fusil  tirés  des  fenêtres,  et  sur-le-champ  l'on 
tira  du  Carrousel  contre  le  château  trois  coups  de  canon 
avec  tant  de  précipitation  et  si  mal  ajustés,  que  les  boulets 
allèrent  frapper  l'extrémité  des  toits,  et  pourtant  l'on  n'était 
pas  à  quarante  toises  de  distance! 

L'on  voit  par  ce  récit  fait  sur  le  témoignage  unanime  de 
six  témoins  oculaires,  que  le  premier  feu  est  parti  des 
cours,  que  le  premier  sang  répandu  a  été  celui  des  Suisses. 
Dès  lors  on  n'a  fait  que  céder  à  la  loi  naturelle,  qui  pres- 
crit à  tout  être  attaqué  de  se  défendre. 

La  foudre  ne  fait  pas  un  effet  plus  prompt  que  les  pre- 
miers coups  de  fusil  tirés.  La  frayeur  s'empara  de  tous  les 
attaquants  et  des  curieux.  Les  cours  se  vidèrent  en  un  mo- 
ment ;  tous  s'enfuirent  sur  le  Carrousel  par  la  porte 
royale;  la  cour  était  jonchée  des  fusils,  des  piques  et  des 
bonnets  de  grenadiers  des  fuyards  ;  quelques-uns  d'eux, 
pour  éviter  de  nouveaux  coups  de  fusil  des  fenêtres,  se 
couchaient  ventre  à  terre,  contrefaisaient  les  morts,  se 
relevaient  de  temps  en  temps,  et  se  glissant  le  long  des 
murailles  de  côté,  gagnaient  comme  ils  pouvaient  les  gué- 
rites des  sentinelles  à  cheval.  Les  canonniers  eux-mêmes 
abandonnèrent  leurs  canons,  et  s'enfuirent  comme  les 
autres. 

Quand  les  Suisses  virent  la  cour  royale  complètement 
balayée,  ils  y  descendirent  au  nombre  d'environ  cent  vingt, 
commandés  par  le  capitaine  Turler.  Ils  commencèrent  par 
s'emparer  de  deux  canons  qu'on  y  avait  abandonnés  ;  ils 
les  ramenèrent  au  vestibule  du  château;  mais  ils  ne  pou- 
vaient en  faire  usage  faute  de  munitions,  et  surtout  des 
ustensiles  les  plus  simples,  tels  que  mèches,  épin- 
glettes,  etc.  Un  détachement  de  soixante  hommes  se  mit 
en  bataillon  carré  à  la  porte  de  la  cour  royale,  et  fit  un  feu 
roulant  sur  les  factieux  qui  se  trouvaient  au  Carrousel  jus- 
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qu'à  ce  que  la  place  fut  entièrement  évacuée.  Les  Suisses 
n'eurent  qu'un  seul  homme  de  tué  clans  cette  première 
affaire  ;  les  Marseillais  y  perdirent  beaucoup  des  leurs.  Le 
nombre  des  tués  y  fut  d'autant  plus  considérable,  que  les 
gens  du  château,  gardes  nationales  et  Suisses  dans  la 
galerie,  achevèrent  de  dissiper  les  assaillants  à  coups  de 
fusil. 

Cependant  cette  colonne  formidable  n'existait  plus  : 
cent  vingt  hommes  avaient  tout  dissipé.  Les  fuyards 
avaient  abandonné  quatre  pièces  de  canon  au  Carrousel 
vis-à-vis  Thôtel  Longueville  ;  ils  s'étaient  jetés  à  corps 
perdu  par  toutes  les  issues,  en  poussant  des  cris  affreux. 
Les  rues,  les  quais,  les  boulevards  étaient  couverts  de  ces 
malheureux  qui  se  sauvaient  tremblants  et  pâles  comme 
des  spectres.  Deux  fédérés  de  Brest,  en  uniforme  rouge, 
fuyaient  à  cheval  dans  la  rue  Saint-Honoré  :  trompé  par  la 
couleur  de  leur  uniforme^  le  peuple  les  prit  pour  des 
Suisses,  et  les  massacra.  »  (Peltier.  Hist.  du  10  août.) 

La  Commune  de  Pmis,  après  le  10  août. —  «  La  Commune 
se  conduisait  en  souveraine,  disposant  arbitrairement  de  la 
personne  et  de  la  propriété  des  citoyens;  et  dictant  avec 
hauteur  des  lois  à  l'Assemblée  elle-même.  Le  roi  et  la 
famille  royale  étaient  en  son  pouvoir,  la  force  armée 
obéissait  à  un  chef  qui  lui  était  dévoué.  Petion,  naguère 
l'objet  de  la  vénération  et  de  l'amour  du  peuple,  réduit  au 
stérile  nom  de  maire,  et  attaqué  par  Marat  et  par  Pv.obes- 
pierre  dans  des  placards  insultants,  se  voyait  tombé  dans 
la  plus  humiliante  nullité. 

Les  Girondins  se  ressentirent  de  cette  chute,  ils  se 
trouvèrent  dans  la  même  position  où  s'était  trouvé  le  roi; 
en  butte,  ainsi  que  l'avait  été  ce  prince,  à  des  reproches 
de  trahisons,  à  des  dénonciations  virulentes,  que  les  orléa- 
nistes et  les  meneurs  de  la  Commune  leur  prodiguaient  à 
la  tribune  des  jacobins,  et  même  à  celle  de  l'Assemblée. 
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Chaque  parti  s'occupait  des  élections,  sentant  la  néces- 
sité de  s'assurer  une  majorité  imposante  dans  la  Conven- 
tion nationale  qui  allait  se  former;  mais  la  Commune  y  mit 
une  activité  qui  lui  donna  un  grand  avantage  sur  ses 
adversaires.  Plus  de  trois  cents  commissaires^  choisis 
parmi  les  plus  fougueux  jacobins,  parcoururent  les  dépar- 
tements :  le  prétexte  était  d'aviver  l'esprit  public  et  de 
presser  les  recrues  destinées  à  renforcer  les  armées  ;  le 
véritable  but,  d'établir  partout  un  gouvernement  municipal 
subordonné  à  la  Commune  de  Paris. 

Ils  disaient  que  la  Commune  de  Paris  réunissait  tous  les 
pouvoirs  ;  qu'elle  seule  avait  sauvé  le  peuple  ;  qu'elle 
seule  méritait  sa  confiance  ;  que  l'Assemblée  législative, 
les  ministres,  les  généraux,  le  trahissaient^  et  voulaient 
l'enchaîner  de  nouveau.  Ils  se  rendaient  aux  sociétés  po- 
pulaires :  là;,  citant  à  leur  tribunal  tous  ceux  qui  se  mon- 
traient étrangers  à  leur  faction,  ils  forçaient  les  uns  de  se 
démettre  des  places  qu'ils  occupaient,  exigeaient  des  autres 
des  sommes  considérables,  se  concertaient  avec  les  chefs 
pour  faire  nommer  des  hommes  attachés  à  leurs  prin- 
cipes, pour  exclure  ceux  dont  les  intentions  leur  étaient 
suspectes.  Ils  invitaient  la  populace  au  meurtre,  au  pil- 
lage ;  assurant  qu'il  n'existait  plus  de  loi  ;  que  c'était  au 
peuple  à  se  faire  lui-même  justice  :  «  Dressez  des  écha- 
fauds,  élevez  des  potences  !  s'écriaient,  à  Douai,  deux 
commissaires  de  la  Commune  ;  et  que  ceux  qui  ne  seront 
pas  de  notre  avis  y  soient  attachés.  »  (Mém.  inédits  de 
Ferrières.) 

Mot  de  Napoléon  sur  le  10  août.  —  «  Napoléon  m'a  dit, 
dans  le  courant  de  décembre  1813,  qu'il  était  jirésent  à 
l'affaire.  «  Comme  officier  d'artillerie,  Sire  ?  »  lui  demandai- 
je.  Il  me  répondit  :  «  Non,  comme  amateur.  Les  Suisses 
servirent  vigoureusement  l'artillerie  ;  en  dix  minutes,  les 
Marseillais  furent  chassés  jusqu'à  la  rue  de  l'Echelle,  et 
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ils  ne  revinrent  que  quand  les  Suisses  se  furent  retirés  par 
ordre  du  roi.  »  Le  mémorial  de  Sainte-Hélène  apprend  par 
quelle  circonstance  Napoléon  s'est  trouvé  aux  Tuileries,  le 
îO  août.  Il  demeurait  à  la  rue  du  Mail.  Le  matin,  curieux  de 
ce  qui  se  passait  aux  Tuileries,  il  se  rendit  chez  Fauvelet, 
frère  de  Bourrienne,  à  la  place  du  Carrousel,  où  ce  pre- 
mier tenait  un  magasin  de  meubles.  »  (Rœderer.  Chronique 
de  cinquante  jours.) 

Les  trois  principaux  juges  du  tribunal  criminel  révolu- 
tionnaire (août  1792J.  —  L'une  des  premières  préoccupations 
de  l'Assemblée  législative  après  le  iO  août,  fut  de  créer  un 
tribunal  qui  assassinât,  avec  des  formes  légales,  les  hon- 
nêtes gens  dont  il  importait  de  se  débarrasser^  en  tête  de 
tous,  M.  de  La  Porte,  intendant  de  la  Liste  civile,  qui, 
ayant  acheté  beaucoup  de  révolutionnaires,  pouvait  révéler 
beaucoup  de  trahisons.  A  la  tête  de  ce  tribunal  se  trouvaient 
Osselin,  chassé  de  la  corporation  des  notaires  à  titre  de 
lîlou,  «  Yillain  d'Aubigny,  qui  avait  été  décrété  pour  vol, 
après  avoir  été  chassé  par  ses  confrères  de  la  Commune, 
et  Pierre-Athanase  Pépin-Degrouhette,  furent  du  nombre 
des  prétendus  juges.  Ce  dernier,  espèce  de  cul-de-jatte, 
avait  été  renfermé  à  Bicêtre  pendant  quatorze  ans,  puis 
valet  àT'Hotel-Dieu,  puis  postulant  aux  justices  subalternes 
de  Montmartre  et  de  la  Villette.  La  fille  d'un  portier  de 
maison  l'avait  recueilli,  par  pitié  ;  il  l'avait  épousée  et  asso- 
ciée à  sa  misère.  Rendu  à  sa  nullité,  après  la  cessation  de 
son  tribunal,  il  se  mit  aux  gages  de  la  faction  anthropo- 
phage, sous  la  République,  fabriqua  la  conspiration  dite  de 
Saint-Lazare,  où  il  était  l'espion  secret  d'Antoine-Quentin 
Fouquier-Tinville.  »  ('Maton  La  Yarenne.  Chute  du  trône.) 

Paris  le  M  août  1792.  —  «  Les  barrières  sont  fermées  et 
gardées  avec  la  plus  scrupuleuse  vigilance  ;  sur  la  rivière 
sont,  de  distance  en  distance,  des  bateaux  remplis  d'hommes 
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armés.  Chacun  se  croit  dénoncé,  chacun  croit  trouver  dans 
la  patrouille  de  visite  un  domestique,  un  familier  qui  révé- 
lera jusqu'aux  amis  chez  lesquels  il  soupçonne  qu'on  est 
allé  chercher  un  refuge.  Partout,  on  entend  les  sons  inter- 
rompus du  marteau  voilé,  qui  frappe  à  coups  lents  et  sourds 
pour  achever  une  cachette.  Les  toits,  les  greniers,  les 
égouts,  les  cheminées,  tout  est  égal  à  la  peur  qui  ne  cal- 
cule aucun  risque. 

Celui-ci,  blotti  derrière  un  lambris  recloué  sur  lui,  semble 
identifié  à  la  muraille,  est  presque  privé  de  la  respiration 
et  de  la  vie  ;  celui-là,  étendu  dans  un  bouge  sur  une  poutre 
large  et  solide^,  se  couvre  de  toute  la  poussière  du  lieu  qui 
le  recèle  ;  un  autre  étouffe  de  crainte  et  de  chaleur  entre 
deux  matelas  ;  un  autre,  pelotonné  dans  un  tonneau,  perd 
le  sentiment  de  l'existence  par  la  tension  de  ses  nerfs  :  la 
peur  est  plus  forte  que  la  douleur.  Les  femmes  se  surpas- 
sent en  cette  occasion  :  ce  sont  des  femmes  intrépides  qui 
ont  caché  la  plupart  des  hommes. 

Il  était  une  heure  du  matin  lorsque  les  visites  domi- 
ciliaires commencèrent.  Des  patrouilles  de  soixante  hommes 
à  piques  étaient  dans  la  rue.  Le  mouvement  nocturne  de 
tant  d'hommes  armés,  les  coups  réitérés  qu'on  frappait 
pour  faire  ouvrir  les  portes,  le  bruit  que  faisaient  celles  qu'il 
fallait  enfoncer,  les  plaintes  et  les  cris  de  ceux  qu'on  entraî- 
nait aux  sections  et  les  .jurements  de  ceux  qui  les  y  me- 
naient, l'orgie  continuelle  qui  eut  lieu,  toute  la  nuit,  dans 
les  cabarets  et  chez  les  épiciers,  formaient  un  tableau  qui 
ne  sortira  jamais  de  ma  mémoire.  »  (Mémoires  d'après  les 
souvenirs  de  M""  Elliott.) 

Un  nouveau  gouvernement  (13  août  1792).  —  Pour  rem- 
placer la  royauté,  et  en  attendant  la  nomination  d'une  Con- 
vention, l'Assemblée  législative  nomma  un  Conseil  exé- 
cutif, qui  gouverna  la  France,  sous  la  surveillance  de  la 
Législative,  jusqu'au  21  septembre  1792,  sous  les  ordres  de 
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la  Convention  jusqu'au  1"  août  1794  (12  germinal  an  II), 
date  à  laquelle  il  fut  remplacé  par  douze  commissions  exe- 
cutives. «  Première  séance  du  Conseil  exécutif  provisoire 
du  13  août,  l'an  4®  de  la  Liberté. 

MM.  Roland,  ministre  de  l'intérieur; 

Clavière,  ministre  des  contributions,  et,  par  intérim,  de 
la  guerre  ; 

Danton,  ministre  de  la  justice  ; 

Monge,  ministre  de  la  marine  ; 

Lebrun,,  ministre  des  affaires  étrangères  ;  tous  assemblés, 
à  deux  heures  après-midi,  en  l'hôtel  du  ministre  de  la 
justice,  formant  le  Conseil  exécutif  provisoire,  élus  par  l'As- 
semblée nationale,  et  chargés  par  elle  d'exercer  les  fonc- 
tions du  pouvoir  exécutif,  en  conséquence,  de  la  suspen- 
sion dudit  pouvoir  décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  le 
10  août. 

M.  Servan,  nommé  ministre  de  la  guerre  par  les  mêmes 
décrets,  ne  s'est  point  présenté,  se  trouvant  en  ce  moment 
employé  dans  l'armée  du  Midi.  M.  Grouveile,  secrétaire  du 
Conseil,  pareillement  élu  par  l'Assemblée  nationale^,  sui- 
vant le  décret  du  10  août,  a  pris  séance  au  bureau  en 
ladite  qualité.  »  (Arch.  Nat.) 

La  première  campagne  de  Dumouriez  {\.1Q2).  —  «  Repous- 
sant les  conseils  timides,  Dumouriez,  au  lieu  de  repasser 
la  Marne  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  Longwy  et  de  l'at- 
taque de  Yerdun,  avait  montré  sur  la  carte,  à  ses  officiers, 
la  forêt  d'Argonne  :  «  A^oilà,  leur  dit-il^,  les  Thermopyles  de 
la  France  ;  si  j'ai  le  bonheur  d'y  arriver  avant  les  Prussiens, 
tout  est  sauvé.  » 

La  forêt  d'Argonne  se  prolonge  entre  Sedan  et  Sainte- 
Ménehould  ;  c'est  une  ramification  des  Ardennes ,  qui 
s'étend  dans  une  longueur  de  treize  lieues  sur  une  largeur 
inégale  ;  elle  est  entrecoupée  par  des  élévations,  des  ruis- 
seaux, des  étangs  et  des  marais  qui  la  rendent  impraticable 
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pour  une  armée,  excepté  dans  cinq  clairières  qui  la  traver- 
sent sur  différents  points  de  sa  largeur.  Ces  clairières  ou- 
vrent autant  de  routes  ou  débouchés  pour  passer  de  la 
province  des  Trois-Evêchés  dans  la  Champagne  Pouilleuse, 
c'est-à-dire  d'un  pays  riche  et  fertile  dans  le  plus  affreux 
pa3's  qui  soit  en  France,  dépourvu  d'eau,  d'arbres,  de  pâtu- 
rages, et  n'offrant  de  loin  en  loin  que  des  villages  misé- 
rables dans  une  plaine  stérile. 

C'est  dans  ces  défilés  que  le  duc  de  Bruns^vick  va  se 
laisser  prévenir  par  Dumouriez  ;  c'est  dans  ces  défilés  que 
les  destinées  de  la  France  seront  balancées  et  décidées  en 
vingt  jours. 

Du  1"  au  5  septembre,  Dumouriez  exécute  avec  ordre  et 
■promptitude  son  mouvement  militaire.  Remontant  les  rives 
de  l'Aisne  et  de  l'Aire  vers  leurs  sourx;.es,  il  se  rend  maître 
en  trois  jours,  avec  des  forces  inférieures,  de  tous  les  pas- 
sages que  les  troupes  combinées  regardent  comme  les 
seules  portes  ouvertes  à  l'invasion  ;  il  leur  ferme  ainsi 
l'entrée  de  la  France.  Quel  contraste  avec  la  nonchalance 
et  la  lenteur  des  opérations  de  l'armée  combinée  !  Dès  le 
•1"  septembre  elle  aurait  pu  s'emparer  du  défilé  des  Islettes, 
traversé  par  la  grande  route  qui  conduit  de  Verdun  à  Paris, 
et  défendu  seulement  par  cinq  mille  hommes;  mais  l'armée 
combinée  ne  franchit  la  Meuse  que  le  5  septembre.  Mar- 
chant sur  trois  colonnes,  elle  vint  lentement  s'établir  sur 
les  hauteurs  de  Fromerville,  à  une  demi-lieue  de  Verdun. 
Le  duc  prit  son  quartier  général  à  Regret  et  le  Roi  à  Glo- 
rieux, circonstance  singulière  qui  donna  lieu  à  un  jeu  de 
mots  d'autant  plus  piquant,  qu'il  exprimait  la  disposition 
morale  du  monarque  et  de  son  généralissime. 

Cette  immobilité  sous  Verdun  avait  pour  but  apparent  d'y 
attendre  les  différents  corps  destinés  à  couvrir  les  flancs 
de  l'armée  confédérée  dans  son  mouvement  offensif,  et 
aussi  de  former  des  magasins,  d'organiser  une  boulan- 
gerie ;  car  rien  n'était  préparé,  le  duc  n'ayant  d'autre  plan 
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fixe  que  celui  d'éluder,  par  des  délais  ou  des  motifs  plau- 
sibles, l'invasion  qui  le  contrariait.  Il  donna  ainsi  le  temps 
à  son  adversaire  de  s'établir  dans  les  positions  de  l'Ar- 
gonne,  d'y  recevoir  des  renforts,  et  d'y  raffermir  l'esprit  de 
ses  soldats  qui  bientôt  se  montrèrent  pleins  de  confiance 
dans  l'activité  de  leur  général  en  chef.  Déjà  la  petite  guerre 
entre  la  cavalerie  légère  des  deux  armées  était  presque 
toujours  à  l'avantage  des  Français.  »  (Mémoires  d'un  homme 
d'Etat.) 

Massacres  de  septembre.  —  Préméditation.  —  Les  histo- 
riens révolutionnaires  ont  essayé  de  cacher  l'horreur  de  ces 
massacres,  en  assurant  qu'ils  étaient  dus  à  un  soulèvement 
spontané  du  peuple.  La  thèse  est  devenue  insoutenable. 
On  a  les  reçus  de  l'argent  donné  aux  assassins,  retenus 
d'avance,  à  prix  débattu,  argent  promis  et  distribué-  par 
les  conseillers  municipaux  de  Paris.  Avant  même  la  décou- 
verte de  ces  reçus,  il  n'y  avait,  du  reste,  pas  de  doute 
pour  les  gens  de  bonne  foi.  «  S'il  n'était  pas  prouvé  qu'à 
vous  seuls,  hommes  de  l'Hôtel  de  ville,  appartient  l'opprobre 
des  premiers  jours  de  septembre,  je  vous  rappellerais  deux 
faits  que  vous  ne  pouvez  nier.  Je  vous  rapellerais  ce  paye- 
ment de  huit  cent  cinquante  livres,  fait  par  ordre  du  conseil 
général,  au  marchand  de  vin  qui  fournissait  vos  assas- 
sins à  la  Force  pendant  leur  horrible  exécution  ;  je  vous 
rappellerais  le  comité  de  surveillance,  louant,  la  veille  du 
massacre,  les  voitures  qu'il  destinait,  et  qui  ont  servi  à 
conduire  à  la  carrière  de  Charenton  les  cadavres  de  sep- 
tembre. »  (Roch  Marcandier.  Hommes  de  proye.) 

Il  ne  saurait,  répétons-le,  y  avoir  le  moindre  doute  sur  la 
préméditation  de  ces  massacres.  Danton  avoua  qu'il  en  était 
l'auteur  et  qu'il  les  avait  combinés  afin  d'enchaîner  la  France 
à  la  Révolution  par  la  complicité  du  crime  et  la  peur  de  la 
punition. 
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BiUaud-Varcnnes  et  les  égorgeurs.  —  N'oublions  pas  que 
Billaud-Varennes  est  un  des  personnages  les  plus  révérés 
par  les  révolutionnaires  et  que  la  Révolution  le  choisit 
comme  le  maître  de  la  France.  Il  en  fut  le  maître  le  plus 
absolu  et  il  eut  une  autorité  supérieure  à  toutes  celles  dont 
l'histoire  fasse  mention.  Il  était  alors  substitut  du  i)rocu- 
rour  de  la  Commune.  Avec  Marat,  Tallien  et  quelques 
autres  moins  connus,  il  avait  organisé  tout  le  plan  des 
massacres.  On  sait  aujourd'hui  qu'il  n'y  eut  jamais  dans 
chaque  prison  plus  de  quarante  assassins  et  que  leur  nom- 
bre total  ne  dépassa-pas  trois  cents.  L'Assemblée  législative, 
le  pouvoir  exécutif,  la  garde  nationale  parisienne^  les  six 
cent  mille  habitants  de  Paris  assistèrent,  non  pas  pen- 
dant une  heure  de  surprise,  mais  pendant  trois  jours,  assis- 
tèrent tranquillement  à  cet  épouvantable  massacre,  et 
tremblèrent  devant  trois  cents  scélérats.  C'est  là  un  des 
résumés  importants  et  caractéristiques  de  l'histoire  de  la 
Révolution. 

Le  2  septembre,  à  cinq  heures  du  soir,  Billaud  était  venu 
à  l'Abbaye.  On  le  reconnaissait  à  son  écharpe,  au  petit  habit 
puce  et  la  perruque  noire  qu'il  portait  habituellement.  Il 
monta  sur  un  monceau  de  cadavres,  harangua  le  peuple, 
et  conclut  ainsi  :  «  Peuple,  tu  immoles  tes  ennemis,  tu  fais 
ton  devoir.  »  Quels  étaient  ces  ennemis  ?  Quels  crimes 
avaient-ils  commis  ?  11  suffisait  d'avoir  été  accusé  pour 
être  coupable.  Accusé  de  quoi?  D'être  prêtre  —  c'était  le 
crime  irrémissible,  —  d'avoir  été  aux  Tuileries,  d'être  aris- 
tocrate, autres  crimes  aussi  vagues  ou  aussi  honorables. 
((  Le  lendemain  3,  vers  midi,  Billaud  revint.  Il  i)arlait, 
monté  sur  les  marches  de  l'escalier,  lorsqu'un  nommé 
Rhuhères,  prisonnier  de  l'Abbaye,  déjà  percé  de  plusieurs 
coups  de  piques,  courait  nu  dans  la  cour,  tombant,  se  re- 
levant :  je  l'ai  vu  faire  encore  quelques  pas  chancelants,  et 
lutter  pendant  plus  de  dix  minutes  contre  la  mort  qui  l'at- 
teignit enfin.  Voici  les  paroles  abrégées,  mais  textuelle- 
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ment  fidèles  de  Biilaud-Yarennes,  aux  massacreurs  : 
«  —  Respectables  citoyens,  vous  venez  d'égorger  des  scé- 
lérats ;  vous  avez  sauvé  la  patrie  ;  la  France  entière  vous 
doit  une  éternelle  reconnaissance  ;  la  municipalité  ne  sait 
comment  s'acquitter  envers  vous  ;  sans  doute  le  butin  et  la 
dépouille  de  ces  scélérats  (montrant  les  cadavres)  appar- 
tiennent à  ceux  qui  nous  en  ont  délivrés  ;  mais  sans  croire 
pour  cela  vous  récompenser,  je  suis  chargé  de  vous  offrir, 
à  chacun,  vingt-quatre  livres  qui  vont  vous  être  payées 
sur-le-champ  (applaudissements  nombreux  des  égorgeurs); 
respectables  citoyens,  continuez  votre  ouvrage,  et  la  pa- 
trie vous  devra  de  nouveaux  hommages.  » 

Après  le  discours  que  je  viens  de  rappeler,  Billaud- 
Varennes  entre  au  comité  et  le  charge  de  donner  les  24 
livres  qu'il  vient  de  promettre  aux  opérateurs.  Le  comité, 
qui  ne  possédait  aucun  fonds,  lui  demande  les  moyens  de 
satisfaire  aux  engagements  qujl  vient  d'imposer.  Il  répond 
laconiquement  de  faire  une  liste,  et  s'en  va  sans  donner 
aucune  solution,  et  laissant  le  comité  tremblant  et  effrayé 
de  cette  terrible  responsabilité  envers  les  opérateurs. 

En  effets  à  peine  était-il  sortie  que  ceux-ci  fondent  en 
masse  et  demandent  à  grands  cris  la  somme  qui  leur  vient 
d'être  allouée  par  Billaud-Varennes.  Jamais  position  ni 
spectacle  ne  furent  plus  horribles. 

L'un  a  un  sabre,  une  bayonnette  ensanglantés,  l'autre 
une  pique  cassée  et  couverte  de  cervelle  humaine  ;  un 
autre  a  arraché  un  cœur  palpitant  qu'il  porte  au  bout  d'une 
hallebarde  brisée.  Yoilà  les  trophées,  les  justifications 
abominables  sur  lesquelles  ils  fondent  leurs  réclamations 
menaçantes.  «  —  Croyez-vous  que  je  n'aie  gagné  que  24 
livres,  disait  hautement  un  garçon  boucher  armé  d'une 
massue?  J'en  ai  tué  plus  de  quarante  pour  ma  part.  »  Deux 
femmes  furent  rencontrées  le  matuî,  tenant  à  la  main  de 
la  soupe  et  de  la  viande  dans  un  potage  :  «  Où  allez-vous 
donc?  leur  dit  leur  voisine.  —  Je  portons  à  déjeuner,  ré- 
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pondirent-elles^  à  nos  hommes  qui  travaillent  à  l'Abbaye. 

—  Y  a-t-il  encore  de  la  besogne'?  leur  demande  un  tueur 
qui  venait  de  cuver  son  vin  dans  la  cour.  —  S'il  n'y  en  a 
plus,  il  faudra  bien  en  faire,  répliquèrent  ces  femmes.  » 
(La  Vérité  tout  entière  sur  les  massacres.) 

Les  massacres  de  septembre.  ~  Récit  d'un  conventionnel. 

—  «Les  générations  futures  se  refuseront  à  croire  que  ces 
forfaits  exécrables  ont  pu  avoir  lieu  chez  un  peuple  civilisé, 
en  présence  du  Corps  législatif,  sous  les  yeux  et  par  la 
volonté  des  déjiositaires  des  lois,  dans  une  ville  peuplée 
de  huit  cent  mille  habitants,  restés  immobiles  et  frappés 
de  stupeur  à  l'aspect  d'une  poignée  de  scélérats  soudoyés 
pour  commettre  des  crimes. 

Le  nombre  des  assassins  n'excédait  pas  trois  cents;  en- 
core faut-il  y  comprendre  les  quidams  qui,  dans  l'intérieur 
du  guichet,  s'étaient  constitués  les  juges  des  détenus. 

Ce  fut  à  l'Hôtel  de  ville  que  furent  préparés  les  massa- 
cres de  septembre,  ce  fut  dans  cet  abominable  repaire  que 
fut  prononcé  l'arrêt  de  mort  de  huit  mille  Français,  déte- 
nus la  plupart  sans  aucun  motif  légitime,  sans  dénon- 
ciation, sans  aucune  trace  de  délit,  uniquement  par  la 
volonté  et  l'arbitraire  des  voleurs  du  comité  de  surveil- 
lance. 

Le  2  septembre,  on  apprend  que  la  ville  de  Verdun  est 
prise  par  les  Prussiens  qui,  ajoutent  les  colporteurs  de 
cette  nouvelle,  s'y  sont  introduits  par  la  trahison  des  Ver- 
dunois  après  une  résistance  simulée  de  leur  part;  aussitôt 
on  tire  le  canon  d'alarme,  la  générale  bat  et  le  tocsin 
sonne.  Des  municipaux  à  cheval  courent  sur  les  places  pu- 
bliques, confirment  cette  nouvelle,  font  des  proclamations 
pour  exciter  les  citoyens  à  marcher  contre  l'ennemi. 

Les  brigands,  distribués  par  bandes,  se  portent  aux  pri- 
sons; aux  unes  ils  fracturent  les  portes,  aux  autres  ils  se 
font  livrer  les  geôliers  et  s'emparent  des  victimes  que  le 
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comité  de  surveillance  y  avait  amoncelées  pendant  quinze 
jours. 

Ces  assassins,  armés  de  sabres  et  d'instruments  meur- 
triers, les  bras  retroussés  jusqu'aux  coudes,  aj'ant  à  la 
main  des  listes  de  proscription  dressées  quelques  jours 
auparavant,  appelaient  nominativement  chaque  prisonnier. 

Des  membres  du  conseil  général,  revêtus  de  l'écbarpe 
tricolore,  et  d'autres  particuliers  s'établissaient  dans  l'inté- 
rieur de  la  prison  ;  là  était  une  table  couverte  de  bouteilles 
et  de  verres;  autour  étaient  groupés  les  prétendus  juges 
et  quelques-uns  de  ces  exécuteurs  de  leurs  sentences  de 
mort.  Au  milieu  de  la  table  était  déposé  le  registre  d'écrou. 

Les  assassins  allaient  d'une  chambre  à  l'autre,  appelaient 
chaque  prisonnier  à  tour  de  rôle,  puis  le  conduisaient  de- 
vant le  tribunal  de  sang,  qui  lui  faisait  ordinairement  cette 
question  :  «  Quiêtes-vous  ?«  Aussitôt  après  que  le  prisonnier 
avait  décliné  son  nom,  les  cannibales  en  écharpes  inspec- 
taient le  registre,  et  après  quelques  interpellations  aussi 
vagues  qu'insignifiantes^,  ils  le  remettaient  entre  les  mains 
des  satellites  de  leurs  cruautés ,  qui  le  conduisaient  à  la 
porte  de  la  prison,  où  étaient  d'autres  assassins  qui  le 
massacraient  avec  une  férocité  dont  on  chercherait  en  vain 
des  exemples  chez  les  peuples  les  plus  barbares. 

A  la  prison  de  l'Abbaye,  ils  étaient  convenus  entre  eux 
que  toutes  les  fois  que  l'on  conduirait  un  prisonnier  hors 
du  guichet  en  prononçant  ce  mot  :  «  A  la  Force  !  »  ce  se- 
rait l'équivalent  d'une  sentence  de  mort.  Ceux  qui  remplis- 
saient à  la  Force  le  même  emploi,  c'est-à-dire  le  métier 
de  bourreaux,  étaient  convenus  de  môme  qu'en  pronon- 
çant ce  mot  :  «  A  l'Abbaye!  »  cela  voudrait  dire  qu'il  fallait 
donner  la  mort  au  prisonnier  qui  était  condamné.  Ceux  qui 
étaient  absous  par  le  sanglant  tribunal,  étaient  mis  en  li- 
berté et  conduits  à  quelque  distance  de  la  prison  aii  milieu 
des  cris  de  :  «  Vive  la  nation  !  » 

Les  prêtres  renfermés  dans  l'église  des  Carmes  furent 
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tous  massacrés,  à  l'exception  d'un  seul  ;  on  les  faisait  sortir 
les  uns  après  les  autres,  et  souvent  deux  ensemble  ; 
d'abord  les  assassins  les  tuèrent  à  coups  de  fusil;  mais 
sur  l'observation  d'une  multitude  de  femmes,  qui  étaient 
là  présentes,  que  cette  manière  était  trop  bruyante,  on  se 
servit  de  sabres  et  de  baïonnettes.  Ces  malheureuses  vic- 
times se  prosternaient  au  milieu  de  la  cour  et  se  recueil- 
laient un  instant,  abandonnées  de  la  nature  entière,  sans 
a[)pui,  sans  autre  consolation  que  le  témoignage  de  leur 
conscience  ;  ils  élevaient  les  yeux  et  les  mains  vers  le  ciel, 
et  semblaient  conjurer  l'Etre  suprême  de  pardonner  à  leurs 
assassins. 

Etait-ce  donc  le  peuple  qui  commettait  ces  forfaits  exé- 
crables? Non,  il  gémissait  en  silence.  C'est  vous,  adminis- 
trateurs féroces,  qui  d'intelligence  avec  le  conseil  général 
de  la  Commune  et  le  ministre  Danton,  avez  tout  fait  pré- 
parer, tout  fait  exécuter.  C'est  vous  qui  avez  fait  commettre 
tous  ces  crimes  par  un  petit  nombre  d'affldés,  afin  de  vous 
enrichir  des  dépouilles  sanglantes  de  vos  nombreuses 
victimes. 

«  S'il  n'était  pas  prouvé  qu'à  vous  seuls  appartient 
l'opprobre  des  premiers  jours  de  septembre,  je  vous  rap- 
pellerais deux  faits  que  vous  ne  pouvez  nier.  Je  vous  rap- 
pellerais ce  payement  de  S.jO  livres  fait  par  ordre  du 
conseil  général  au  marchand  de  vin  qui  fournissait  vos 
assassins  à  la  Force  pendant  leur  horrible  exécution,  je 
vous  rappellerais  le  comité  de  surveillance  louant,  la  veille 
du  massacre,  les  voitures  qu'il  destinait  et  qui  ont  servi  à 
conduire  à  la  carrière  de  Charenton  les  cadavres  de' septem- 
bre. »  (Passage  emprunté  par  Mercier  à  Roch  Marcandier.) 

J'ai  vu  la  place  du  Théâtre-Français  couverte  de  soldats 
que  le  tocsin  avait  rassemblés  ;  je  les  ai  vus  prêts  à  mar- 
cher et  tout  à  coup  se  disperser,  parce  qu'on  était  venu 
traîtreusement  leur  annoncer  que  ce  n'était  qu'une  fausse 
alerte,  que  ce  n'était  rien. 


—    232     — 

J'ai  vu  trois  cents  hommes  armés  faisant  l'exercice  clans 
le  jardin  du  Luxembourg,  à  deux  cents  pas  des  prêtres  que 
l'on  massacrait  dans  la  cour  des  Carmes;  direz-vous  qu'ils 
seraient  restés  immobiles  si  on  leur  eût  donné  l'ordre  de 
marcher  contre  les  assassins  ? 

Aux  portes  de  l'Abbaye  et  des  autres  prisons  étaient  des 
épouses  éplorées,  redemandant  à  grands  cris  leurs  époux 
qu'une  fin  tragique  venait  de  séparer  d'elles  ;  d'autres 
avaient  la  douleur  de  les  voir  massacrer  à  leurs  pieds. 

Le  même  carnage,  les  mêmes  atrocités  se  répétaient  en 
même  temps  dans  les  prisons  et  dans  tous  les  endroits  où 
gémissaient  les  victimes  du  pouvoir  arbitraire. 

Au  séminaire  de  Saint-Firmin,  les  prêtres  que  l'on  y 
retenait  en  charte  privée  attendaient  paisiblement,  comme 
les  autres  prêtres  détenus  aux  Carmes,  que  la  municipalité 
de  Paris  leur  indiquât  le  jour  de  leur  départ  et  leur  livrât 
des  passeports  pour  sortir  de  France.  Mais  ces  prêtres 
détenus  étaient  désignés  et  réservés  pour  ce  jour.  Ils  furent 
mutilés  et  déchirés  par  lambeaux.  A  Saint-Firmin  ils  trou- 
vèrent plaisant  d'en  précipiter  quelques-uns  du  dernier 
étage  sur  le  pavé.  A  l'hôpital  général  de  la  Salpêtrière,  ces 
monstres  ont  égorgé  treize  femmes. 

A  Bicêtre,  le  concierge  voyant  arriver  ce  ramas  d'assas- 
sins voulut  se  mettre  en  devoir  de  les  bien  recevoir  :  il 
avait  braqué  deux  pièces  de  canon,  et  dans  l'instant  on  il 
allaity  mettre  le  feu,  il  reçut  un  coup  mortel;  les  assassins 
vainqueurs  ne  laissèrent  la  vie  à  aucun  des  prisonniers. 

A  la  prison  du  Châtelet,  même  carnage,  même  férocité, 
rien  n'échappait  à  la  rage  de  ces  cannibales,  tout  ce  qui 
était  prisonnier  leur  parut  digne  du  même  traitement. 

A  la  Force,  ils  y  restèrent  pendant  cinq  jours.  Madame 
la  ci-devant  princesse  de  Lamballe  y  était  détenue;  son 
sincère  attachement  à  l'épouse  de  Louis  XVI  était  tout  son 
crime  aux  yeux  de  la  nuiltitude. 

Plusieurs  voix  s'élèvent  du   milieu   des  spectateurs  et 
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demandent  grâce  pour  M""  de  Lamballe.  Un  instant  indécis, 
les  assassins  s'arrêtent;  mais,  bientôt  après,  elle  est  frap- 
pée de  plusieurs  coups,  elle  tombe  baigMiée  dans  son  sang 
et  expire. 

Aussitôt  on  lui  coupe  la  tête,  son  corps  est  ouvert,  on 
lui  arrache  le  cœur,  sa  tête  est  ensuite  portée  au  bout 
d'une  pique  et  promenée  dans  Paris;  à  quelque  distance 
on  traînait  son  corps. 

Les  tigres  qui  venaient  de  la  déchirer  ainsi  se  sont  donné 
le  plaisir  barbare  d'aller  au  Temple  montrer  sa  tête  et  son 
coeur  à  Louis  XVI  et  à  sa  famille.  »  (Mercier.  Nouveau 
Tableau  de  Paris.) 

,1  la  prison  de  la  Force  \2,  septembre).  —  «  Lorsque  l'on 
vint,  nous  apprîmes  que  les  passions  fermentaient  dans 
Paris  depuis  la  veille  au  soir,  qu'on  appréhendait  des  mas- 
sacres, que  les  prisons  étaient  menacées,  et  que  plusieurs 
étaient  déjà  forcées. 

.Je  voyais  clairement  le  sort  qui  était  réservé  à  M"°  de 
Lamballe  et  à  moi. 

Vers  l'heure  du  dîner,  on  vint  prendre  ma  compagne  et 
moi  ;  on  nous  fit  descendre  dans  une  petite  cour,  dans  In- 
quelle  je  trouvai  plusieurs  autres  prisonniers  et  un  grand 
nombre  de  gens  mal  mis  qui  avaient  tous  l'air  féroce  ;  la 
plupart  étaient  ivres. 

Il  n'y  avait  pas  longtemps  que  j'étais  dans  cette  cour, 
lorsqu'il  y  entra  un  homme  de  beaucoup  moins  mauvaise 
mine  que  ceux  qui  étaient  là  ;  sa  figure  paraissait  sombre, 
mais  non  pas  cruelle.  Il  fit  deux  ou  trois  fois  le  tour  de  la 
cour.  Au  dernier  tour,  il  passa  fort  près  de  moi,  et,  sans 
tourner  la  tête  de  mon  côté,  il  me  dit  :  «  Votre  fllle  est  sau- 
vée   »  Il  continua  son  chemin  et  sortit  de  la  cour. 

Je  commençai  à  faire  quelques  questions  aux  gens  qui 
étaient  auprès  de  moi  :  ils  me  répondirent,  m'interrogèrent 
aussi  à  leur  tour;  ils  me  demandèrent  d'abord  mon  nom, 
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({ue  je  leur  appris  :  alors  ils  me  dirent  qu'ils  me  connais- 
saient bien,  qu'ils  avaient  entendu  parler  de  moi,  que  je 
n'avais  pas  une  très  mauvaise  réputation,  mais  que  j'avais 
accompagné  le  Roi  lorsqu'il  avait  voulu  fuir  du  royaume, 
que  cette  action  était  inexcusable,  et  qu'ils  ne  concevaient 
pas  comment  j'avais  pu  le  faire. 

Je  leur  répondis  que  je  n'en  avais  cependant  pas  le  moin- 
dre remords,  parce  que  je  n'avais  fait  que  mon  devoir.  .Je 
leur  demandai  s'ils  ne  croyaient  pas  qu'on  dût  être  fidèle  à 
son  serment  ;  ils  me  répondirent  tous  unanimement  qu'il 
valait  mieux  mourir  que  d'y  manquer. 

«  —  Eh  bien,  leur  dis-je,  j'ai  pensé  dé  même  ;  voilà  ce 
que  vous  blâmez  :  j'étais  gouvernante  de  M.  le  Dauphin  ; 
j'avais  juré  de  ne  jamais  le  quitter^  et  je  Tai  suivi  dans  ce 
voj'age  comme  je  l'aurais  suivi  partout  ailleurs,  quoi  qu'il 
me  dût  arriver. 

«  — Elle  ne  pouvait  vraiment  pas  faire  autrement,  dirent- 
ils  tous  ;  mais  c'est  être  bien  malheureux,  ajoutèrent  quel- 
ques-uns, d'être  attaché  à  des  gens  qui  font  de  mauvaises 
actions.  » 

Je  parlai  longtemps  avec  ces  hommes  ;  ils  me  paraissaient 
frappés  de  tout  ce  qui  était  juste  et  raisonnable,  et  je  ne 
pouvais  m'empêcher  de  m'étonner  que  des  gens  qui  ne 
semblaient  pas  avoir  un  mauvais  naturel  vinssent  froide- 
ment commettre  des  crimes  que  l'intérêt  et  la  vengeance 
pourraient  à  peine  expliquer. 

Quelques  gens  d'aussi  mauvaise  mine  que  ceux  qui  m'en- 
touraient arrivent  alors  de  l'autre  côté  de  la  cour  pour  me 
demander  de  venir  au  secours  d'une  femme  qui  se  trouvait 
mal.  J'allai,  et  je  vis  une  jeune  et  jolie  personne  absolu- 
ment évanouie  ;  ceux  qui  la  secouraient  avaient  essayé  en 
vain  de  la  faire  revenir;  elle  paraissait  étouffée  :  pour  la 
mettre  plus  à  l'aise,  ils  avaient  détaché  sa  robe,  et,  lors- 
que j'arrivai,  l'un  d'eux  se  disposait  à  couper  son  lacet  avec 
le  bout  de  son  sabre.  Je  demandai  qu'on  me  laissât  le  soin 
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de  la  délacer;  pendant  que  j'y  travaillais,  un  des  spectateurs 
aperçut  à  son  cou  un  médaillon  dans  lequel  était  un  por- 
trait qu'il  ne  pensa  pas  pouvoir  être  autre  que  celui  du  roi 
ou  de  la  reine,  et,  s'approcliant  de  moi,  il  me. dit  bien  bas  : 
«  Cachez  ceci  dans  votre  poche  ;  si  on  le  trouvait  sur  elle, 
cela  pourrait  lui  nuire.  » 

Je  ne  pus  m'empêcher  de  rire  de  la  sensibilité  de  cet 
liomme,  qui  l'engageait  à  me  demander  si  vivement  de  pren- 
dre SLU"  moi  une  chose  qu'il  pensait  si  dangereuse  à  por- 
ter  ,  et  je  m'étonnais  à  chaque  moment  davantage  de  ce 

mélange  de  pitié  et  de  férocité  que  montraient  ceux  qui 
m'entouraient.  L'infortunée  princesse  de  Lamballe  avait 
disparu  pendant  que  je  répondais  aux  questions  des  gens 
qui  m'entouraient. 

Je  savais  par  ces  hommes  que  les  prisonniers  étaient  me- 
nés tour  à  tour  au  peuple  qui  était  attroupé  aux  portes  de 
la  prison,  et  que,  après  avoir  subi  une  espèce  de  jugement, 
on  était  absous  ou  massacré. 

Je  me  présentai  tranquillement  devant  le  tribunal. 

Je  fus  interrogée  pendant  environ  dix  minutes,  au  bout 
desquelles  des  honunes  à  figures  atroces  s'emparèrent  de 
ma  personne;  ils  me  firent  passer  le  guichet  de  la  prison, 
du  côté  de  la  rue  des  Balais,  et  je  ne  puis  vous  exprimer 
le  trouble  que  j'éprouvai  à  l'iiorrible  spectacle  qui  s'offrit 
à  moi. 

Une  espèce  de  montagne  s'élevait  contre  la  muraille  ;  elle 
était  formée  par  les  membres  épars  et  les  vêtements  san- 
glants de  ceux  qui  avaient  été  massacrés  à  cette  place;  une 
multitude  d'assassins  entouraient  ce  monceau  de  cadavres  ; 
deux  hommes  étaient  montés  dessous;  ils  étaient  armés  de 
sabres  et  couverts  de  sang. 

C'étaient  eux  qui  exécutaient  les  malheureux  qu'on  ame- 
nait là  l'un  après  l'autre. 

On  les  faisait  monter  sur  ce  monceau  de  cadavres  sous 
le  prétexte  de  prêter  le  serment  de  fidélité  à  la  nation.  Mais 
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dès  qu'ils  y  étaient  montés,  ils  étaient  frappés,  massacrés 
et  livrés  au  peuple;  leurs  corps,  jetés  sur  les  corps  de  ceux 
qui  les  avaient  précédés,  servaient  à  élever  cette  horrible 
montagne  dont  l'aspect  me  parut  si  effroyable. 

Lorsque  je  fus  auprès,  on  voulut  aussi  m'y  faire  monter, 
mais  M.  Hardy,  qui  me  tenait  par  le  bras,  et  huit  ou  dix 
hommes  qui  m'entouraient  prirent  ma  défense.  Ils  assurè- 
rent que  j'avais  déjà  prêté  le  serment  à  la  nation,  et^  autant 
par  force  que  par  adresse,  ils  m'arrachèrent  des  mains  de 
ces  furieux  et  m'entraînèrent  hors  de  leur  portée. 

A  quelque  distance  de  là,  nous  rencontrâmes  un  tiacre  : 
on  me  mit  dedans,  après  en  avoir  fait  descendre  la  personne 
qui  l'occupait.  M.  Hardy  y  monta  avec  moi,  ainsi  que  quatre 
des  gens  qui  nous  entouraient;  deux  autres  montèrent  der- 
rière, deux  encore  se  placèrent  auprès  du  cocher,  qu'on 
força  d'aller  très  vite,  et  en  peu  de  minutes  je  me  trouvai 
loin  de  la  prison. 

Dès  que  je  fus  en  état  de  parler,  ina  première  parole  fut 
pour  m'informer  de  ma  Pauline.  M.  Hardy  me  dit  qu'elle 
était  en  sûreté  et  qu'elle  allait  rn'être  rendue.  Je  lui  de- 
mandai alors  des  nouvelles  de  ma  compagne  de  prison,  la 
princesse  de  Lamballe  ;  mais,  hélas  1  son  silence  m'an- 
nonça qu'elle  n'existait  plus lime  dit  qu'il  aurait  bien 

voulu  la  sauver,  mais  qu'il  n'avait  pu  en  trouver  le  moyen.  » 
(M™^  de  Toursel  dans  les  Souvenirs  de  quarante  ans.) 

Assassinat  de  M.  de  Montmoriii.  —  «  Le  malheureux  comte 
de  Montmorinqui,  à  l'époque  du  10  août,  s'était  réfugié  chez 
une  blanchisseuse  du  faubourg  Saint-Antoine,  y  avait  été 
découvert,  peu  de  jours  avant  le  2  septembre,  par  l'impru- 
dence qu'avait  eue  son  hôtesse  d'acheter  tous  les  jours 
pour  lui,  les  fruits  les  plus  magnifiques,  et  les  plus  belles 
poulardes,  et  de  les  porter  chez  elle,  sans  aucune  précau- 
tion pour  les  soustraire  aux  regards  et  aux  remarques  de 
ses  voisins.  On  soupçonna  bientôt  quelle  avait  donné  asile 
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à  quelque  aristocrate  de  la  première  classe.  Cette  conjec- 
ture se  répandit  parmi  les  habitants  et  les  ouvriers  du  fau- 
bourg, qui  étaient  presque  tous  agents  ou  espions  des  jaco- 
bins. Le  comité  des  recherches  de  la  Commune,  en  étant 
informé,  fit  investir  et  visiter  la  maison  de  cette  blanchis- 
seuse. M.  de  Montmorin  y  fut  arrêté  et  conduit  à  la  barre 
de  l'Assemblée  nationale,  où  il  répondit  avec  beaucoup  de 
sang-froid,  et  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  à  toutes 
les  questions  qu'on  lui  fit.  Mais  la  maison  qu'il  avait  choisie 
pour  retraite,  et  la  bouteille  d'opium  qu'on  avait  trouvée 
dans  sa  poche,  parurent  des  indices  suffisants  pour  le  faire 
présumer  coupable  de  quelque  grand  crime,  dont  il  était 
possible  que  les  papiers  saisis  sur  lui,  au  château  ou  chez 
M.  de  La  Porte,  fournissent  la  preuve.  Il  n'en  fallut  pas  da- 
vantage pour  motiver  son  arrestation.  Après  l'avoir  retenu 
près  de  deux  jours  au  comité,  on  le  renvoya  aux  prisons  de 
l'Abbaye,  où  il  fut  une  des  premières  victimes  de  la  fureur 
du  peuple.  Ses  assassins,  après  l'avoir  frappé  de  plusieurs 
coups,  poussèrent  la  barbarie  jusqu'à  l'empaler  encore  vi- 
vant et  le  portèrent  ainsi  en  triomphe  à  l'Assemblée  na- 
tionale. *  (Bertrand  de  MoUeville.  Mém.) 

l^es  ouvriers  de  Septembre.  —  «  Je  revins  sur  les  neuf 
heures,  et,  en  entrant  dans  la  cour  de  l'église  de  l'Abbaye, 
je  vis  une  multitude  d'hommes  et  de  femmes  rassemblés  : 
j'entendis  des  cris  répétés  de  Vive  la  A^«^/o/2  •' au  milieu  des- 
quels s'élevaient  des  hurlements  épouvantables.  Ce  va- 
carme était  occasionné  par  des  prisonniers  que  l'on  tirait 
de  la  prison  de  l'Abbaye^  que  l'on  amenait  pour  être  mas- 
sacrés dans  la  grande  cour  du  jardin,  et  que,  chemin  fai- 
sant, on  lardait  de  coups  de  sabre. 

La  porte  du  comité  était  dans  cette  grande  cour  du  jar- 
din. J'avance  pour  m'y  rendre. 

On  me  laisse  passer  librement  sous  la  porte  charretière 
qui  sépare  les  deux  cours.  En  entrant  dans  cette  cour,  j'y 
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aperçois  une  troupe  de  gens  armés,  à  moi  inconnus,  qui 
massacraient  impitoyablement  toutes  les  malheureuses  vic- 
times qu'on  leur  amenait.  La  cour  était  jonchée  d'environ 
une  centaine  de  cadavres  ;  mais  ce  que  j'aperçus  de  plus 
horrible  c'étaient  des  cadavres  qui  entOLU^aient  des  tables 
couvertes  de  bouteilles  de  vin  ;  les  verres  dégouttaient  le 
sang  dont  étaient  fumantes  les  mains  des  cannibales  qui 
buvaient  dedans. 

Pour  parvenir  au  comité,  il  fallait  monter  cinq  marches. 
Elles  étaient  couvertes  de  cadavres,  sur  lesquels  je  fus 
forcé  d'enjamber.  Je  trouvai  au  comité  plusieurs  de  mes 
collègues  stupéfiés  d'horreur  et  d'effroi;  je  leur  aidai  non 
pas  à  faire  le  bien,  mais  à  empêcher  le  mal  le  plus  qu'il 
était  possible  ;  nous  trouvâmes  le  moyen  de  sauver  plusieurs 
infortunés. 

Sur  le  minuit,  les  sensations  douloureuses  et  horribles 
que  j'éprouvais  à  chaque  instant,  jointes  à  la  vapeur  du 
sang  humain  qui  me  porta  au  cerveau,  furent  cause  que  je 
me  trouvai  mal.  Je  cherchai  en  vain  un  flacon  ou  de  l'eau. 
Comme  je  demeurais  à  deux  pas,  au  coin  de  la  rue  Taranne, 
je  sortis  pour  aller  chez  moi,  à  l'effet  d'y  prendre  quelque 
soulagement. 

En  sortant,  je  fus  arrêté  dans  la  cour,  par  une  haie  de 
spectateurs  qui  regardaient  passer  une  victime  que  l'on 
traînait  à  la  mort,  en  la  tirant  par  les  pieds,  et  en  la  hachant 
de  coups  de  sabre. 

Je  vis  alors  deux  Anglais,  un  de  chaque  côté  de  la  haie, 
vis-à-vis  l'un  de  l'autre.  Ils  tenaient  des  bouteilles  et  des 
verres  :  ils  offraient  à  boire  aux  massacreurs,  et  les  pres- 
saient, en  leur  portant  le  verre  à  la  bouche.  J'entendis  un 
de  ces  massacreurs  leur  dire:  «  Eh  !  f...,  laissez-nous  tran- 
quilles, vous  nous  avez  fait  assez  boire^  nous  n'en  voulons 
pas  davantage.  » 

Le  lendemain,  je  m'efforçai  pour  retourner  au  comité. 
Dans  le  cours  de  la  matinée,  sept  ou  huit  massacreurs  vin- 
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rent  demander  leur  salaire.  «  Quel  salaire  ?  »  leurdis-je.  Le 
ton  d'indignation  avec  lequel  je  fis  cette  demande  les  dé- 
concerta. «  Nous  avons  passé,  dirent-ils,  notre  journée  à 
dépouiller  les  morts;  vous  êtes  juste,  Monsieur  le  prési- 
dent, vous  nous  donnerez  ce  qu'il  vous  plaira.  »  Le  citoyen 
Lacontée,  un  de  nies  collègues,  était  à  coté  de  moi;  je  lui 
proposai  de  donner  un  petit  écu  à  ces  monstres  pour  nous 
en  débarrasser.  «  —  Ce  n"est  pas  assez,  dit  le  citoyen  La- 
contée, ils  ne  seront  pas  contents.  » 

Au  même  instant  entra  le  citoyen  Billaud-Varennes, 
alors  officier  municif)al.  11  nous  fit  un  grand  discours  pour 
nous  prouver  l'utilité  et  la  nécessité  de  tout  ce  qui  s'était 
passé.  Il  finit  par  nous  dire  qu'en  venant  au  comité,  il  avait 
rencontré  plusieurs  des  ouvriers  (ce  sont  ses  expressions) 
qui  avaient  travaillé  dans  cette  journée,  lesquels  lui  avaient 
demandé  leur  salaire,  qu'il  leur  avait  promis  que  nous  leur 
donnerions  à  chacun  un  louis.  Je  me  levai  avec  vivacité,  et 
je  lui  dis  :  «  Où  voulez-vous  que  nous  prenions  ces  som- 
mes ?  vous  savez  aussi  bien  que  nous  que  les  sections  n'ont 
aucuns  fonds  à  leur  disposition.  »  Il  fut  interdit  pendant  un 
moment  ;  ensuite  il  me  dit  qu'il  fallait  nous  adresser  au 
ministre  de  l'intérieur  qui  avait  des  fonds  destinés  à  cet  objet. 

Yraisemblablement,  ces  ouvriers  dirent  aux  autres  ou- 
vriers qui  avaient  travaillé  dans  les  autres  prisons,  que 
l'on  donnait  un  louis  dans  le  comité  des  Quatre-Nations.  Le 
lendemain,  un  nombre  considérable  vint  nous  demander 
aussi  son  salaire.  Craignant  qu'il  ne  nous  en  résultat  quelque 
aventure  sinistre,  je  pris  mon  parti  et  j'allai  à  la  Commune 
pour  m'expliquer  avec  les  officiers  municipaux.  Je  ne  pus 
jamais  entrer  dans  la  grande  salle,  tant  elle  était  pleine  de 
monde.  Je  crus  devoir  m'adresser  alors  au  citoyen  Tallien 
qui  était  alors  secrétaire  de  la  municipalité.  Je  lui  expliquai 
les  motifs  qui  m'amenaient.  Il  me  répondit  que  cela  ne  le 
regardait  pas^  mais  le  comité  d'exécution.  »  (Déclaration  de 
Jourdan,  président  du  district  des  Quatre-Nations.) 


—     240     — 

Scènes  de  septembre.  —  Uyie  scène  typique.  —  Elle  per- 
mettra qu'on  puisse  juger  de  Tensemble.  «  Je  vis  paraître, 
dans  ma  prison  à  l'Abbaye,  deux  hommes  en  uniforme  dont 
l'un  qui  avait  un  bras  et  une  manche  de  son  habit  couverts 
de  sang  jusqu'à  l'épaule,  ainsi  que  son  sabre,  disant  : 
«  Depuis  deux  heures  que  j'abats  des  membres  de  droite 
et  de  gauche,  je  suis  plus  fatigué  qu'un  maçon  qui  bat  le 
plâtre  depuis  deux  jours.  »  Ils  parlèrent  ensuite  de  Pail- 
hière,  qu'ils  se  promirent  de  faire  passer  par  tous  les  de- 
grés de  la  plus  cruelle  souffrance  ;  ils  jurèrent  par  d'affreux 
serments  de  couper  la  tête  à  celui  d'entre  eux  qui  lui  don- 
nerait un  coup  de  pointe.  Le  malheureux  militaire  leur 
ayant  été  livré,  ils  l'emmenèrent  en  criant  :  «  Force  à  la  loi  », 
puis  le  mirent  nu  et  lui  appliquèrent  de  toutes  leurs  forces 
des  coups  de  plat  de  sabre  qui  le  dépouillèrent  bientôt 
jusqu'aux  entrailles  et  firent  ruisseler  le  sang  de  tout  son 
corps.  Enfin,  après  une  demi-heure  de  cris  terribles  et  une 
lutte  des  plus  courageuses  contre  ses  assassins,  il  expira.» 
(Ma  Résurrection.) 

Des  rissassins  sensibles  (2  sept.).  —  «  Au  milieu  de  ces 
scènes  de  carnage  et  d'horreur,  et  parmi  ces  monstres 
féroces,  tantôt  juges,  tantôt  bourreaux,  qui  ne  se  repo- 
saient de  la  fatigue  d'égorger  qu'en  allant  siéger  et  voter 
au  tribunal  qui  ordonnait  les  massacres,  mon  frère  le  che- 
valier eut  le  bonheur  de  rencontrer  deux  hommes  qui,  tout 
couverts  du  sang  qu'ils  venaient  de  répandre,  n'en  étaient 
pas  moins  susceptibles  des  sentiments  d'humanité  les  plus 
délicats.  Les  observateurs,  qui  ont  poussé  le  plus  loin  la 
connaissance  du  cœur  humain,  seraient  vraisemblablement 
très  embarrassés  de  donner  une  explication  satisfaisante 
de  ce  phénomène  qui  est  peut-être  unique  dans  son  genre, 
et  dont  voici  les  détails  tels  que  mon  frère  me  les  a  rap- 
portés. 

Lorsqu'on  vint  le  chercher  dans  la  prison,  pour  le  tra- 
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cliiire  devant  les  scélérats  qui,  sous  le  nom  de  juges,  pro- 
nonçaient sur  le  sort  des  prisonniers,  et  avaient  jusqu'à  ce 
moment  envoyé  à  la  mort  tous  ceux  qu'ils  avaient  jugés, 
un  des  hommes  qui  le  conduisaient,  étonne  du  calme  et 
de  l'air  de  sécurité  qu'il  remarquait  sur  sa  figure,  lui  dit, 
après  lavoir  regardé  fixement  pendant  quelques  moments  : 
(*  Vous  avez  l'air  d'un  honnête  homme,  vous,  on  n'a  pas 
un  aussi  bon  visage  quand  on  est  coupable.  —  Aussi  ne  le 
suis-je  pas  (lui  répondit  mon  frère).  —  Pourquoi  donc 
êtes-vous  ici?  —  .Je  n'en  sais  rien,  personne  n'a  pu  me  le 
dire,  et  c'est  par  méprise  que  j'ai  été  arrêté.  —  C'est-il  bien 
sûr?  —  Très  sur.  —  Eh  bien,  en  ce  cas-là,  votre  affaire 
est  bonne;  nous  pourrons  vous  sauver;  n'ayez  pas  peur, 
surtout;  parlez  ferme,  et  aye^  confiance  en  Michel,  enten- 
dez-vous? —  Oui,  oui,  je  n'aurai  pas  peur,  soyez-en  bien 
sûr,  et  vos  services  seront  bien  récompensés,  je  vous  le 
promets.  —  Fi  donc  !  fi  donc  !  ne  parlez  pas  de  ça.  » 

Le  bonheur  inattendu  de  trouver  dans  cette  horde  de 
cannibales  un  protecteur  aussi  zélé^  donna  à  mon  frère 
toute  l'assurance  dont  il  avait  besoin  pour  soutenir,  sans 
être  intimidé,  l'aspect  horrible  de  ses  juges.  Parvenu  à  la 
barre  de  ce  tribunal  de  sang,  et  interrogé  par  celui  des 
bourreaux  qui  le  présidait,  sur  son  nom  et  ses  qualités, 
il  dit  son  nom  et  ne  prit  d'autres  qualités  que  celle  de  Mal- 
tais.— Maltais,  Maltais,  qu'est-ce  que  ça  veut  dire?  qu'est- 
ce  que  c'est  que  ça  que  Maltais  (s'écrièrent  plus  de  cent 
personnes  à  la  fois)  ?  —  Ça  veut  dire  qu'il  est  de  Malte 
(répondit  avec  une  voix  de  stentor  le  conducteur  de  mon 
frère)  ;  c'est  une  île  que  Malte,  est-ce  que  vous  ne  savez 
pas  ça?  j'ai  connu  beaucoup  de  gens  qui  en  étaient  et  tous 
ces  gens-là  étaient  des  Maltais.  —  Ah  !  c'est  une  île  (dit 
un  autre);,  l'accusé  est  donc  étranger?  —  Eh!  sans  doute,  il 
est  étranger,  f...  bête.  —  C'est  bon,  c'est  bon,  ne  vous 
fâchez  pas,  citoyen.  —  A  l'ordre,  à  l'ordre,  président  (criè- 
rent plusieurs  voix)  ;  allons,  allons,  dépêchons.  » 

HIST.    ANECDOTiyUE.    —    V  16 
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Le  président  demanda  alors  à  mon  frère  de  quoi  il  était 
accusé.  Mon  frère  lui  répondit  qu'il  n'en  savait  rien,  et 
qu'on  n'avait  jamais  pu  le  lui  dire.  «  C'est  faux,  c'est 
faux,  il  ment  (cria-t-on  de  toutes  parts).  —  Silence  donc, 
citoj^ens,  laissez  parler  l'accusé  ;  s'il  ment,  son  affaire  sera 
hientôt  faite,  mais  vous  ne  voulez  pas  le  juger  sans  l'en- 
tendre, peut-être?  —  Non,  non,  c'est  juste;  il  a  raison  : 
écoutons,  écoutons;  président,  va  donc  — A  quelle  occasion 
avez-vous  été  arrêté  ?  reprit  le  président.  —  Parce  que  j'ai 
eu  le  malheur  d'aller  faire  une  visite  à  quelqu'un  dans  le 
moment  même  où  la  garde  était  chez  lui  pour  l'arrêter,  on 
m'a  conduit  à  la  municipalité  avec  lui  et  un  autre  particu- 
lier, qui  était  venu,  comme  moi,  lui  faire  une  visite,  et  qui, 
en  sa  qualité  de  commissaire  de  section ,  a  obtenu  sa 
liberté  quelques  heures  après  ;  mes  amis  ont  fait  plu- 
sieurs démarches  pour  obtenir  la  mienne  ;  on  leur  a  tou- 
jours répondu  que  les  ordres  allaient  être  expédiés  à  cet 
effet,  et  je  ne  conçois  pas  pourquoi  ils  ne  l'ont  pas  encore 
été.  —  Mais  êtes-vous  sûr  qu'il  n'y  a  aucune  autre  charge 
contre  vous  sur  le  registre  ?  —  J'ai  lieu  de  le  croire  ;  s'il  y 
en  avait,  je  ne  serais  pas  embarrassé  d'y  répondre.—  Qu'on 
apporte  donc  le  registre.  »  Il  fut  rerais  par  le  geôlier  au  pré- 
sident, qui,  ne  voyant,  à  l'article  de  mon  frère,  ni  motifs 
d'emprisonnement,  ni  charges  quelconques,  présenta  le 
registre  aux  autres  membres  du  tribunal  pour  les  en  con- 
vaincre, et  prononça  à  haute  voix,  que  l'accusé  avait  dé- 
claré la  vérité,  qu'il  n'existait  en  effet  aucune  charge  contre 
lui.  <'  —  La  nation  doit  donc  le  déclarer  innocent  (s'écria 
Michel).  »  Cette  motion  fut  heureusement  appuyée  par  un 
oui  général.  Cette  acclamation  unanime  dicta  le  jugement 
du  tribunal,  au  nom  duquel  le  président  déclara  l'accusé 
innocent,  et  ordonna  qu'il  fût  mis  en  liberté.  Ce  jugement 
fut  applaudi  par  des  cris  répétés  de  Vive  la  nation.  Aussitôt 
Michel,  et  un  de  ses  camarades,  qui  i)araissait  s'intéresser 
aussi  vivement  que  lui  au  sort  de  mon  frère,  le  prirent  par 
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le  bras,  et  le  conduisirent  à  la  porte  extérieure  de  la  prison, 
où  s'exécutaient  tous  les  massacres,  et  y  proclamèrent  son 
innocence. 

A  peine  les  mots  de  citoyen  innocent  eurent-ils  frappé 
les  oreilles  de  cette  foule  de  bourreaux  rangés  en  haie,  et 
ayant  déjà  levé  le  bras  pour  égorger  mon  frère,  qu'ils  se 
précipitèrent  au  devant  de  lui,  relevèrent  dans  leurs  bras 
avec  les  transports  de  joie  les  plus  immodérés,  et  l'acca- 
blèrent, à  plusieurs  reprises,  de  leurs  horribles  caresses, 
auxquelles  se  mêlait  le  sang  qui  dégouttait  encore  de  leur 
visage  et  de  leurs  mains.  Ce  supplice  d'un  nouveau  genre, 
et  auquel  il  fallait  bien  se  résigner  de  bonne  grâce,  sous 
peine  de  la  vie,  aurait  été  d'une  longueur  insupportable, 
si  les  deux  vigoureux  conducteurs  de  mon  frère  n'étaient 
pas  parvenus  à  l'arracher  des  mains  de  la  populace,  sous 
prétexte  qu'il  avait  besoin  de  repos;  qu'il  était  prêt  à  se 
trouver  mal  et  qu'il  y  avait  de  la  barbarie  à  l'empêcher 
d'aller  se  coucher.  Après  qu'ils  l'eurent  dégagé  de  la  foule, 
ils  lui  demandèrent  s'il  n'avait  pas  quelque  parent  en  ville, 
chez  lequel  il  voulût  être  conduit.  Mon  frère  leur  répondit 
qu'il  avait  une  belle-sœur  chez  laquelle  il  allait,  mais  qu'il 
ne  voulait  pas  leur  donner  la  peine  de  l'accompagner,  parce 
qu'il  se  sentait  encore  la  force  d'y  aller  tout  seul.  Il  leur 
témoigna  en  même  temps  sa  reconnaissance  des  services 
qu'ils  lui  avaient  rendus,  et  leur  présenta  une  poignée 
d'assignats  de  50  livres,  comme  une  faible  récompense  de 
tout  ce  qu'ils  avaient  fait  pour  lui,  mais  ils  ne  voulurent  ni 
recevoir  son  argent,  ni  le  laisser  aller  seul.  «  —  Nous  ré- 
pondons de  vous  (lui  dit  l'un  d'eux)  ;  nous  ne  vous  quitte- 
rons pas  que  nous  ne  vous  ayons  mis  en  sûreté.  Quant  à 
vos  assignats,  nous  n'en  voulons  point,  nous  en  avons 
assez  ;  le  bonheur  de  vous  avoir  sauvé  nous  vaut  mieux 
que  ça  :  c'est  donc  chez  votre  belle-sœur  que  nous  allons  ; 
où  loge-t-elle?  —  Rue  du  Chaume.  —Cette  bonne  dame-là 
sera  sûrement  bien  étonnée  et  bien  contente  de  vous  re- 
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voir.—  Oh!  certainement,  elle  en  sera  enchantée.  —  Vous 
ne  devineriez  pas,  Monsieur,  ce  que  nous  disons  là,  reprit 
Michel  après  avoir  parlé  bas  un  moment  avec  son  cama- 
rade? —  Non  vraiment.  —  Nous  disons  comme  ça,  Mon- 
sieur, que  si  vous  vouliez  nous  permettre  d'entrer  avec 
vous  chez  madame  votre  belle-sœur,  ça  nous  ferait  bien 
du  bien   de  vous  voir  si  contents  l'un  et  l'autre.  —  Tous 
êtes  bien  honnêtes,  mes  amis  ;  mais  il  est  trop  tard,  vous 
avez  besoin  de  vous  reposer.  —  Oh  !    Monsieur,  ça  nous 
reposera  mieux  que  tout.   —  Je  le  voudrais  bien  ;   mais 
c'est  que  ma  belle-sœur  est  si  timide,  et  d'une  santé  si  dé- 
licate, que  je  craindrais  beaucoup  pour  elle  l'effet  du  sai- 
sissement que  lui  causerait  une  visite  aussi  inattendue;  et, 
si  elle  apercevait  les  taches  de  sang  qui   sont   sur  vos 
habits,  elle  en  aurait  une  telle  horreur  qu'elle  s'évanouirait 
sur-le-champ,  j'en  suis  sûr,  et  vous  seriez  fâchés  de  lui 
faire  ce   mal-là.  — Oh  1   mais.  Monsieur,   quand   vous  lui 
direz  que  c'est  nous  qui  vous  avons  sauvé,  elle  ne  s'aper- 
cevra pas  de  tout  ça,  et  elle  sera  bien  aise  de  nous  voir; 
S05'ez  sûr  que  nous  ne  lui  ferons  pas  peur.  Allons,  Monsieur, 
rendez-nous  donc  ce  service  ;  ça  nous  soulagera  tant,  ça 
n'est  pas  si  cher  que  tout  l'argent  que  vous  vouliez  nous 
donner,  et  ça  nous  fera  bien  plus  de  plaisir.  »  Mon  frère  eut 
beau  s'en  défendre,  il  fut  forcé  de  céder  à  leurs  instances 
réitérées,  et  de  se  laisser  conduire  par  eux  chez  mon  beau- 
père,  où  l'on  fut  d'autant  plus  agréablement  surpris  de  le 
voir  arriver  qu'on  ne  doutait  pas  qu'il  n'eût  été  massacré.  » 
(Bertrand  de  Molleville,  Mém.) 

Comment  M"^  de  Tourzel  fut  sauvée.  —  «  Nous  étions 
depuis  quinze  jours  dans  la  prison  de  La  Force,  lorsque  le 
3  septembre,  à  une  heure  du  matin,  nous  entendîmes  les 
verrous  de  notre  porte,  et  nous  vîmes  paraître  un  homme 
qui  me  dit  :  «  Mademoiselle  de  Tourzel,  levez-vous  prompte- 
ment  et  suivez-moi.  »  Je  tremblais  et  ne  répondais  ni  ne 
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remuais.  «  Que  voulez-vous  faire  de  ma  fille  ?  dit  ma  mère 
à  cet  homme.  —  Peu  vous  importe,  répondit-il  d'une 
manière  qui  me  parut  bien  dure;  il  faut  qu'elle  se  lève. 
—  Levez-vous,  Pauline,  me  dit  ma  mère,  et  suivez-le.  » 
Il  n'y  avait  rien  à  faire  que  d'obéir.  Je  me  levai  lentement. 
Cet  homme  restait  toujours  dans  la  chambre  en  répétant  : 
«  Dépêchez-vous  donc.  —  Dépêchez-vous,  Pauline  »,  me 
dit  aussi  ma  mère.  J'étais  habillée,  mais  je  n'avais  pas 
changé  de  place.  J'allai  alors  à  son  lit  et  je  pris  sa  main. 
Cet  homme  ayant  vu  que  j'étais  levée,  s'approcha,  me  prit 
par  le  bras  et  m'entraîna  malgré  moi  :  «  Adieu,  Pauline,  que 
Dieu  vous  protège,  vous  bénisse!  »  me  cria  ma  mère.  Je  ne 
pouvais  plus  lui  répondre  ;  deux  grosses  portes  étaient  déjà 
entre  elle  et  moi,  et  cet  homme  m'entraînait  toujours. 

Comme  nous  descendions  l'escalier,  il  entendit  du  bruit, 
et,  d'un  air  inquiet  et  agité,  il  me  fit  entrer  précipitamment 
dans  un  petit  cachot  dont  il  ferma  la  porte  à  clef,  et  dis- 
parut. Ce  cachot  venait  d'être  occupé  et  était  encore  éclairé 
par  un  reste  de  bout  de  chandelle.  Je  la  vis  finir  en  moins 
d'un'  quart  d'heure,  et  je  ne  puis  vous  exprimer  ce  que  je 
ressentis  et  les  réflexions  sinistres  que  m'inspirait  cette 
lueur,  tantôt  forte,  tantôt  mourante.  Elle  me  représentait 
l'agonie,  et  me  disposait  à  faire  le  sacrifice  de  ma  vie,  mieux 
que  n'auraient  pu  faire  les  discours  les  plus  touchants. 

Je  restai  alors  dans  la  plus  profonde  obscurité,  et,  quel- 
que temps  après,  j'entendis  ouvrir  doucement  ma  [)orte  ; 
je  fus  appelée,  et  à  la  lueur  d'une  petite  lanterne,  je  vis 
entrer  un  homme  que  je  reconnus  pour  être  le  même  qui 
m'avait  enfermée  dans  ce  petit  cachot. 

Il  me  fit  marcher  doucement,  et,  parvenu  au  bas  de  l'es- 
calier, il  me  fit  entrer  dans  une  chambre,  me  montra  un 
paquet  et  me  dit  de  m'habiller  dans  ce  que  je  trouverais 
dedans.  Il  referma  ensuite  la  porte,  et  je  restai  immobile, 
sans  agir  ni  presque  penser. 
Je  ne  sais  combien  de  temps  je  restai  dans  cet  état.  Je 
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n'en  fus  tirée  que  par  le  bruit  de  la  porte  qui  s'ouvrit,  et  je 
vis  paraître  le  même  homme  :  "  Quoi  !  vous  n'êtes  pas 
encore  habillée,  me  dit-il  d'un  air  inquiet,  il  y  va  de  votre 
vie  si  vous  ne  sortez  promptement  d'ici.  »  Je  regardai 
alors  les  habits  qui  étaient  dans  le  paquet,  et  j'y  vis  des 
habits  de  paysanne.  Ils  mè  parurent  assez  larges  pour 
aller  par-dessus  les  miens,  et  je  les  eus  passés  en  un  ins- 
tant. Cet  homme  me  prit  alors  par  le  bras,  et  me  fit  sortir 
de  la  chambre.  Je  me  laissai  entraîner  sans  faire  aucune 
question,  aucune  réflexion,  et  je  voyais  à  peine  ce  qui  se 
passait  autour  de  moi.  Lorsque  nous  fûmes  hors  des  portes 
de  la  prison,  j'aperçus,  au  plus  beau  clair  de  lune,  une 
multitude  prodigieuse  de  peuple,  et  je  me  vis  entourée, 
dans  le  même  moment,  d'hommes  armés  de  sabres,  d'un  air 
féroce,  qui  semblaient  attendre  quelque  victime  pour  la 
sacrifier.  «  Voici  un  prisonnier  que  Ton  sauve  l  »  crièrent- 
ils  tous  à  la  fois,  en  me  menaçant  de  leurs  sabres. 

Ce  même  homme  qui  me  conduisait  faisait  l'impossible 
pour  les  écarter  de  moi  et  se  faire  entendre.  Je  vis  alors 
qii'il  portait  la  marque  qui  distinguait  les  membres  de  la 
commune  de  Paris.  Cette  marque  lui  donnait  la  possibilité 
de  se  faire  écouter,  et  on  le  laissa  parler.  Il  leur  dit  que  je 
n'étais  pas  prisonnière,  qu'une  circonstance  m'avait  fait 
trouver  à  la  Force,  et  qu'il  venait  m'en  tirer  par  ordre 
supérieur,  n'étant  pas  juste  de  faire  périr  les  innocents 
avec  les  coupables. 

Cette  phrase  me  fit  frémir  pour  ma  mère,  qui  y  était 
restée  enfermée;  les  discours  de  mon  libérateur  faisaient 
effet  sur  la  multitude  et  l'on  allait  me  laisser  passer, 
lorsqu'un  soldat  en  uniforme  de  garde  nationale  s'avança 
et  dit  au  peuple  qu'on  le  trompait,  que  j'étais  M"'  de  Tour- 
zel  et  qu'il  me  reconnaissait  bien,  m'ayant  vue  mille  fois 
aux  Tuileries,  chez  Mgr  le  Dauphin,  lorsqu'il  était  âe 
garde,  et  que  mon  sort  ne  devait  pas  être  différent  de 
celui  des  autres  prisonniers. 
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La  fureur  qui  s'était  calmée  redoubla  alors  tellement 
contre  moi  et  mon  protecteur,  que  je  crus  bien  fermement 
être  à  mon  dernier  moment,  et  que  le  service  qu'il  avait 
voulu  me  rendre  serait  celui  de  me  conduire  à  la  mort  au 
lieu  de  me  laisser  attendre.  Il  ne  se  rebuta  point.  Son  adresse, 
son  éloquence,  ou  peut-être  mon  bonheur  me  tirèrent 
encore  de  ce  danger,  et  nous  nous  trouvâmes  libres  de 
continuer  notre  chemin. 

Nous  pouvions  encore  nmcontrer  mille  obstacles  ;  nous 
étions  obligés  de  passer  par  des  rues  où  nous  devions 
rencontrer  beaucoup  de  peuple  ;  j'étais  bien  connue  et  je 
courais  le  risque  d'être  encore  arrêtée.  Cette  crainte  déter- 
mina mon  guide  à  me  laisser  dans  une  petite  cour  fort 
sombre,  et  par  laquelle  il  ne  devait  passer  personne,  pour 
aller  voir  ce  qui  se  passait  dans  les  environs,  et  si  nous 
pouvions  continuer  notre  marche  sans  courir  de  nouveaux 
dangers.  Il  revint  au  bout  d'une  demi-heure,  me  disant 
qu'il  croyait  prudent  de  me  faire  changer  de  costume,  et 
il  m'apporta  un  habit,  un  pantalon  et  une  redingote,  dont  il 
voulait  me  revêtir.  Je  n'étais  gu^re  tentée  d'user  de  ce  dégui- 
sement, il  me  répugnait  de  [)érir  sous  des  habits  qui  ne  de- 
vaient pas  être  les  miens  ;  je  m'aperçus  heureusement  qu'il 
n'avait  apporté  ni  souliers,  ni  chapeau  ;  j'avais  sur  la  tête  un 
bonnet  de  nuit,  des  souliers  de  couleur  aux  pieds;  le  dégui- 
sement devenait  donc  impossible^  et  je  restai  comme  j'étais. 

Pour  sortir  de  cette  petite  cour,  il  fallait  repasser  près 
des  portes  de  la  prison,  qu'entouraient  les  assassins,  ou 
traverser  l'église  du  Petit-Saiut-Antoine,  dans  laquelle  se 
tenait  une  assemblée  qui  devait  légaliser  leurs  crimes. 
L'un  ou  l'autre  de  ces  deux  passages  étaient  également 
dangereux  pour  moi. 

Nous  choisîmes  celui  de  l'église,  et  je  fus  obligée  de  la 
traverser  en  passant  par  les  bas  côtés,  et  me  trainant  pres- 
que à  terre  pour  n'être  pas  aperçue  de  ceux  qui  composaient 
l'assemblée. 
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Mon  conducteur  me  fit  entrer  dans  une  petite  chapelle 
d'un  bas  côté,  et  me  plaçant  derrière  les  débris  d'un  autel 
renversé,  il  me  recommanda  de  ne  pas  remuer,  quelque 
bruit  que  j'entendisse,  et  d'attendre  son  retour  qui  serait  le 
plus  prompt  possible.  Je  m'assis  sur  mes  talons,  et  quoique 
j'entendisse  un  grand  bruit  et  même  des  cris,  je  ne  bougeai 
pas  du  lieu  où  il  m'avait  placée,  résolue  à  y  attendre  le  sort 
qui  m'était  destiné  ;  et  me  remettant  entre  les  mains  de  la 
Providence^  je  m'y  abandonnai  avec  confiance,  résignée 
à  attendre  la  mort,  si  tels  étaient  ses  décrets. 

Je  restai  très  longtemps  dans  cette  chapelle;  je  vis  enfin 
arriver  mon  guide,  et  nous  sortîmes  de  l'église  avec  les 
mêmes  précautions  que  nous  avions  prises  pour  y  entrer. 
Peu  loin  de  là,  mon  libérateur  s'arrêta  devant  une  maison 
qu'il  me  dit  être  la  sienne,  me  fit  entrer  dans  une  chambre, 
et,  m^y  ayant  enfermée,  me  quitta  sur-le-champ.  J'eus  un 
moment  de  joie  en  me  retrouvant  seule  ;  mais  je  n'en  jouis 
pas  longtemps;  le  souvenir  des  périls  que  j'avais  courus 
ne  me  montrait  que  trop  ceux  auxquels  ma  mère  était 
exposée^  et  je  restai  livrée  à  la  plus  mortelle  inquiétude. 
Je  m'y  abandonnais  depuis  plus  d'une  heure,  lorsque 
M.  Hardy  rentra  (car  il  est  temps  de  vous  nommer  celui 
auquel  nous  devons  la  vie).  Il  me  parut  encore  plus  effrayé 
que  je  ne  l'avais  encore  vu.  «  Vous  êtes  connue,  me  dit-il, 
on  sait  que  je  vous  ai  sauvée  ;  on  veut  vous  ravoir,  on  croit 
que  vous  êtes  ici  ;  on  pourrait  venir  vous  y  prendre  ;  il  en 
faut  sortir  tout  de  suite,  mais  non  pas  avec  moi,  ce  serait 
vous  exposer  à  un  danger  certain.  Prenez  ceci,  me  dit-il  en 
me  montrant  un  chapeau  avec  un  voile  et  un  mantelet 
noir.  Ecoutez  bien  tout  ce  que  je  vais  vous  dire  et  n'en 
oubliez  pas  la  moindre  chose.  En  sortant  de  cette  porte, 
vous  tournerez  à  droite,  puis  vous  prendrez  la  première 
rue  à  gauche,  qui  vous  conduira  à  une  petite  place  où 
aboutissent  trois  rues  ;  vous  prendrez  celle  du  milieu,  puis, 
auprès  d'une  fontaine,  vous  trouverez  un  passage  qui  vous 
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conduira  dans  une  autre  grande  rue;  vous  y  trouverez  un 
fiacre  arrêté  près  d'une  allée  sombre.  Cachez-vous  dans 
cette  allée,  vous  n'y  serez  pas  lonjitemps  sans  me  voir 
paraître.  Partez  vite,  et  surtout  n'oubliez  pas  ma  leçon 
(qu'il  me  répéta  encore  une  fois),  car  je  ne  saurais  alors 
comment  vous  retrouver,  et  que  deviendriez-vous?  »  Je  vis 
la  crainte  qu'il  avait  que  je  ne  me  ressouvinsse  pas  bien  de 
tous  les  renseignements  qu'il  m'avait  donnés  ;  et  cette  crainte, 
augmentant  celle  que  j'avais  déjà,  me  troubla  tellement, 
qu'en  sortant  de  sa  maison  je  savais  à  peine  si  je  tournais 
à  droite  ou  à  gauche  ;  comme  il  vit  de  sa  fenêtre  que 
j'hésitais,  il  me  fit  un  signe,  et  je  me  souvins  alors  de  tout 
ce  qu'il  m'avait  dit. 

Mes  deux  habillements  l'un  sur  l'autre  me  donnaient  une 
étrange  figure  ;  mon  air  inquiet  pouvait  me  faire  paraître 
suspecte  ;  il  me  semblait  que  chacun  me  regardait  avec 
étonnement.  J'eus  bien  de  la  peine  à  arriver  jusqu'à  l'en- 
droit où  je  devais  trouver  le  fiacre,  mais  enfin  je  l'aperçus, 
et  je  ne  puis  vous  dire  la  joie  que  j'en  ressentis  :  je  me  crus 
pour  lors  absolument  sauvée.  Je  me  retirai  dans  l'allée 
sombre,  attendant  que  M.  Hardy  parût.  Il  ne  venait  point  ; 
j'étais  depuis  plus  d'un  quart  d'heure  dans  cette  allée,  mes 
craintes  redoublèrent;  si  j'y  restais  plus  longtemps,  je  crai- 
gnais de  paraître  suspecte  aux  gens  du  voisinage,  mais 
comment  en  sortir?  où  aller?  je  ne  connaissais  pas  le  quar- 
tier dans  lequel  je  me  trouvais  ;  si  je  faisais  la  moindre 
question,  je  pouvais  me  trouver  en  grand  danger. 

Comme  je  méditais  tristement  sur  le  parti  que  je  devais 
prendre,  je  vis  venir  M.  Hardy  avec  un  autre  homme.  Ils 
me  firent  monter  dans  le  fiacre,  et  y  montèrent  avec  moi. 
L'inconnu  se  plaça  sur  le  devant  de  la  voiture  et  me  de- 
manda si  je  le  connaissais.  Je  le  regardai  et  lui  dis  :  «  Vous 
êtes,  je  crois,  M.  Billaud  de  Varennes,  qui  m'avez  inter- 
rogée à  l'Hôtel  de  ville.  —  Il  est  vrai,  dit-il  ;  je  vais  vous 
conduire  chez  Danton.  »   Ces  messieurs    descendirent  de 
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voiture,  montèrent  chez  lui  et  revinrent  peu  après  en  me 
disant  :  «  Vous  voilà  sauvée;  il  ne  nous  reste  plus  mainte- 
nant qu'à  vous  conduire  clans  un  endroit  où  vous  ne  soyez 
pas  connue;  autrement  il  pourrait  n'être  pas  sur.  »  (Lettre 
de  Pauline  de  Tourzel). 

Le  peuple  parisien  (1792).  —  L'illustre  constituant  Ma- 
louet  veut  quitter  Paris  quelques  jours  après  les  massacres 
de  septembre.  «  Arrivé  à  la  Barrière  de  la  Conférence,  la 
garde  m'arrête  et  me  fait  monter,  malgré  mon  passeport, 
au  comité  de  la  section  du  Roule,  qui  était  en  séance.  Je 
retrouvai  là  Milton  et  sa  description  d'une  assemblée  déli- 
bérante dans  les  enfers  ;  je  n'ai  rien  vu  de  plus  hideux  que 
l'intérieur  de  celte  salle  :  cent  individus,  au  moins,  y 
étaient  réunis  ;  les  uns  dénoncés  et  arrêtés,  les  autres  ac- 
cusateurs, autour  d'une  longue  table  recouverte  d'un  tapis, 
sur  laquelle  se  trouvaient  amoncelés  des  épées  et  des  poi- 
gnards. Alngt  patriotes  en  chemises,  les  bras  retroussés, 
ayant  les  uns  des  pistolets,  les  autres  une  plume  à  la  main, 
composaient  le  comité,  s'injuriaient,  se  menaçaient,  parlant 
tous  à  la  fois  et  prononçant  le  mot  de  Traître  ■'  —  Conspi- 
rateur!—  En  prison!  —  A  la  guillotine!  Les  spectateurs 
gesticulant,  vociférant,  paraissant  prêts  à  en  venir  aux 
mains  ;  et  mon  entrée  dans  la  salle  fut  le  signal  d'une  mêlée 
dans  laquelleje  me  sauvai  par  la  bienveillance  du  président, 
qui  était  certainement  un  honnête  homme  entouré  de  bêtes 
féroces.  Un  des  plus  animés,  brandissant  son  sabre  pour 
frapper  son  antagoniste,  s'arrête  en  me  voyant  et  s'écrie  : 
«  Voilà  Malouet  !  »  Le  champion  adverse,  moins  occupé  de 
moi  que  de  son  ennemi,  saisit  cet  instant  pour  l'assommer 
d'un  coup  de  fusil.  Mon  dénonciateur  terrassé,  le  président, 
auquel  un  factionnaire  avait  porté  mon  passeport,  le  signe 
et  me  dit  à  mi-voix  :  «  Citoyen,  sauvez- vous  I  »  Je  ne  me 
le  fis  pas  répéter....  »  (Malouet.  Mém.) 
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Bataille  de  Valmy.  —  Rapport  de  Kellermann  (septembre 
1792).  —  «  La  perte  de  l'année  française  à  la  journée  de 
Valmy  peut  être  évaluée  de  sept  à  huit  cents  hommes, 
tandis  que  celle  de  l'armée  prussienne  fut  beaucoup  plus 
considérable  surtout  en  chevaux  ;  l'armée  ennemie  élait 
forte  de  quatre-vingt  mille  hommes,  y  compris  les  Autri- 
chiens et  non  compris  les  émigrés,  qui  ne  parurent  pas 
dans  cette  journée,  tandis  que  l'armée  française,  y  compris 
le  corps  du  général  Stengel  et  celui  que  Dumouriez  me  fit 
passer,  n'excédait  pas  vingt-deux  mille  hommes. 

Je  dois  la  justice  de  dire  que  jamais  troupes  nont  dé- 
ployé plus  de  courage  et  de  fermeté  que  cette  brave  armée, 
qui,  ajuste  titre,  fut  surnommée  r.l;v??e(?  infernale.  »  (Arch. 
Nat.) 

II 

V  A  R  I  A 

Deux  Girondins.  —  Brissot  est  envieux,  insolent,  men- 
teur, mais  effrontément  ;  vindicatif,  froidement,  bassement 
et  periîdement  féroce,  chaleureux  et  éloquent.  Il  donne 
son  nom  à  cette  partie  de  l'Assemblée  législative  qui  gou- 
verne la  France.  Il  incarne  la  Révolution  de  1791  à  1792. 
Brissotin  se  prenait  pour  Girondin.  Chose  curieuse, 
quoique  la  seule  qualité  que  l'ensemble  des  girondins  pos- 
sédât réellement  fût  la  probité^  on  disait  brissoter  pour  voler. 

Carra,  le  rédacteur  des  ÀJinales  patriotiques,  un  de  ceux 
dont  la  réputation  de  probité  est  le  plus  prisée  parmi  les 
révolutionnaires,  avait  été  conilamné  à  deux  ans  de  prison 
pour  vol  avec  effraction. 

Roland,  ministre.  —  «  Roland  ressemblait  à  un  quaker 
endimanché  :  des  cheveux  plats  et  blancs,  très  peu  de 
poudre,  un  habit  noir,  des  souliers  avec  des  cordons.  La 
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première  fois  que  Roland  parut  au  conseil  avec  cet  accou- 
trement, le  maître  des  cérémonies,  etî'rayé  de  ce  renverse- 
ment de  l'étiquette,  s'approcha  de  Dumouriez  d'un  air  inquiet, 
le  sourcil  froncé,  la  voix  basse,  contrainte,  et  lui  montrant 
Roland  du  coin  de  l'œil  :  —  Eh  !  Monsieur,  point  de  boucles 
à  ses  souliers  !  —  Oh  !  Monsieur,  répondit  Dumouriez  avec 
un  grand  sang-froid,  tout  est  perdu.  »  (Mém.de  Ferrières.) 

U?î  Dieu  de  ce  temps-là  (1792).  —  C'est  le  Polonais  La- 
zowski,  qui,  avec  le  Suisse  Marat  et  un  troisième  terroriste 
laissé  à  la  dévotion  des  révolutionnaires,  constituait  la  tri- 
nité  nouvelle.  «  Au  nom  de  Marat,  de  Lazowski,  de  Lepel- 
letier,  Ainsi  soit-il.  »   C'était  le  nouveau  signe  de  la  croix. 

«  Pendant  que  les  membres  du  comité  de  Surveillance 
surveillaient  et  dirigeaient  les  assassins,  et  qu'ils  étendaient 
une  main  féroce  sur  les  richesses  de  leurs  victimes,  une 
autre  scène  non  moins  sanglante  se  préparait  à  Versailles. 
Le  conseil  général  de  la  commune  avait  détaché  une  force  de 
mille  hommes  qui  était  allée  à  Orléans  s'emparer  des  prison- 
niers de  la  haute-cour  nationale,  pour  les  amener  à  Paris, 
sous  prétexte  de  les  faire  juger.  A  la  tête  de  cette  force  armée 
étaient  le  brigand  LazoMski  et  deux  commissaires  civils, 
Fournier  l'Américain  et  Dubail,  envoyés  par  la  Commune. 

Lazowski,  délégué  par  les  assassins,  s'achemine  vers  Pa- 
ris ;  sur  sa  route  il  met  en  liberté  les  assassins  de  Simon- 
neaU;,  maire  d'Etampes,  qui  étaient  condamnés,  les  uns  à 
la  peine  de  mort,  les  autres  aux  fers,  suivant  qu'ils  avaient 
pris  plus  ou  moins  de  part  à  cet  assassinat. 

Le  8  septembre,  dans  le  courant  de  l'après-midi,  il  arrive 
à  Versailles  avec  les  prisonniers  ;  au  moment  de  les  dépo- 
ser à  la  prison,  une  bande  d'assassins  apostée  se  présente, 
et  s'élance  avec  la  férocité  du  tigre  sur  les  prisonniers  qui 
étaient  assis  sur  des  planches  dans  plusieurs  charrettes  ;  et 
en  un  instant,  ils  furent  percés  de  mille  coups  et  déchirés 
par  lambeaux. 


—     253     — 

M.  de  Gossé-Brissac,  commandant  en  chef  de  la  garde 
de  Louis  XVI,  fut  coupé  en  pièces  ;  ici  était  une  de  ses 
cuisses,  là  une  de  ses  jambes,  plus  loin  l'un  de  ses  bras,  à 
quelque  distance  le  reste  de  son  corps  et  plus-  loin  on  rou- 
lait sa  tête  ;  le  lendemain  de  cette  boucherie,  on  voyait  en- 
core dans  les  rues  de  Versailles  les  membres  épars  de  ces 
infortunés. 

J'étais  à  la  section  du  Finistère,  au  faubourg  Saint-Mar- 
ceau, lorsque  Lazowski,  de  retour  de  Versailles,  vint  rendre 
compte  de  sa  mission.  Ecoutez  l'horrible  langage  de  cet 
affreux  brigand  :  «  Nous  aurions  bien  voulu  terminer  à  Or- 
léans, dit-il,  mais  nous  n'avons  pas  trouvé  les  membres  de 
la  haute-cour  animés  des  bons  principes  ;  vous  savez  le 
reste,  poursuivit-il,  je  ne  vous  en  dirai  pas  davantage.  » 
Il  déposa  sur  le  bureau  les  fers  des  assassins  du  maire 
d'Etampes  ;  on  les  reçut  avec  des  transports  de  joie  et  des 
applaudissements  multipliés.  «  (Roch  Marcandier.) 

«  Je  rencontrai  dans  les  bureaux^  Lazowski,  alors  élé- 
gant, bien  coiffé,  mis  avec  soin,  arrondissant  un  peu  les 
épaules,  marchant  sur  les  talons,  faisant  jabot,  se  donnant 
enfin  ce  petit  air  d'importance  que  les  sots  d'alors  prenaient 
pour  des  titres  de  considération  et  dont  se  moquaient  les 
gens  de  bon  sens. 

L'Assemblée  constituante  ayant  renversé  les  nobles  , 
supprimé  les  inspecteurs,  ravit  à  Lazowski  sa  i)lace  et  son 
patron;  n'osant  espérer  une  pension  qui  devait  se  réduire 
à  zéro,  eu  égard  au  peu  de  temps  qu'il  avait  été  employé, 
il  se  trouvait  sans  le  sou,  devint  patriote,  prit  des  cheveux 
gras,  brilla  dans  une  section  et  se  fît  sans-culotte,  puis- 
qu'aussi  bien  il  était  menacé  d'en  manquer. 

Vigoureux,  jeune  encore,  criant  bien,  et  intriguant  de 
même,  il  fut  bientôt  distingué  et  devint  capitaine  de  quar- 
tier dans  la  garde  nationale;  il  servit  en  cette  qualité  au 
10  août,  et  se  prévalut  beaucoup  des  dangers  de  cette  jour- 
née, à  l'instar  de  tant  de  gens  qui  se  mêlaient  du  mouvement 
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pour  y  trouver  quelque  profit,  et  qui  venaient  fièrement 
ensuite  se  présenter  comme  les  sauveurs  de  la  patrie.  Mais 
ses  exploits  datent  du  2  septembre  et  de  l'activité  qu'il  sut 
entretenir  dans  le  massacre  des  prêtres  àSaint-Firmin,  sur 
la  section  du  Finistère,  qui  était  la  sienne;  il  fut  également 
utile  dans  l'expédition  des  prisonniers  d'Orléans. 

Il  eut  sujet  de  venir  comme  député  de  sa  section  chez 
le  ministre  de  l'intérieur,  où  je  l'aperçus  et  pus  juger  de 
son  étonnante  transformation.  Le  joli  monsieur  à  petites  gri- 
maces avait  pris  la  tournure  brutale  d'un  patriote  enragé, 
la  face  enluminée  d'un  buveur  et  l'œil  hagard  d'un  assassin. 

Cher  aux  Jacobins,  qui  savaient  apprécier  son  mérite  et 
lui  préparaient  de  hautes  destinées,  directeur  désigné  pour 
la  conspiration  du  10  mars,  il  mourut  tout  à  coup,  à  Vaugi- 
rard,  dune  fièvre  inflammatoire,  fruit  des  débauches,  des 
veilles  et  de  l'eau-de-vie. 

On  connaît  la  douleur  de  toute  la  horde  à  cette  perte  ino- 
pinée, l'oraison  funèbre  prononcée  par  le  grand-prêtre 
Robespierre^  ses  touchantes  jérémiades  et  son  pompeux 
éloge  du  grand  Iiomim;  ignoré;  les  funérailles  éclatantes 
célébrées  par  la  vénérable  Commune  et  les  saintes  sociétés  : 
l'adoption  de  son  enfant,  embrassé  dans  l'hôtel  commun  par 
papa  Pache;  enfin  l'inhumation  de  Lazowski  près  de  l'arbre 
de  la  liberté,  place  du  Carrousel.  »  Mémoires  deM^'Roland.) 

La  Société  des  Jacobins  dès  179^2.  —  «  Le  Journal  des 
Jacobins  nous  montre  tantôt  un  Jacobin  de  province  qui, 
pour  être  reçu  avec  distinction  dans  la  Société-mère,  se  fait 
reconnaître  pour  le  dénonciateur  de  son  propre  frère  (il 
s'agit  d'Antonelle,  d'Arles,  qui  devint  juré  du  Tribunal  ré- 
volutionnaire) ;  tantôt  vous  voyez  la  Société  occupée  à 
nommer  des  défenseurs  officieux  à  un  meurtrier,  patriote  ; 
et  comme  un  membre  demande  la  question  préalable  parce 
qu'il  y  a  bien  un  meurtre,  mais  qu'il  n'y  a  pas  de  patrio- 
tisme dans  le  fait,  l'assemblée^,  indignée  de  ces  scrupules, 
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le  menace  de  la  radiation.  Ici,  c'est  Robespierre  qui  s'a- 
vance, conllant  à  ses  frères  et  amis  combien  il  lui  serait 
doux  de  faire  assassiner  La  Fayette.  Ailleurs,  ce  n'est  plus 
d'un  meurtre  en  espérance,  mais  d'un  meurtre  consommé 
que  s'occupe  l'assemblée.  Elle  se  fait  lire  une  lettre  de  Metz 
qui  en  contient  les  horribles  détails.  Elle  savoure  les  der- 
niers soupirs  du  malheureux  abbé  Fiquemont,  et  quand 
elle  entend  qu'on  l'a  vu  tomber  percé  de  coups,  elle  s'a- 
bandonne à  une  joie  si  immodérée,  que  le  président  croit 
devoir  essayer  d'en  calmer  les  transports  par  des  considé- 
rations générales  sur  l'illégalité  des  assassinats.  Les  pen- 
chants vicieux  dont  l'homme  est  susce|)tible,  mais  qu'ordi- 
nairement un  sentiment  de  pudeur  recouvre  et  déguise,  se 
montrent  là  dépouillés  de  tout  voile,  tellement  qu'on  peut 
étudier  la  perversité  humaine,  sur  ces  Jacobins,  comme  l'os- 
téologie  sur  des  squelettes.  »  (F.  de  Pange.  Journal  de  Paris.) 

Après  le  10  août.  —  «  Toutes  les  places  publiques  étaient 
couvertes  de  petits  échafauds,  sur  lesquels  on  excitait  les 
hommes  de  tout  âge  et  de  tous  les  états  à  venir  s'engager 
pour  marcher  à  l'ennemi;  dans  toutes  les  rues,  on  voyait 
des  sbires,  confondus  avec  les  municipaux,  traîner  à  la 
barre  du  conseil  de  la  Commune  les  juges,  les  administra- 
teurs, dont  ils  pouvaient  se  saisir  ;  tandis  que  leurs  collè- 
gues entassaient  dans  les  prisons  tous  les  nobles,  tous  les 
prêtres,  que  leur  mauvaise  destinée  attirait  sur  leur  pas- 
sage. Au  milieu  de  ce  mouvement,  on  voyait  la  trop 
fameuse  guillotine.,  continuellement  dressée  pour  recevoir 
les  victimes,  qui,  vu  les  mesures  graduellement  accélérées 
qu'on  ne  cessait  de  prendre,  ne  devaient  pas  lui  manquer 
de  sitôt.  »  (Beaulieu.) 

«  Le  il  août,  la  fermentation  la  plus  violente  agitait  en- 
core la  capitale.  La  populace  demandait  à  grands  cris  la 
mort  des  soixante  soldats  suisses  enfermés  la  veille  dans  le 
br'itiment  des  Feuillants  ;  et  en  attendant  qu'on  les  lui  livrât. 
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elle  s'occupait  à  abattre  les  statues  des  rois  sur  les  places 
publiques  ;  les  Marseillais,  les  fédérés,  continuaient  d'as- 
sassiner dans  les  rues  les  personnes  qu'on  leur  désignait 
comme  royalistes,  et  tiraient  jusque  sur  les  pompiers  occu- 
pés d'éteindre  le  feu  qui  consumait  les  bâtiments  du  châ- 
teau. Le  palais  des  Tuileries,  abandonné  et  ouvert  à  tous 
ceux  qui  voulaient  y  entrer,  était  encore  teint  de  sang  et 
jonché  de  cadavres.  Les  boutiques  étaient  fermées;  le  plus 
morne  silence  régnait  dans  toutes  les  rues  où  les  brigands 
n'étaient  pas,  et  les  particuliers  que  leurs  affaires  appelaient 
hors  de  chez  eux  n'osaient  sortir  que  déguisés  sous  les 
vêtements  les  plus  grossiers.  La  capitale  eût  bientôt  été 
déserte,  s'il  eût  été  permis  d'en  sortir;  mais  la  Commune 
avait  fait  fermer  les  barrières.  »  (Bertrand  de  Molleville.) 

Pour  que  le  tableau  soit  complet,  il  faut  indiquer  cet 
autre  côté  du  caractère  parisien.  «  Le  10  août,  passé  sept 
heures  du  soir,  on  aurait  cru  qu'il  y  avait  une  réjouissance 
publique.  On  entendait  partout  chanter.  Les  cabarets  étaient 
pleins.  »  (Bergstedt,  attaché  à  l'ambassade  de  Suède.)  Ce  con- 
traste pourra  être  constaté  pendant  toute  la  période  révolu- 
tionnaire, excepté  le  jour  de  l'assassinat  de  Louis  XVI  qui  fut 
absolument  lugubre.  A  part  cette  exception,  lors  des  grands 
jours  révolutionnaires,  l'aspect  de  Paris  était  triple  :  ici,  le 
silence  de  la  peur,  de  la  -solitude,  de  la  mort  ;  là,  le  tumulte 
des  massacres  ou  les  clameurs  qui  escortent  les  charrettes  à 
la  guillotine;  ailleurs,  la  vie  bru^-ante  et  joyeuse,  les  spec- 
tacles, les  cafés,  les  bals,  les  restaurants  restent  ouverts. 

V éducation  révolutionnaire  (septembre  1792).  —  «  On 
remarqua  dans  la  cour  du  Palais  un  individu  tenant  un 
jeune  enfant  par  la  main  ;  il  le  conduisit  sur  les  cadavres, 
et  lui  en  fît  mordre  plusieurs,  afin  d'a[)prendre  à  cet  enfant 
à  devenir  barbare  et  saniruinaire.  »  ^Pioch  Marcandierj 
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CHAPITRE    I 


LA.  RÉPUBLIQUE  DÉMOCRATIQUE.  —  LA  CONVENTION 


QUELQUES    EVENEMENTS 


Comment  fut  nommée  la  Convention.  —  «  Nous  avons 
prouvé  que630,000électeurs  seulement  sur  7,580,000 avaient 
pris  part  au  vote  ;  comme  25  0/0  des  électeurs  du  deuxième 
degré  s'abstinrent  d'assister  à  la  réunion  électorale,  475 
mille  électeurs  au  plus  furent  représentés  lors  de  l'élec- 
tion des  députés.  Chaque  conventionnel  avait  réuni  en 
moyenne  les  deux  tiers  des  voix,  la  Convention  au  complet 
représentait  315,000  suffrages,  soit  environ  quatre  pour 
cent  de  la  totalité  des  électeurs.  La  Convention  n'avait  donc 
pas  le  droit  de  parler  au  nom  de  la  souveraineté  du  nom- 
bre, surtout  lorsqu'on  remarque  que  les  jacobins  employè- 
rent la  pression  la  plus  excessive^  les  violences  les  plus 
inouïes  pour  faire  triompher  leurs  candidats.  »  (Bord.  Con- 
damnation de  Louis  XVI. j 

Comment  fut  -proclamée  la  République.  —  «  Je  partis  de 
Dunkerque  le  21  septembre  1792.  J'appris  l'abolition  de  la 
royauté  et  l'établissement  de  la  République  le  22.  M.  Mer- 
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lin,  de  Douai,  député  comme  moi  à  la  Convention,  mon 
compagnon  de  voyage,  ne  put  y  croire,  vu  que  ces  décrets 
avaient  été  rendus  avant  la  réunion  générale  de  tous  les 
députés  nouvellement  élus.  Nos  doutes  se  changèrent  en 
réalité  le  lendemain,  jour  de  notre  arrivée  à  Paris,  et  le 
décret  avait  été  rendu  à  la  majorité  des  membres  présents 
et  pendant  l'absence  d'environ  500  députés  non  encore  ar- 
rivés  —  Arrivés  à  Paris  dans  la  matinée  du  24,  nous 

nous  rendîmes  aux  archives  pour  nous  faire  connaître. 
M.  Merlin  fut  mon  introducteur,  car  jusqu'alors  je  n'avais 
pas  de  pièces  qui  constatassent  ma  qualité  de  député,  et 
sur  l'assertion  de  M.  Merlin,  l'archiviste,  M.  Camus  m'en- 
registra et  m'en  délivra  l'extrait.  —  De  là  nous  fûmes  au 
comité  de  l'inspection  où  M.  Calon,  son  président,  me  dé- 
livra ma  carte  d'entrée  à  l'Assemblée,  sous  le  n°  304.  — 
Safîs  nul  doute,  les  22  et  23  septembre,  il  était  arrivé  un 
bon  nombre  de  députés.  L Assemblée  conventionnelle  comp- 
tait en  totalité  749  députés.  Donc  la  Royauté  fut  abolie  et 
la  République  fut  décrétée  et  proclamée  par  tout  au  plus 
les  deux  cinquièmes  de  ses  membres.  La  crainte  des  nova- 
teurs de  ne  pas  réussir  à  substituer  un  gouvernement  ré- 
publicain au  gouvernement  monarchique  et  constitutionnel, 
si  la  totalité  des  députés  eût  pris  part  à  ce  changement 
majeur  et  si  important,  les  détermina  à  rendre  ce  décret.  » 
(Mém.  du  conventionnel  Fockedey.) 

Si  l'on  se  rappelle  que  les  conventionnels  furent  nom- 
més par  les  quatre  centièmes  des  électeurs,  l'aveu  du 
conventionnel  dont  nous  citons  les  mémoires  prouve  que 
la  République  fut  proclamée  en  France  par  les  représen- 
tants d'environ  un  centième  des  électeurs^,  et  dans  ce  cen- 
tième combien  furent  violentés  ou  intimidés. 

Abolition  de  la  Royauté.  —  L'affaire  fut  décrétée  sur  la 
proposition  de  Collot  d'Herbois,  un  acteur  fortement  sifflé, 
et  plus  fortement  encore  accusé  de  filouterie,  et  de  Grégoire, 
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le  prêtre  apostat  et  affolé  qui  assura  que  les  rois  sont  dans 
l'ordre  moral  ce  que  les  monstres  sont  clans  l'ordre  physi- 
que. Personne  n'osa  rire  de  cette  affirmation,  qui,  réduite 
en  termes  clairs  et  pratiques,  signitlait  :  les  hommes,  de- 
puis qu'ils  existent,  ont  choisi  des  rois  pour  représenter 
l'ordre,  l'administration,  l'unité  d'efforts,  comme  ils  ont 
toujours  choisi  les  bosses  pour  représenter  la  beauté,  le 
crétinisme  pour  représenter  l'intelligence,  la  cécité  pour 
représenter  la  clairvoyance.  Voici  le  texte  officiel  du  dé- 
cret :  «  La  Convention  nationale  décrète  à  l'unanimité  que 
la  Royauté  est  abolie  en  France.  Petion ,  président  ;  J.-P.  Bris- 
sot,  Lasource,  secrétaires.  »  (Arch.  Nat.j  En  marge  du  dé- 
cret est  écrit  :  «  En  vertu  du  décret  du  10  août  1792.  Le 
21  septembre  1792,  l'an  I"  de  la  République  Française. 
Au  nom  de  la  Nation.  Danton,  Monge.  » 

Le  mystère  de  (a  campagne  de  179^.  —  «  La  Commune 
de  Paris,  ainsi  que  Dumouriez,  n'avait  pas  tardé  à  ourdir 
des  intrigues  pour  essayer  de  sauver  sa  sanglante  domina- 
tion. Dohm,  dont  le  nom  se  rencontre  dans  toutes  les  né- 
gociations occultes  de  la  Prusse;  qui,  lors  des  insurrections 
de  la  Belgique,  s'était  lié  avec  l'abbé  Tondu,  journaliste 
alors  à  Hervé,  et  depuis  ministre  des  relations  extérieures 
sous  le  nom  de  Lebrun;  Dohm,  en  correspondance  avec 
les  jacobins  français,  par  un  nommé  Benoît,  avait,  dès  le 
début  de  la  campagne,  fait  comprendre  à  M""  de  Ritz, 
puis  à  Lucchesini  et  à  Lombard,  chefs  de  la  franc-maçonne- 
rie prussienne,  très  en  crédit  près  de  Frédéric-Guillaume,  les 
avantages  qu'ils  pourraient  personnellement  tirer  d'un  ac- 
cord secret  avec  la  France;  mais  la  loyauté  du  monarque 
prussien  et  son  désir  de  sauver  la  famille  royale  prison- 
nière, mettaient  obstacle  au  vœu  très  prononcé  de  ses 
entours,  à  qui  d'ailleurs  il  fallait  de  l'or  et  beaucoup  d'or. 

Pour  franchir  ce  double  obstacle,  il  était  nécessaire  de 
ruiner  l'armée  prussienne,  et  les  lenteurs  du  duc  de  Bruns- 
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wick  y  parvinrent;  ramasser  assez  d'argent  pour  corrom- 
pre les  ministres  prussiens,  et  les  diamants  du  garde- 
meuble  le  fournirent. 

Billaud-Yarennes,  parti  de  Paris  après  les  massacres  des 
2  et  3  septembre,  s'était,  dès  le  11,  rendu  à  l'armée,  et 
avait  entamé  les  négociations,  dont  les  sommes  promises 
et  non  encore  payées,  retardaient  seules  la  conclusion. 
Deux  à  trois  millions,  fruits  du  pillage  du  10  août,  étaient 
tout  ce  que  la  Commune  de  Paris  possédait,  et  ce  n'était 
point  assez.  Que  ne  faites-vous  voler  le  garde-meuble?  s'é- 
cria Panis,  et  la  chose  eut  lieu  le  16  septembre,  par  les 
soins  de  Tallien  et  de  Danton,  ce  qui  procura,  en  diverses 
valeurs,  une  somme  de  30  millions. 

De  premières  ouvertures  avaient  facilité  la  fuite  de  Du- 
raouriez  d'une  position  dans  laquelle  il  eût  sans  ressource 
été  perdu;  d'autres  empêchèrent  qu'il  ne  fût  déposté  lors 
de  la  canonnade  de  Vaîmy  ;  et  du  22  au  28  les  négociations 
furent,  comme  nous  Pavons  dit,  suivies  avec  activité. 

Lebrun,  dès  le  25,  annonçait  d'importantes  relations  en- 
tamées avec  Frédéric-Guillaume  ;  ce  monarque,  cependant, 
résistait  encore.  C'était  en  vain  qu'on  lui  montrait  l'inaction 
de  la  plus  grande  partie  des  forces  autrichiennes,  le  dépé- 
rissement de  sa  propre  armée,  la  marche  déjà  annoncée 
sur  les  derrières  de  celle  de  Custine,  choses  dont  on  exa- 
gérait les  dangers.  Enfin,  l'arrivée  de  Tallien  et  de  Carra 
l'engagèrent  à  la  retraite,  en  l'absence  du  loyal  et  éclairé 
comte  de  Scbulembourg,  qu'on  était  parvenu  à  faire  ren- 
voyer à  Berlin.  Elle  fut  déterminée  sur  la  foi,  non  de  Tal- 
lien demeuré  spectateur  muet  de  la  conférence  définitive  qui 
eut  lieu  alors,  mais  sur  celle  du  second  des  deux  commis- 
saires, jurant,  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  que  la  re- 
traite des  Prussiens  assurerait  seule  le  salut  de  Louis  XVI 
et  de  la  famille  royale,  salut  dont  il  répondait  sur  sa  tête; 
et  ce  fut  d'accord  avec  les  commissaires  que  le  duc  de 
Brunswick  rédigea  sa  déclaration  du  28. 
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C'est  de  Tallien  même  que  je  tiens  tous  ces  détails,  mais 
j'ai  oublié  de  lui  demander  à  quel  prix  l'entourage  du  roi 
de  Prusse  avait  mis  ses  services.  Ce  qu'il  me  dit  sur  l'a- 
chat des  places  de  Flandre  aux  commandants  autrichiens 
pour  la  somme  de  six  millions,  qu'il  trouvait  une  bagatelle 
près  de  ce  qu'avaient  coûté  les  Prussiens^  prouve  que  ce 
prix  dut  être  énorme.  »  (D'AUonville.  Mém.  secrets.) 

Une  visite  officielle  au  Temple  (1"  novembre  1792). — 
Rapport  d'une  commission  nommée  par  la  Convention.  — 
«  Nous  avons  requis  Messieurs  les  commissaires  du  con- 
seil général  de  la  Commune  de  nous  faire  part  des  moyens 
qu'ils  emploient  pour  la  garde  et  conservation  des  indivi- 
dus dont  ils  étaient  responsables.  Pour  satisfaire  à  nos  de- 
mandes, ils  nous  ont  dit  que  huit  membres  de  ladite  Com- 
nuuie  étaient  tous  les  jours  de  service  dans  l'intérieur  du 
Temple,  savoir  :  un  dans  les  appartements  du  ci-devant  roi, 
un  dans  celui  de  sa  femme  et  six  composant  le  conseil  de 
la  garde  du  Temple. 

Nous  sommes  montés  au  second  et  nous  sommes  entrés 
dans  un  appartement  destiné  à  Louis  Capet  et  sonflls,  com- 
posé de  quatre  pièces  ;  après  avoir  visité  scrupuleusement  et 
examiné  tous  les  meubles,  nous  avons  reconnu  qu'il  était 
logé  sainement  et  commodément  ;  nous  avons  reconnu 
également  qu'on  n'avait  laissé  à  sa  disposition  ni  plume, 
ni  encre,  ni  crayon,  ni  papier.  Nous  lui  avons  demandé  s'il 
ne  manquait  rien  à  sa  commodité  et  s'il  n'avait  pas  à  se 
plaindre  de  sa  nourriture  ;  à  quoi  il  nous  a  répondu  qu'il 
était  satisfait  de  la  manière  dont  il  était  traité,  que  seule- 
ment il  désirerait  qu'on  lui  laissât  la  satisfaction  de  vivre 
réuni  avec  sa  famille. 

De  là,  nous  nous  sommes  transportés  au  troisième  et  nous 
sommes  entrés  dans  un  appartement  composé  de  quatre 
pièces  occupées  par  la  femme  de  Louis  et  sa  fille,  et  par 
Madame  Elisabeth  ;  nous  nous  sommes  assurés  également 
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qu'il  n'y  avait  aucune  matière  propre  à  écrire  et  qu'il  y  ré- 
gnait la  même  salubrité  et  la  même  commodité  que  dans 
les  appartements  précédents.  »  (Arch.  Nat.)  ;, 

Pourquoi  le  roi  7i' acheta  pas  la  Convention.  —  «  Un  jour, 
la  conversation  ayant  pour  objet  les  divers  partis  qui  divi- 
saient la  Convention  :  «  La  plupart  des  députés,  me  dit  le 
Roi,  auraient  été  faciles  à  acheter.  »  —  «  Eh  bien  !  Sire, 
quel  motif  a  pu  retenir  Votre  Majesté  ?  Les  moyens  lui 
manquaient-ils?  »  —  «  Non,  j'avais  les  moyens.  L'argent 
m'était  prêté;  mais,  un  jour,  il  eût  fallu  le  rembourser  des 
deniers  de  l'Etat.  Je  n'ai  pu  me  résoudre  à  les  faire  servir 
pour  la  corruption.  Les  fonds  de  la  liste  civile,  n'étant  que 
la  juste  représentation  des  fonds  de  mes  domaines,  me 
laissaient  peut-être  plus  de  liberté  ;  mais  l'irrégularité  des 
paiements  et  la  nécessité  de  mes  dépenses  opposaient  de 
grands  obstacles.  »  (Malesherbes,  d'après  Hue.) 

Le  gouvernement.  Novembre  1792.  —  «  J'attends  réponse 
du  président  de  la  Convention  à  une  lettre  très  énergique 
que  je  lui  ai  écrite  sur  la  désorganisation  que  l'on  a  mise 
dans  mes  plans.  Elle  décidera  certainement  de  mon  sort, 
et  par  contre-coup  de  celui  de  l'armée  de  la  Belgique,  peut- 
être  de  la  France  et  de  l'Europe.  Cette  réponse  ne  peut  pas 
tarder.  En  attendant,  je  suis  sans  numéraire,  sans  maga- 
sins ;  mes  troupes  sont  nues  et  désertent  pour  s'en  retourner 
chez  elles. 

Tout  ceci  va  mal,  et  je  prévois  plus  de  mal  encore  de 
l'aveuglement  de  la  Convention,  et  de  ce  qu'elle  croit  être 
de  l'énergie.  Petion  et  Condorcet,  qui  sont  dans  l'erreur, 
m'ont  écrit  pour  me  faire  ployer.  J'ai  employé  ma  logique 
la  plus  forte  pour  leur  prouver  qu'il  en  est  de  ceci  comme 
de  la  retraite  derrière  la  Marne,  que  tout  le  monde  me  con- 
seillait, et  qui  aurait  perdu  ma  patrie.  Adieu,  mon  ami,  je 
géaiis  sur  tout  ce  que  je  vois.  Je  vous  embrasse  de  tout 
mon  cœur.  » 
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13  décembre  1702.  —  «  Le  ministre  de  la  guerre  et  ses 
criminels  bureaux  me  mettent  dans  une  telle  détresse,  que 
Je  ne  peux  pas  marcher  en  avant,  n'ayant  ni  souliers,  ni 
habits,  ni  armes,  ni  hôpitaux,  ni  vivres,  ni  fourrages,  ni 
magasins,  ni  argent,  ni  commissaire  de  guerre,  et  ayant 
perdu  plus  de  dix  mille  hommes  par  la  désertion,  depuis 
quinze  jours;  désertion  forcée  par  la  détresse  dans  laquelle 
on  nous  laisse.  //  y  a  un  tissu  de  scélératesse  d'une  part^  et 
d'ignorance  de  l'autre,  qui  fera  périr  la  République  avant, 
pour  ainsi  dire,  qu'elle  soit  née.  11  n'y  a  ni  gouvernement, 
ni  constitution.  La  Convention  nationale  ne  s'en  occupe 
point  du  tout.  Au  lieu  de  cela,  elle  passe  son  temps  à  deve- 
nir un  tribunal  inquisitorial.  Toute  dénonciation  vraie  ou 
fausse,  prouvée  ou  non  prouvée,  est  accueillie  par  de 
grands  applaudissements.  Personne  n'est  sûr  de  son  état. 
On  enlève  à  un  agent  public  ses  fonctions  et  son  honneur, 
avant  de  le  juger.  C'est  un  temps  de  proscription,  de  dé- 
mence et  de  méchanceté,  qu'on  ne  peut  comparer  qu'aux 
siècles  de  Tibère  et  de  Néron.  Les  honnêtes  gens  de  l'As- 
semblée se  taisent  par  défaut  de  courage.  Tel  est  le  parti 
que  les  représentants  de  la  nation  tirent  de  nos  victoires. 

Au  travers  de  ce  hideux  tableau  des  affaires  de  la  Répu- 
blique, le  Conseil  exécutif,  dans  le  moment  de  ma  plus 
grande  détresse,  m'envoie  les  projets  les  plus  extravagants 
et  les  plus  dangereux.  »  (Duraouriez  à  Miranda.) 

Le  procès  de  Louis  X\L  —  Débuts.  —  Il  n'est  plus  au 
pouvoir  de  la  Convention  de  donner  à  la  mort  du  roi 
aucune  apparence  de  légalité.  Tous  les  caractères  de  l'as- 
sassinat appartiennent  déjà  à  l'instruction  du  procès.  Les 
expressions  des  orateurs  qui  ont  parlé  dans  cette  cause, 
loin  de  rappeler  l'impartialité  du  juge,  surpassent  la  féroce 
ivresse  de  la  vengeance  personnelle.  »  (L.  de  Narbonne. 
Lettre  à  la  Convention.) 
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Louis  XVI  et  son  avocat.  —  Avatit  te  plaidoyer.  —  «  M.  de 
Sèze,  renfermé  depuis  dans  la  même  prison  que  moi,  m'a 
confié  que  le  Roi,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  son 
playdoyer,  lui  avait  dit  :  «  Retranchez  votre  péroraison, 
toute  éloquente  qu'elle  est.  Il  n'est  pas  de  ma  dignité  d'api- 
toyer ainsi  sur  mon  sort.  Je  ne  veux  d'autre  intérêt  ((ue 
celui  qui  doit  naître  du  simple  énojicé  de  mes  moyens  jus- 
tificatifs. Ce  que  vous  retrancherez,  mon  cher  de  Sèze,  me 
ferait  moins  de  bien  qu'il  ne  vous  ferait  de  mal.  » 

Fin  du  plaidoyer  de  de  Sèze  (26  décembre  1792.)  — 
«  Entendez  d'avance  l'Histoire  qui  redira  à  la  Renommée  : 
Louis  était  monté  sur  le  trône  à  vingt  ans_,  et  à  vingt  ans  il 
donna  sur  le  trône  l'exemple  des  mœurs;  il  n'y  porta  au- 
cune faiblesse  coupable,  ni  aucune  passion  corruptrice;  il 
y  fut  économe,  juste,  sévère  ;  il  s'y  montra  toujours  l'ami 
constant  du  peuple.  Le  peuple  désirait  la  destruction  d'un 
impôt  désastreux  qui  pesait  sur  lui,  il  le  détruisit. 

Le  peuple  demandait  l'abolition  de  la  servitude,  il  com- 
mença par  l'abolir  lui-même  dans  ses  domaines.  Le  peuple 
sollicitait  des  réformes  dans  la  législation  criuiinelle  pour 
l'adoucissement  du  sort  des  accusés,  il  fit  ces  réformes.  Le 
peuple  voulait  que  des  millions  de  Français,  que  la  rigueur 
de  nos  usages  avait  privés  jusqu'alors  des  droits  qui  appar- 
tiennent aux  citoyens,  acquissent  ces  droits  ou  les  recou- 
vrassent, il  les  en  fit  jouir  par  ses  lois.  Le  peuple  voulut 
la  liberté,  il  la  lui  donna;  il  vint  même  au  devant  de  lui 
par  ses  sacrifices.  Et  cependant,  c'est  au  nom  de  ce  même 

peuple  qu'on  demande  aujourd'hui Citoyens,  je  n'achève 

pas Je  m'arrête  devant  l'histoire  :  songez  qu'elle  jugera 

votre  jugement,  et  que  le  sien  sera  celui  des  siècles.  » 
(Arch.  Nat.) 

Après  le  plaidoyer.  —  «  Après  ce  discours,  le  Roi  et  ses 
trois  défenseurs  passèrent  dans  une  pièce  adjacente  à  la 
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salle  de  l'Assemblée.  Là,  le  Roi  prenant  etitre  les  bras 
M.  de  Sèze,  le  tint  étroitement  embrassé,  prit  ensuite  une 
chemise,  la  chauflfa  lui-même  pour  M.  de  Sèze  et  lui 
rendit  tous  les  soins  d'un  ami.  »  (Hue.  Dernières  années.) 

La  Convention  lors  du  jwjement.  —  «  Au  mois  de  juin 
1795,  ^m  membre  de  la  Convention,  parlant  en  ma  présence 
du  procès  du  Roi,  disoit  :  «  Si,  au  moment  où  nous  sommes, 
la  question  étoit  à  décider,  il  n'y  auroit  pas  dans  la  Con- 
vention dix  votants  pour  la  mort.  A  peine  en  auroit-on 
réuni  cinquante  à  l'époque  du  jugement,  si  Barère,  Lepel- 
letier  de  Saint-Fargeau  et  plusieurs  autres,  n'eussent  em- 
ployé tous  les  moyens  de  séduction.  »  (Hue.  Dernières  an- 
nées de  Louis  XVL) 

Malesherbes  et  la  Convention  (1792).  —  «  Lorsque  le  Roi 
fut  conduit  à  l'Assemblée,  dite  Convention  nationale,  pour 
y  être  interrogé,  on  le  fit  attendre  vingt-trois  minutes  dans 
une  salle  qui  précédait  la  barre  de  l'Assemblée.  Sa  Majesté 
se  promenait  :  MM.  Tronchet  et  de  Sèze  se  trouvaient,  ainsi 
que  moi,  à  quelque  distance  du  Roi.  Il  m'adressait  de  temps 
à  autre  la  parole;  j'employais,  en  lui  répondant,  les  mots  : 
Sire,  Votre  Majesté.  Treilhard,  l'un  des  députés,  entra  tout 
à  coup,  et,  furieux  d'entendre  les  expressions  dont  je  me 
servais  en  parlant  au  Roi,  il  se  plaça  entre  lui  et  moi  :  — 
«  Qui  vous  rend  donc  si  hardi,  me  dit-il^,  de  prononcer  ici 
des  mots  que  la  Conveiition  a  proscrits?  —  Mépris  pour 
vous,  luirépondis-je,  et  mépris  pour  la  vie.  »  (Malesherbes, 
d'après  Hue.) 

La  condamnation  de  Louis  XVL  —  Il  est  impossible  de 
trouver,  dans  l'histoire  de  l'humanité,  une  condamnation 
aussi  inique. 

D'abord,  le  Roi  ne  pouvait  être  condamné,  parce  qu'il 
était  inviolable. 
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Il  ne  pouvait  pas  être  condamné  par  ceux  qui  le  con- 
damnèrent :  1"  parce  qu'ils  n'avaient  aucun  pouvoir 
judiciaire,  tenant  leur  pouvoir  uniquement  du  peuple,  le 
peuple  les  ayant  nommés  comme  législateurs,  non  comme 
juges,  et  eux  n'ayant  [)as  osé  soumettre  leur  jugement  à  la 
ratification  du  peuple  ;  2°  parce  que  la  plupart  d'entre  eux 
étaient  à  la  fois  juges  et  parties,  accusateurs  et  juges, "ayant 
montré  leur  partialité, -leur  haine  par  les  injures  que,  de- 
puis des  années,  ils  prodiguaient  à  l'accusé  ;  3°  parce  que 
la  loi  même  que  ces  législateurs  avaient  faite,  exigeait, 
pour  prononcer  la  peine  de  mort,  qu'il  y  eût  une  majorité 
des  deux  tiers,  et  il  n'y  eut  quune  seule  voix  de  majorité  ; 
encore  allons -nous  discuter  cette  voix  de  majorité. 

Il  ne  pouvait  pas  être  jugé  dans  ce  lieu-là,  parce  que  les 
juges  n'y  étaient  pas  libres.  Jamais,  en  effet,  on  ne  vit  un 
pareil  tribunal.  La  foule  qui  entourait  la  salle,  ne  laissait 
entrer  les  députés  qu'en  les  menaçant  de  mort  s'ils  recon- 
naissaient l'innocence  de  l'accusé  ;  dans  la  salle  même,  les 
habitués  stipendiés  des  tribunes  remplissaient  l'Assemblée 
de  cris,  d'injures,  de  menaces. 

Enfin,  le  Roi  n'a  pu  être  justement  condamné  sur  les 
documents  qu'on  lui  a  opposes,  qui  étaient  restés  pendant 
des  mois  aux  mains  de  ses  ennemis,  qui  ont  été  surchar- 
gés, interpolés,  dénaturés,  et  dont  il  a  nié  l'authenticité. 

Nous  laissons  de  côté  bien  d'autres  arguments  qui  prou- 
vent l'iniquité  de  la  condamnation. 

Nous  avons  montré  que  les  députés  n'avaient  été  nom- 
més, malgré  toutes  les  fraudes  et  toutes  les  violences,  que 
par  quatre  pour  cent  des  électeurs.  Louis  XVI  n'a  donc  été 
condamné  que  par  deux  pour  cent  plus  un  des  citoyens 
français.  Nous  ajoutons  que  cette  majorité  d'un  individu 
n'existe  pas.  Yergniaud,  qui  présidait  la  Convention,  dé- 
clara :  «  La  majorité  absolue  est  de  361  ;  366  ont  voté  la 
mort.  »  Le  lendemain,  un  nouveau  pointage  ramena  à  361 
le  nombre  de  ceux  qui  avaient  voté  la  mort.  Nous  laissons 
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de  côté  la  légitime  suspicion  qu'on  doit  avoir  pour  des 
urnes  qui  sont  restées,  une  nuit  entière,  entre  les  mains 
d'ennemis  dépravés,  haineux,  qui  considéraient  la  mort  de 
l'accusé  comme  une  nécessité  de  salut  personnel.  Mais,  de 
ce  nombre  de  3(51,  il  faut  retrancher  26  voix  appartenant  à 
des  individus  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  voter,  soit  qu'ils 
n'eussent  pas  l'âge,  soit  qu'ils  ne  fussent  pas  Français,  soit 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  été  admis,  soit  parce  qu'ils  n'a- 
vaient pas  assisté  au  procès,  soit  parce  qu'ils  avaient 
reconnu  qu'ils  n'avaient  pas  le  pouvoir  de  juger. 

Ainsi  Louis,  qui  ne  pouvait  pas  être  jugé,  ni  condamné, 
fut  assassiné  d'après  un  verdict  d'individus  qui  ne  pou- 
vaient pas  être  juges,  qui  représentaient  150,000  sur 
7,500,000  électeurs,  et  qui,  à  l'aide  de  toute  violence,  tyran- 
nie et  fraude,  prétendant  avoir  la  majorité  d'une  voix,  se 
trouvèrent  en  réalité  en  minorité  de  25. 

La  derîiière  tentative  des  défenseurs  du  Roi  (17  jan- 
vier 1793).  —  Ils  demandent  que  la  condamnation  du  Roi 
soit  ratifiée  par  le  peuple.  «  Nous  venons  d'apprendre  que 
le  décret  fatal  qui  a  condamné  Louis  à  la  mort  n'a  obtenu 
la  majorité  sur  des  suffrages  plus  indulgents  que  de  cinq 

voix   seulement Puisqu'il  s'est  élevé  parmi  vous  des 

doutes  si  considérables  sur  la  nécessité  de  la  ratification 
de  votre  jugement  par  le  peuple,  certes  une  circonstance 
si  extraordinaire  mérite  bien  que  vous  vous  déterminiez 
volontairement  à  lui  demander  cette  ratification. 

Citoyens,  je  n'ignore  pas  que  c'est  par  un  décret  que 
vous  avez  rendu  ce  matin  que  vous  avez  jugé  que  la  ma- 
jorité plus  une  voix  suffirait  pour  le  jugement  que  vous 
alliez  rendre. 

Vous  avez  cru,  citoyens,  pouvoir  appliquer  à  Louis  les 
dispositions  du  code  pénal  ;  c'est  dans  cette  loi  que  vous 
avez  pris,  suivant  vous-mêmes^  la  peine  de  mort  que  vous 
avez  prononcée  contre  lui.  Pourquoi  donc  ne  lui  avez-vous 


—     270     — 

pas  appliqué  aussi  la  disposition  de  la  même  loi  qui  exige 
pour  la  condamnation  de  l'accusé  les  trois  quarts  des  voix?  » 
(Arch.  Nat.) 

La  mort  du  Roi.  —  «  A  l'entrée  de  la  seconde  cour  du 
Temple  se  trouvait  une  voiture  de  place.  Deux  gendarmes 
tenaient  la  portière.  A  l'approche  du  Roi^  l'un  d'eux 
monta  le  premier  et  se  plaça  sur  le  devant.  Le  Roi  monta 
ensuite  et  me  plaça  à  côté  de  lui  dans  le  fond.  L'autre  gen- 
darme y  sauta  le  dernier  et  ferma  la  portière.  On  assure 
qu'un  de  ces  deux  hommes  était  un  prêtre  déguisé.  Je 
souhaite  pour  l'honneur  du  sacerdoce  que  ce  soit  une  fable. 
On  assure  également  qu'ils  avaient  ordre  d'assassiner  le 
Roi  au  moindre  mouvement  qu'ils  remarqueraient  dans  le 
peuple. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Roi  se  trouvant  resserré  dans  une 
voiture  où  il  ne  pouvait  ni  entendre  ni  parler  sans  témoins, 
prit  le  parti  du  silence.  Je  lui  présentai  aussitôt  mon  bré- 
viaire, le  seul  livre  que  j'eusse  sur  moi,  et  il  parut  l'ac- 
cepter avec  plaisir.  11  témoigna  même  désirer  que  je  lui 
indiquasse  les  psaumes  qui  convenaient  le  mieux  à  sa 
situation,  et  il  les  récitait  alternativement  avec  moi. 

Ces  gendarmes,  sans  ouvrir  la  bouche,  paraissaient 
extasiés  et  confondus  tout  ensemble  de  la  piété  tranquille 
d'un  monarque  qu'ils  n'avaient  sans  doute  jamais  vu  de  si 
près.  La  marche  dura  près  de  deux  heures.  Toutes  les 
rues  étaient  bordées  de  plusieurs  rangs  de  citoyens  armés 
tantôt  de  piques,  et  tantôt  de  fusils.  En  outre,  la  voiture 
elle-même  était  entourée  d'un  corps  de  troupes  imposant, 
et  formé  sans  doute  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  cor- 
rompu à  Paris.  Pour  comble  de  précaution,  on  avait  placé, 
en  avant  des  chevaux,  une  multitude  de  tambours,  afin 
d'étouffer,  par  ce  bruit,  les  cris  qui  auraient  pu  se  faire 
entendre  en  faveur  du  Roi.  Mais  comment  en  aurait-on 
entendu  ?  Personne  ne  paraissait  ni  aux  portes  ni  aux  fenê- 
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très,  et  on  ne   voyait   dans    les  rues   que   des   citoyens 
armés. 

La  voiture  arriva  ainsi  en  silence  à  la  place  Louis  XV  et 
s'arrêta  au  milieu  d'un  grand  espace  vide  qu'on  avait  laissé 
autour  de  l'échafaud.  Cet  espace  était  bordé  de  canons,  et 
au-delà,  autant  que  la  vue  pouvait  s'étendre,  on  voyait  une 
multitude  en  armes.  Dès  que  le  Roi  sentit  que  la  voiture 
n'allait  plus,  il  se  retourna  vers  moi,  et  me  dit  à  l'oreille  : 
«  Nous  voilà  arrivés,  si  je  ne  me  trompe.  ^^  Mon  silence  lui 
répondit  que  oui.  Un  des  bourreaux  vint  aussitôt  ouvrir  la 
portière  et  les  gendarmes  voulurent  descendre;  mais  le 
Roi  les  arrêta,  et  appuyant  sa  main  sur  mes  genoux  : 
«  Messieurs,  leur  dit-il  d'un  ton  de  maître,  je  vous  recom- 
mande Monsieur,  que  voilà;  ayez  soin  qu'après  ma  mort  il  ne 
lui  soit  fait  aucune  insulte,  je  vous  charge  d'y  veiller.  » 
Ces  deux  hommes  ne  répondant  rien,  le  Roi  voulut  repren- 
dre d'un  ton  plus  haut,  mais  l'un  d'eux  lui  coupa  la  parole: 
»  Oui,  oui,  lui  répondit-il,  nous  en  aurons  soin,  laissez-nous 
faire.  »  Et  je  dois  ajouter  que  ces  derniers  mots  furent  dits 
avec  une  sourde  voix,  qui  aurait  dû  me  glacer,  si,  dans  un 
tel  moment  que  celui-là,  il  m'eût  été  possible  de  me 
replier  sur  moi-même. 

Dès  que  le  Roi  fut  descendu  de  la  voiture,  trois  bour- 
reaux l'entourèrent  et  voulurent  lui  ôter  ses  habits.  Mais 
il  les  repoussa  avec  fierté  et  se  déshabilla  lui-même.  Il  défit 
également  son  col,  ouvrit  sa  chemise  et  l'arrangea  de  ses 
propres  mains  1  Les  bourreaux,  que  la  fière  contenance  du 
Roi  avait  déconcertés  un  moment,  semblèrent  alors  repren- 
dre leur  audace.  Ils  l'entourèrent  de  nouveau  et  voulurent 
lui  prendre  les  mains.  Que  prétendez-vous  faire?  leur  dit 
le  Prince  en  retirant  ses  mains  avec  vivacité.  —  Vous  lier, 
répondit  un  des  bourreaux.  —  Me  lier  I  repartit  le  Roi  d'un 
air  d'indignation.  Je  n'y  consentirai  jamais  ;  faites  ce  qui 
vous  est  commandé,  mais  vous  ne  me  lierez  pas  ;  renoncez 
à  ce  projet.  Les  bourreaux  insistèrent,  ils  élevèrent  la  voix 


et  semblaient  déjà  vouloir  appeler  du  secours,  pour  le 
faire  de  vive  force. 

Le  Roi  se  retourna  vers  moi,  il  me  regarda  fixement 
comme  pour  me  demander  conseil.  Hélas!  il  m'était  impos- 
sible de  lui  en  donner  un  et  je  ne  lui  répondis  d'abord  que 
par  mon  silence.  Mais  comme  il  continuait  de  me  regarder: 
Sire,  lui  dis-je  avec  larmes,  dans  ce  nouvel  outrage  je  ne 
vois  qu'un  dernier  trait  de  ressemblance  entre  Votre  Majesté 
et  le  Dieu  gui  va  être  sa  récompense .  A  ces  mots  il  leva  les 
yeux  au  ciel  avec  une  expression  de  douleur  que  je  ne 
saurais  jamais  rendre.  —  Assurément,  me  dit-il,  il  ne  me 
faut  rien  moins  que  son  exemple  pour  que  je  me  soumette  à 
un  tel  affront,  et  se  tournant  vers  les  bourreaux  :  Faites  ce 
que  vous  voudrez,  leur  dit-il,  Je  boirai  le  calice  jusqu'à  la  lie. 

Les  marches  qui  conduisaient  à  l'échafaud  étaient  extrê- 
mement raides  à  monter.  Le  Roi  fut  obligé  de  s'appuj^er  à 
mon  bras,  et  à  la  peine  qu'il  semblait  prendre,  je  craignis 
un  moment  que  son  courage  ne  commençât  à  fléchir.  Mais 
quel  ne  fut  pas  mon  étonnement  lorsque,  parvenu  à  la  der- 
nière marche,  je  le  vis  s'échapper  pour  ainsi  dire  de  mes 
mains,  traverser  d'un  pied  ferme  toule  la  largeur  de  l'écha- 
faud, imposer  silence  par  son  seul  regard  à  quinze  ou 
vingt  tambours  qui  étaient  placés  vis-à-vis  de  lui,  et  d'une 
voix  si  forte  qu'elle  dut  être  entendue  du  Pont-Tournant, 
prononcer  distinctement  ces  paroles  à  jamais  mémorables  : 
Je  meurs  innocent  de  tous  les  crimes  quon  m'impute;  je 
pardonne  aux  auteurs  de  ma  mort  et  je  prie  Dieu  que  le 
sang  que  vous  allez  répandre  ne  retombe  pas  sur  la  France. 

11  allait  continuer,  mais  un  homme  à  cheval,  et  en  uni- 
forme national,  fondant  tout  à  coup,  l'épée  à  la  main  et 
avec  des  cris  féroces  sur  les  tambours,  les  obligea  de  rou- 
ler. »  (Mém.  de  l'abbé  Edgeworth.) 

La  lettre  du  bourreau  sur  la  mort  du  ^oz  (20  février  1793). 
—  Deux  journaux  girondins,  les  Aniiales  Patriotiques  et  le 
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Thermomètre,  dirigés  par  Carra  et  Dulauze,  n'avaient  pas 
manqué,  selon  la  saine  tradition  révolutionnaire,  de  calom- 
nier celui  que  la  Révolution  avait  assassiné.  Ils  assuraient 
que  Louis  XVI  était  mort  lâchement,  malgré  un  copieux 
souper  et  un  fort  déjeuner  qu'on  lui  avait  fait  faire  pour 
lui  donner  l'apparence  du  courage.  Cette  calomnie  indigna 
même  le  bourreau,  qui  répondit  par  une  lettre  dont  nous 
respectons  le  style  et  l'orthographe.  «  Citoyen,  un  voyage 
d'un  instant  a  été  la  cause  que  je  n'ais  pas  eu  l'honneur  de 
répondre  à  l'invitation  que  vous  me  faite  dans  votre  jour- 
nal au  sujet  de  Louis  Capet.  Voici  suivant  ma  promesse 
l'exacte  véritée  de  ce  qui  c'est  passé.  Decendant  de  la  voi- 
ture pour  l'exécution  on  lui  a  dit  qu'il  faloit  ôter  son  habit. 
Il  fit  quelques  difficultés  en  disant  qu'on  pouvoit  l'exécuter 
comme  il  étoit.  Sur  la  représentation  que  la  chose  étoit  im- 
possible il  a  lui-même  aidé  à  ôter  son  habit.  Il  fit  encore  la 
même  difficultée  lorsqu'il  cest  agit  de  lui  lier  les  mains 
qu'il  donna  lui-même  lorsque  la  personne  qui  l'accompa- 
gnoit  lui  eût  dit  que  c'étcit  un  dernier  sacrifice.  Alors  ?  il 
s'informa  sy  les  tembours  batteroit  toujour.  Il  lui  fut  ré- 
pondu que  l'on  n'en  savoit  rien  et  c'étoi^a  véritée.  II  monta 
l'échaffaud  et  voulut  foncer  sur  le  devant  comme  voulant 
parler.  Mais  ?  on  lui  représenta  que  la  chose  était  impossible 
encore,  il  se  l'aissa  alors  conduire  à  l'endroit  où  on  l'attachât 
et  où  il  s'est  écrié  très  haut:  Peuple,  je  meurs  innocent. 
Ensuitte  se  retournant  vers  nous  il  dit  :  Messieurs,  je  suis 
inno.  ent  de  tout  ce  dont  on  m'inculpe.  Je  souhaite  que  mon 
sang  puisse  cimenter  le  bonheur  des  François.  Voilà  ci- 
toyen ses  dernières  et  véritables  paroles. 

L'espèce  de  petit  débat  qui  se  fit  au  pied  de  l'échaffaud 
roulloit  sur  ce  qu'il  ne  croyait  pas  nécessaire  qu'il  ôtat 
son  habit  et  qu'on  lui  liât  les  mains.  Il  fit  aussi  la  proposi- 
tion de  se  couper  lui  même  les  cheveux. 

Et  pour  rendre  hommage  à  la  vérité  il  a  soutenu  tout 
cela  avec  un  sang-froid  et  une  fermeté  qui  nous  a  tous 
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étonnés.  Je  reste  très  convaincu  qu'il  avoit  puisé  cette  fer- 
meté dans  les  principes  de  la  religion  dont  personne  plus 
que  lui  ne  paroissoit  pénétrée  ni  persuadé.  Vous  pouvez 
être  assurée,  citoyen  que  voilà  la  véritée  dans  son  plus 
grand  jour. 
J'ay  l'honneur  destre,  citoyen, 

Votre  concitoyen, 

San  s  ON.  » 
(Carro,  Santerre.) 

Procès-verbal  officiel   de    l'inhumation    de    Louis    XVI 

(21  janvier  1793). —  «  Nous  soussignés^ nous  sommes 

transportés  à  neuf  heures  du  matin,  en  la  demeure  du  ci- 
toyen Picarez,  curé  de  Sainte-Madeleine Delà,  accom- 
pagnés des  citoyens  Renard  et  Damoreau,  tous  deux 
vicaires  de  la  paroisse  de  Sainte-Madeleine,  chargés  par  le 
citoyen  curé  de  procéder  à  l'inhumation  de  Louis  Capet, 
nous  nous  sommes  rendus  au  lieu  du  cimetière  de  ladite 
paroisse,  situé  rue  d'Anjou-Saint-Honoré. 

Peu  après  a  été  déposé  dans  ledit  cimetière,  en  notre 
présence,  par  un  détachement  de  gendarmerie  à  pied, 
le  cadavre  de  Louis  Capet,  que  nous  avons  reconnu  entier 
dans  tous  ses  membres,  la  tête  étant  séparée  du  tronc. 
Nous  avons  remarqué  que  les  cheveux  du  derrière  de  la 
tête  étaient  coupés  et  que  le  cadavre  était  sans  cravate, 
sans  habit  et  sans  souliers.  Du  reste,  il  était  vêtu  d'une 
chemise,  d'une  veste  piquée  en  forme  de  gilet,  d'une  cu- 
lotte de  drap  gris  et  d'une  paire  de  bas  de  soie  gris.  Ainsi 
vêtu,  il  a  été  déposé  dans  une  bière,  laquelle  a  été  descen- 
due dans  la  fosse  qui  a  été  recouverte  à  l'instant.  Leblanc, 
administrateur  du  département  ;  Dubois,  administrateur  du 
département;  Picarez,  Damoreau,  Renard.  »  (Arch.  Nat.) 

La  mort  du  Roi.  —  En  Angleterre.  —  Maret,  chargé  d'af- 
faires^ à  Lebrun-Tondu,  ministre  des  affaires  étrangères, 
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31  janvier  1793.  —  «  La  mort  de  Louis  a  produit  l'effet  que 
nous  avions  prévu.  La  haine  que  le  gouvernement  anglais 
a  cherché,  avec  tant  de  soin,  à  inspirer  aux  Anglais  est 
maintenant  portée  à  -son  comble.  La  partie  du  peu[)le  qui 
n'est  ni  propriétaire,  ni  commerçante  désire  et  demande  la 
guerre.  Le  deuil  ordonné  par  la  cour  a  été  pris  d'une  ma- 
nière générale,  et  à  Londres,  tout  homme  qui  avait  ou  qui 
a  pu  se  procurer  un  habit  noir  s'en  est  revêtu.  »  i,Arch. 
iNat.) 

La  Reme  (15-16 octobre  1793).  —  «  Enfin,  arriva  laifreuse 
journée  du  15  octobre.  Elle  monta,  dès  les  huit  heures  du 
matin,  à  la  salle  des  audiences,  pour  y  subir  son  jugement, 
et  comme  je  ne  me  ra[)[)elle  pas  lui  avoir  porté,  ce  jour-là, 
aucune  espèce  de  nourriture,  il  est  à  croire  qulls  la  firent 
monter  à  jeun. 

Dans  la  matinée,  j'entendis  quelques  personnes  qui  s'en- 
tretenaient de  l'audience.  Elles  disaient  '.Marie-Antoinette 
s'en  tirera  :  elle  a  répondu  comme  un  ange^  on  ne  fera  que 
la  déporter. 

Vers  les  quatre  heures  de  l'après-midi,  le  concierge  me 
dit  :  «  La  séance  est  suspendue  pour  trois  quarts  d'heure. 
L'accusée  ne  descend  pas,  montez  vite,  on  demande  un 
bouillon.  »  Je  pris  à  l'instant  une  excellente  soupe  que  je 
tenais  en  réserve  sur  mon  fourneau,  et  je  montai  vers  la 
Princesse.  Comme  j'allais  arriver  dans  une  salle  auprès 
d'elle,  un  des  commissaires  de  police,  nommé  La  Buzière 
(qui  était  petit  et  camard),  m'arracha  ma  soupière  des  mains, 
et  la  donnant  à  une  jeune  femme  extrêmement  parée,  il  me 
dit  :  Cette  jeune  femme  a  grande  envie  de  voir  la  veuve 
Capet  ;  c'est  une  charmante  occasion  pour  elle.  Et  cette 
femme  aussitôt  s'éloigna,  portant  le  potage  à  moitié  ré- 
pandu. 

.J'çus  beau  prier  et  supplier  La  Buzière.  Il  était  tout-puis- 
sant :  il  me  fallut  obéir.  Que  dut  penser  la  Reine,  en  re- 
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cevant  sa  soupière  des  mains  d'une  personne  qu'elle  ne 
connaissait  pas  ! 

A  quatre  heures  quelques  minutes  du  16  octobre  au 
matin,  on  vint  nous  avertir  que  la  Reine  de  France  était 
condam;iée  !....  Je  sentis  comme  une  épée  qui  traversait 
mon  cœur,  et  j'allai  pleurer  dans  ma  chambre,  en  étouffant 
mes  cris  et  mes  sanglots. 

Vers  les  sept  heures  du  matin,  le  geôlier  me  commanda 
de  descendre  chez  la  Reine^  et  de  lui  demander  si  elle  avait 
besoin  de  quelqu'aliment.  En  entrant  dans  le  cachot,  où 
brûlaient  deux  lumières,  j'aperçus  un  jeune  officier  de  gen- 
darmerie assis  dans  l'angle  de  gauche,  et  m'étant  approchée 
de  Madame,  je  la  vis,  tout  habillée  de  noir^,  étendue  sur 
son  lit. 

Le  visage  tourné  vers  la  fenêtre,  elle  appuyait  sa  tète 
sur  sa  main.  «  Madame,  lui  dis-je  en  tremblant,  vous  n'avez 
rien  pris  hier  au  soir,  et  presque  rien  dans  la  journée.  Que 
désirez-vous  prendre,  ce  matin  ?  »  La  Reine  versait  des 
larmes  en  abondance,  elle  me  répondit  :  Ma  fille,  je  n'ai 
plus  besoin  de  rien,  tout  est  fini  pour  moi.  Je  pris  la  liberté 
d'ajouter  :  «  Madame,  j'ai  conservé  sur  mes  fourneaux  un 
bouillon  et  un  vermicel.  Vous  avez  besoin  de  vous  soutenir, 
permettez-moi  de  vous  apporter  quelque  chose.  » 

Les  pleurs  de  la  Reine  redoublèrent  ;  elle  me  dit  :  Rosalie, 
apportez-moi  un  bouillon.  J'allai  le  chercher.  Mais  quelle 
fut  ma  consternation  !  Le  gouvernement  venait  d'ordonner 
qu'on  lui  refusât  toute  espèce  de  nourriture!  '■'■... 

Un  peu  avant  le  jour  déclaré,  un  ecclésiastique  autorisé 
par  le  gouvernement,  se  présenta  chez  la  Reine,  et  lui  offrit 
de  l'entendre  en  confession.  Sa  Majesté  apprenant  de  lui- 
même  qu'il  était  un  des  curés  de  Paris  en  exercice,  com- 
prit qu'il  avait  prêté  le  serment  ;  et  elle  refusa  son  minis- 
tère. On  parla  de  cette  circonstance  dans  la  maison. 

Lorsque  le  jour  fut  venu,  c'est-à-dire  à  peu  près  vers  les 
huit  heures  du  matin,  je  retournai  chez  Madame,  pour  lui 
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aider  à  s'habiller,    ainsi  qu'elle  me   l'avait  indiqué  lors- 
qu'elle fondait  en  larmes  sur  son  lit. 

Elle  prit  pour  vêtement,  non  pas  sa  longue  robe  de 
deuil  qu'elle  portait  encore  devant  ses  juges,  mais  le  désha- 
billé blanc  qui  lui  servait  ordinairement  de  robe  du  matin,  et 
déployant  son  grand  fichu  de  mousseline,  elle  le  croisa  sous 
le  menton. 

Pour  aller  à  la  mort^  elle  ne  garda  que  le  simple  bonnet 
de  linon,  sans  barbes,  ni  marque  de  deuil.  Mais  n'ayant 
qu'une  seule  chaussure,  elle  conserva  ses  bas  noirs  et  ses 
souliers  de  primelle,  qu'elle  n'avait  point  déformés,  ni  gâtés, 
depuis  soixante  et  seize  jours  qu'elle  était  avec  nous. 

Je  la  quittai,  sans  oser  lui  faire  des  adieux,  ni  une  seule 
révérence,  de  peur  de  la  compromettre  et  de  l'affliger.  Je 
m'en  allai  pleurer  dans  mon  cabinet,  et  prier  Dieu  pour 
elle. 

Lorsqu'elle  fut  so?'tie  de  cette  affreuse  Maison,  le  pre- 
mier huissier  du  tribunal,  accompagné  de  trois  ou  quatre 
personnes  de  son  même  emploi,  vint  me  demander  chez  le 
concierge,  et  m'ordonna  de  le  suivre  jusqu'au  cachot.  Il  me 
laissa  reprendre  et  mon  miroir  et  le  carton.  Quant  aux 
autresobjets  qui  avaient  appartenu  à  Sa  Majesté,  il  me  com- 
manda de  les  serrer  dans  l'un  des  draps  de  lit.  fis  me  firent 
ployer  jusqu'à  une  paille  qui  se  trouva,  je  ne  sais  comment, 
sur  le  pavé  de  la  chambre;  et  ils  emportèrent  cette  misé- 
rable dépouille  de  la  meilleure  et  de  la  plus  malheureuse 
princesse  qui  ait  jamais  existé.  » 

«Le  16  octobre,  à  dix  heures  du  matin,  le  concierge  Le- 
beau  me  commanda  d'aller  l'attendre  dans  le  cachot  de  la 
Reine,  et  d'enlever  la  vaisselle,  s'il  y  en  avait.  Il  me  donna 
cet  ordre,  je  crois,  pour  que  je  fusse  témoin  de  ce  qui  allait 
se  passer,  et  que,  l'ayant  vu,  je  pusse  lui  en  rendre  compte  ; 
ce  qui  eut  lieu. 

La  Reine,  me  voyant  paraître  dans  son  cachot,  me  dit 
ces  tristes  paroles  :  La?'ivière,  vous  savez  (juon  va  me  faire 
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mourir  ?...  Dites  à  votre  respectable  mère  que  je  la  remercie 
de  ses  soins,  et  que  je  la  charge  de  prier  Dieu  pour  moi. 

A  peine  étais-je  entré  dans  le  cachot  (où  j'aperçus  un 
nouvel  oificier  de  gendarmerie),  les  juges  arrivèrent  avec 
leur  greffier  Fabricius.  Sa  Majesté,  qui  était  à  genoux  au- 
près de  son  lit  de  sangles,  se  leva  pour  les  recevoir;  le  pré- 
sident lui  dit  :  «  Soyez  attentive,  on  va  vous  lire  votre  sen- 
tence »  ;  et  ils  se  découvrirent  tous  les  quatre,  ce  qu'ils  ne 
faisaient  jamais  en  pareil  cas.  Je  crus  m'apercevoir  qu'ils 
avaient  été  comme  saisis,  en  voyant  l'air  majestueux  et  res- 
pectable de  la  Reine. 

—  Cette  lecture  est  inutile,  leur  dit  la  Princesse  à  haute 
voix;  je  ne  connais  que  trop  cette  sentence.  L'un  d'eux  ré- 
pliqua: "  11  n'importe^  il  faut  qu'elle  vous  soit  lue  une 
seconde  fois.  »  Sa  ^lajesté  ne  répliqua  point,  et  le  greffier 
se  mit  à  lire.  Comme  il  finissait,  je  vis  entrer  Henry  Samson, 
l'exécuteur  en  chef,  jeune  homme  alors,  et  d'une  taille 
immense.  Il  s'approcha  de  la  Reine  et  lui  dit  :  «  Présentez 
vos  mains.  »  Sa  Majesté  recula  de  deux  pas,  et,  toute  trou- 
blée, lui  répondit  :  —  Est-ce  qiion  va  me  lier  les  mains  !  07i 
ne  les  a  point  liées  à  Louis  XV I.  Les  juges  dirent  à  Samson  : 
—  Fais  ton  devoir. 

—  0  mon  Dieu  !  s'écria  la  Reine  toute  éperdue.  A  ces  pa- 
roles, Henry  saisit  brutalement  les  pauvres  mains  de  la 
Reine  et  les  lui  serra  trop  fort  derrière  le  dos.  Je  vis  que 
la  Princesse  soupirait,  en  levant  les  yeux  vers  le  ciel;  mais 
elle  retenait  ses  larmes  prêtes  à  couler. 

Quand  ses  mains  furent  liées,  Samson  lui  enleva  sa  coiffe 
et  lui  coupa  les  cheveux. 

Sa  Majesté,  croyant  peut-être  qu'on  allait  la  tuer  dans 
le  cachot,  se  retourna  avec  beaucoup  d'émotion,  et  elle 
put  voir  que  l'exécuteur  s'emparait  de  sa  chevelure  et  la 
mettait  dans  sa  poche  pour  l'emporter.  (On  la  brûla  dans 
le  grand  vestibule,  après  l'exécution.) 

Voilà  ce  que  j'ai  vu  ;  voilà  ce  que  je  voudrais  n'avoir 
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jamais  vu  ;  voilà  ce  que  je  n'oublierai  de  ma  vie.  »  (Récit 
de  Rosalie  et  du  geôlier,  dans  Lafont  d'Aussonne.  Mém.) 

Le  Nei/f  Thorinidor  an  II  (27  juillet  1794).  —  «  C'est 
cette  journée  du  Neuf  Thermidor  qui  arrêta  le  cours  de  la 
Révolution.  Elle  avait  jusque-là  toujours  marché  en  avant. 
Elle  était  arrivée,  en  obéissant  à  ses  instincts  naturels,  à 
un  degré  de  tyrannie,  de  folie  et  de  cruauté  que  nulle 
société  n'avait  encore  vu.  Elle  en  était  venue  à  donner  à 
tous  les  vices  une  violence,  à  toutes  les  imaginations  une 
extravagance,  à  toutes  les  forces  sociales  une  tension  que 
riuunanité  ne  pouvait  supporter  sans  éclater.  La  chute  de 
Robespierre,  devenu  le  principal  guide  de  la  Révolution, 
entraîna  la  ruine  de  la  Commune  de  Paris  et  de  la  Société 
des  .Jacobins  qui  s'étaient  faits  les  dociles  instruments  de 
la  Terreur.  La  République  fut  donc  contrainte  de  desserrer, 
pour  la  première  fois,  les  liens  du  despotisme. 

Le  combat  contre  Robespierre  avait  commencé,  le  9  dès 
midi,  dans  la  salle  de  la  Convention.  Après  trois  heures  de 
lutte,  on  le  croyait  vaincu.  Il  ne  l'était  pas  encore,  il  n'était 
que  las.  «  Les  accusations  exaspèrent  de  nouveau  R.obes- 
pierre.  Il  interrompt.  Il  veut  parler. Le  présidentde  la  Conven- 
tion, Collot  d'Herbois,  lassé  par  la  lutte  précédente,  cède 
le  fauteuil  présidentiel  à  Thuriot.  Alors  commence  le  der- 
nier acte  de  ce  grand  drame  révolutionnaire.  C'est  la  lutte 
horrible  entre  Robespierre,  exalté,  furieux,  fou,  et  la  son- 
nette que  Thuriot  va  agiter,  sans  cesse,  en  répétant  avec 
rage  :  «  Tu  n'as  pas  la  parole  !  tu  n'as  pas  la  parole  !  » 

Au-dessus  du  bruit,  l'on  entendait  cette  voix  aigre  dou- 
blée de  quelques  notes  profondes,  cette  voix  de  Robes- 
pierre qui,  depuis  plus  d'un  an,  faisait  trembler  la  Con- 
vention. Mais  on  ne  distinguait  qu'un  mot,  une  injure,  un 
membre  de  phrase.  Les  hurlements  de  la  Montagne  et  le 
bruit  de  la  sonnette  coupent  et  couvrent  tout. 

C'est  sur  cette  Montagne  que  Robespierre  regarde  une 
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dernière  fois.  Il  y  avait  beaucoup  de  courtisans;  quelques 
uns  tremblaient  encore  devant  lui,  et  à  cette  heure  même 
n'osaient  pas  affronter  ses  regards.  Quelques  autres  sin- 
cèrement enthousiastes,  comme  Soubrany  par  exemple, 
devaient  craindre  que  le  mouvement  n'emportât  la  Répu- 
blique. Plusieurs  pouvaient  ne  pas  croire  Robespierre 
aussi  atrocement  coupable  qu'on  le  disait.  Mais,  au  milieu 
de  cette  fièvre  et  de  cette  lutte  haletante,  chacun  perdait 
le  sang-froid;,  et  ne  voyait  que  le  trait  principal,  que  le  mot 
dominant  :  la  tyrannie,  le  tyran. 

«Lâches!  »   s'écria  Robespierre   en   les   menaçant   du 
poing.  Puis  il  se  tourna  vers  la  Plaine. 

Il  rompait  avec  ses  anciens  alUés,  et  il  allait  porter  sa 
puissance  du  côté  de  la  droite.  C'était  bien  ce  qu'il  voulait 
signifier  par  ce  geste  de  menace.  Il  avait  hésité,  jusque-là, 
à  employer  ce  moyen,  bien  que,  selon  lui,  il  dût  nécessai- 
rement lui  donner  la  victoire.  On  l'entendit  qui  disait  : 
«  Députés  du  côté  droit,  hommes  probes,  hommes  ver- 
tueux, donnez-moi  la  parole  que  les  brigands  me  refusent.» 
C'était  le  moment  suprême  !  La  Plaine,  que  va  faire  la 
Plaine?  On  remarque  que  cet  appel  la  fait  frissonner  et 
osciller.  Mais  bientôt  elle  reprend  son  immobilité  et  elle 
restera  désormais  toujours  muette,  toujours  impassible. 

Alors  Robespierre  pâlit.  On  vit  la  sueur  couler  de  son 
visage.  On  crut  qu'il  commençait  à  entrevoir  sa  perte  dans 
ce  silence  solennel  et  effrayant. 

La  droite  ne  voulait  donner  que  pour  décider  la  victoire, 
quand,  après  une  longue  escarmouche,  les  deux  partis, 
épuisés  par  la  lutte,  constateraient  qu'on  ne  pouvait  vain- 
cre sans  la  Plaine  et  seraient  prêts  ainsi  à  lui  abandonner 
une  part  de  puissance,  une  portion  de  butin. 

La  colère  reprit  encore  une  fois  Robespierre  :  ses  joues 
se  colorèrent,  ses  yeux  se  promenèrent  partout  comme 
pour  chercher  un  appui.  Ses  lèvres  bleuâtres  s'agitèrent 
confusément  sans  laisser  passer  autre  chose  que  des  excla- 


I 


281     — 

mations  injurieuses.  Il  se  tournait  furieux  contre  le  prési- 
dent dont  la  sonnette  et  le  cri  monotone  l'écrasaient.  «  Pré- 
sident des  assassins,  hurle-t-il  d'une  voix  rauque,  une 
dernière  fois  je  te  demande  la  parole.  —  Tu  ne  peux  plus 
parler,  lui  crie  Garnier,  de  l'Aube,  le  sang  de  Danton 
t'étoutîe.  —  Ah  !  brigand  !  s'écrie  Robespierre  comme  si 
une  lueur  fut  venue  l'éclairer  tout  d'un  coup.  C'est  donc 
Danton'....  »  ^lais  la  sonnette  coupe  sa  phrase.  «  Lâches! 
nuu'miu'e-t-il,  pourquoi  ne  pas  l'avoir  défendu  ?  »  Il  oubliait 
que  c'était  à  sa  tj-rannie  révolutionnaire  qu'était  due  cette 
lâcheté  et  qu'après  tout,  ils  n'étaient  pas  i)lus  les  amis  de 
Danton  qu'il  ne  l'avait  été.  Il  avait  abandonné  son  ami 
comme  ils  l'avaient  fait  eux-mêmes,  et  lui,  de  plus,  avait 
trahi,  pour  l'accabler,  les  confidences  de  cet  ami. 

On  dit  qu'alors,  il  bondit  hors  de  la  tribune  et  se  préci- 
pita sur  les  bancs  de  la  droite  :  «  N'avance  pas,  crie  Féraud, 
ne  sais- tu  pas  que  c'est  ici  que  Vergniaud  et  Condorcet 
étaient  assis  ?  » 

Il  regagne  la  tribune,  mais  la  terrible  sonnette  1'}^  pour- 
suit. 

Enfin,  elle  l'emporte.  Il  n'a  plus  de  voix.  Alors  il  est  bien 
vaincu.  Louchet,  Loiseau,  Charles  Duval,  proposent  un 
décret  d'arrestation  contre  lui.  Billaud  ne  veut  pas  que  le 
Comité  soit  absent  de  cette  mesure  décisive. 

Robespierre  essaye  de  lui  jeter  un  mot.  Mais  la  sonnette 
n'est  pas  muette  :  «  Tu  n'as  pas  la  parole  !  »  répète  encore 
Thuriot. 

Le  côté  droit,  toujours  muet,  se  lève  tout  d'un  mouvement. 
L'arrestation  est  décidée.  Robespierre  lance  un  dernier 
regard  sur  les  tribunes,  comme  s'il  ne  pouvait  croire 
qu'elles  laissassent  s'accomplir  un  si  grand  crime.  Les  tri- 
bunes se  taisent.  Il  remuait  entre  les  doigts  un  petit  canif 
ouvert,  en  se  demandant  sans  doute  quel  effet  produirait 
sur  ce  peuple  la  comédie  du  suicide.  »  (Ch.  d'Héricault.  La 
Révolution  de  Thermidor.) 
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Le  lendemain  de  Thermidor.  —  «  Gejoiir  qui  relâchait  enfin 
les  liens  de  la  Terreur,  donna  à  la  France  une  de  ces  joies 
telles  que  l'histoire  les  a  peintes,  à  la  mort  de  Tibère,  de 
Caligula,  de  Doniitien  ;  joies  d'abord  muettes  et  sombres, 
comme  troublées  par  le  doute,  puis  éclatant,  lorsqu'elles 
se  croient  sures,  en  transports  effarés,  en  folles  danses  et  en 
insultes  infâmes,  comme  leur  objet.  Rien  n'avait  manqué  à 
cette  ressemblance  de  l'antique  et  du  moderne  ;  car,  de 
même  que  le  premier  jour  où  fut  annoncée  à  Rome  la  mort 
de  Tibère,  les  cruautés  ordinaires  ne  s'étaient  pas  encore 
arrêtées,  et  les  condamnés  politiques  de  la  veille  avaient  été 
conduits  au  supplice  et  frappés  de  la  hache,  comme  un 
autre  jour  ;  ainsi  la  charretée  de  victimes  marquées  pour  le 
9  thermidor  ne  se  détourna  pas  de  l'échafaud,  où  Robes- 
pierre allait  être  traîné  mourant,  et  la  terreur  de  son  règne 
continua  de  tuer,  le  jour  même  de  sa  chute  et  de  sa  mort.  » 
(Yillemain.  M.  de  Narbonne.) 

Tentative  d'assassinat  contre  Tallien  (9  septembre  1794). 
—  Les  Jacobins,  battus  le  9  thermidor,  étaient  encore  très 
puissants.  Les  Thermidoriens^  à  la  tête  desquels  se  trouvait 
Tallien,  avaient  grand'peineà  lutter  contre  eux.  Ce  qui  leur 
nuisait  surtout,  c'était  le  mépris  public.  Ils  avaient,  en  eflfet, 
commis  les  mêmes  crimes  que  leurs  adversaires,  ils  avaient 
soutenu,  comme  eux,  la  Terreur,  et  s'ils  étaient  un  peu 
moins  féroces,  ils  étaient  incontestablement  un  peu  plus 
voleurs.  Un  événement  vint  leur  donner  quelque  relief, 
attirer  l'intérêt  sur  eux  et  exciter  contre  les  Jacobins  la 
haine  de  tout  ce  qui  restait  d'honnêteté.  Un  individu,  resté 
inconnu  et  qu'on  assura  avoir  été  payé  par  les  Jacobins, 
tira  le  9  septembre  au  soir  sur  Tallien,  un  coup  de  pistolet 
qui  fit  à  celui-ci  une  légère  blessure.  Mignet  m'a  affirmé 
que  les  Jacobins  sont,  par  grand  hasard,  innocents  de  ce 
crime,  et  voici  comment  il  m'a  raconté  l'affaire.  Il  avait 
beaucoup  connu  Charles  His,  qui  était  un  journaliste  assez 
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célèbre  et  fort  nièlc  au  inoiivement  thennidorien.  Celui-ci 
lui  apprit  qu'en  effet  à  cette  date,  deux  mois  après  Ther- 
midor, on  pouvait  craindre  la  résurrection  de  la  puissance 
jacobine.  Billaud-Varennes  l'annonçait  publiquement,  à  la 
tribune  de  la  Convention  :  Le  lion  va  se  réveiller,  disait-il.  Le 
soir  de  ce  9  septembre,  His  et  Tallien  se  trouvaient  chez 
M'""  de  Fontena}'.  Quand  ils  la  quittèrent,  elle  leur  dit  : 
«  A  revoir,  à  demain,  ici  ou  dans  le  panier.  »  Quand  ils  eu- 
rent fait  quelques  pas  dans  la  rue,  Tallien,  qui  était  resté 
songeur,  dit  cà  His  :  «  Il  fiaut  en  unir  et  en  finir  par  un  coup 
qui  mette  le  feu  au  ventre  de  ces  lâches.  Viens  chez  toi, 
que  je  t'emprunte  un  pistolet.  » 

On  sait  le  reste.  Arrivé  rue  de  la  Porte,  Tallien  se  tira 
un  coup  de  pistolet  et  se  mit  à  crier  à  l'assassin.  Tallien 
était  vil  et  il  avait  un  courage  intermittent.  Il  était  si  ému 
qu'il  tira  maladroitement  et  se  fit  plus  de  mal  qu'il  ne  le 
voulait. 

On  peut  garantir,  je  crois,  la  probité  de  M.  Mignet,  tout 
en  reconnaissant  qu'il  n'était  ni  sans  haine,  ni  sans  fana- 
tisme. Quelle  foi  faut-il  ajouter  à  la  véracité  de  Charles 
His  ?  Je  livre  ce  récit  comme  un  nouvel  élément  de  discus- 
sion. (Ch.  d'Héricault.) 

La  journée  dit  1"  Prairial  an  III  (20  mai  1795).  —  «  Dès  le 
matin  du  1"  prairial,  les  habitants  des  faubourgs  Saint- 
Antoine  et  Saint-Marceau  se  mettent  en  marche,  et  se  ré- 
pandent dans  les  quartiers  de  Paris  qui  conduisent  à  la 
Convention.  Quoique  nous  n'eussions,  nous  autres  jeunes 
Parisiens,  pas  de  rassemblement  légal,  nous  nous  retrou- 
vions partout  et  même  au  milieu  de  cette  foule,  dirigée  par 
des  chefs  malhabiles,  qui  ne  lui  avaient  donné  qu'une  im- 
pulsion générale  et  qu'on  avait  laissée  sans  instruction 
particulière,  pour  agir  suivant  les  circonstances.  La  jour- 
née du  1"  prairial  ressembla  en  fait  à  celle  du  10  germi- 
nal; seulement  le  peuple  paraissait  disposé  à  se  porter  à 
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de  beaucoup  plus  grandes  violences.  Les  sections,  quoique 
averties  d'avance,   ne  se   rassemblaient  qu'avec  lenteur. 
Dans  l'assemblée,  on  relevait,  pièce  à  pièce,  l'édifice  de  la 
Révolution.  On  y  décrétait    de  nouveau  les  emprisonne- 
ments et  les  proscriptions.  Quelques  députés  avaient  été 
mis  en  arrestation  à  la  suite  des  événements  de  Germinal, 
mais  ils  eurent  des  successeurs   qui,   dans  la  journée  du 
1"  prairial,  montrèrent  une  plus  grande  audace.  L'excès 
du  danger  enfin  réveilla  tous  les  courages  et  inspira  de  la 
résolution  aux  plus  timides.  Je  me  rendis,  comme  le  10  ger- 
minal,   dans   plusieurs  sections,  sans  autre  mission  que 
le  danger  public.  Je  les  convoquai  au   nom   de  leur  sa- 
lut et  de    l'intérêt   général.    Pendant  ce   temps,  un  dé- 
puté,  nommé  Féraud.  arrivé  depuis  peu  de  larmée   des 
Pyrénées,  était  assassiné  dans  l'Assemblée  au  pied  de  la 
tribune  ;  sa  tête,  mise  au  bout  d'une  pique,  fut  longtemps 
promenée  dans  l'Assemblée,  sous  les  yeux  de  son  prési- 
dent, et  portée  ensuite  en  triomphe  dans  la  cour  du  château. 
J'étais  de  retour  à  la  Convention.  Je  m'efforçais  de  parvenir 
à  la  tribune  pour  en  éloigner  les  brigands  qui  l'occupaient, 
le  sabre  et  la  pique  à  la  main,  et  parler  au  président.  J'en 
fus  écarté  avec  violence  et  mes  vêtements  furent  mis  en 
pièces.  L'horrible  trophée  rentrait  en  ce  moment  dans  la 
salle;  je  m'étais  rapproché  de  la  tribune,  et  étais   sur  la 
deuxième  ou  troisième  marche,  lorsque  je  sentis  cette  tête 
sanglante  appuyée  sur  mon  épaule   gauche;  elle  y  resta 
quelques  secondes  sans  qu'il  me  fût  possible  de  changer 
de  position.  La  foule   augmentait  d'un  moment  à  l'autre; 
un  tumulte  effroyable  éclatait  de  toutes  parts;  au  dehors, 
au  dedans   de  la  salle,  tout  n'était  que  confusion.  Si  les 
factieux,  mieux  dirigés,  eussent  pensé  à  ce  moment  à  s'em- 
parer de  la  personne  des  députés  qui  Jélibéraient   dans 
l'intérieur  du  comité,  le  gouvernement  était  dissous  et  la 
Terreur  rétablie.  Enfin  quelques  coups  de  fusils  i)artirent 
de  l'une  des  portes  à  gauche   du  président,  et  le  pas  de 
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charge  se  fit  entendre  :  c'étaient  les  sections  qui  accouraient 
à  la  délivrance  de  l'Assemblée.  Elles  entrèrent  à  la  fois 
par  les  deux  extrémités  de  la  salle.  Leur  présence  opéra 
un  effet  magique,  semblable  à  celui  du  10  germinal,  mais 
plus  rapide  encore  :  le  peuple  épouvanté  se  dissipa  comme 
une  fumée,  et  l'ordre  fut  rétabli  par  le  même  enchantement 
que  la  première  fois. 

Les  suites  de  cette  journée  furent  plus  sérieuses  que 
celles  du  10  germinal.  Six  députés  furent  traduits  à  une 
commission  militaire,  plusieurs  autres  furent  arrêtés.  Mais 
l'agitation  était  loin  d'être  calmée  :  une  circonstance  par- 
ticulière donna  le  signal  de  nouveaux  événements. 

Dès  le  soir  du  i«'  prairial,  l'ordre  d'arrêter  l'individu  qui 
avait  porté  au  bout  d'une  pique  la  tête  du  député  Féraud 
et  de  le  traduire  sur-le-champ  en  jugement  avait  été 
donné.  Dès  le  2,  ce  misérable  avait  été  condamné  à  mort 
et  marchait  au  supplice.  Il  arrivait  à  l'échafaud,  lors- 
qu'un parti  de  vingt-cinq  à  trente  hommes  l'enlève  des 
mains  de  la  gendarmerie  au  moment  où  il  allait  être  exé- 
cuté. Nous  apprenons  le  nouveau  danger  qui  nous  menace, 
nous  nous  rendons  dans  la  cour  des  Tuileries.  Là,  les  com- 
pagnies sont  formées,  les  armes  distribuées,  chacun  reçoit 
des  ordres  et  les  fait  passer  de  rang  en  rang.  Le  général 
Menou  est  nommé  au  commandement  général.  On  donne 
au  général  Kilmaine  celui  de  nos  compagnies,  et  tout  se 
tient  prêt  à  marcher  dès  le  lendemain  au  point  du  jour.  Les 
détails  de  cette  journée,  et  du  triomphe  qu'obtint  la  cause 
la  plus  juste  sur  l'anarchie,  se  trouvent  partout.  »  (Jullien. 
Souvenirs  de  ma  vie.) 

La  Convention  et  Louis  XVII  (1794).  —  «  Il  leur  parut 
moins  dangereux  de  travailler  à  l'anéantissement  de  toutes 
ses  facultés  morales,  à  force  de  mauvais  traitements,  et  en 
fatiguant  continuellement  ses  organes  par  la  terreur. 

«  S'il  arrivait,  disaient-ils,  que  dans  quelque  mouvement 
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populaire,  les  Parisiens  se  portassent  au  Temple  pour  pro- 
clamer roi  Louis  XVII,  nous  leur  montrerions  un  petit  bam- 
bin, dont  l'air  stupide  et  l'imbécillité  les  forceraient  de  renon- 
cer au  projet  de  le  placer  sur  le  trône.  »  (Hue.  Dernières 
années.) 

La  mort  de  Louis  XVII {S  Juin  ]  795).  —  «  Le  lundi  20  prai- 
rial an  III  (8  juin  1795);,  Lasne  entra  le  premier  dans  la 
chambre  du  petit  prince,  et  comme  il  s'abusait  encore  sur 
l'extrême  gravité  de  son  état,  il  l'habilla  comme  de  cou- 
tume et  le  ht  asseoir.  Se  sentant  défaillir,  l'enfant  demanda 
bientôt  à  se  remettre  au  lit.  A  première  vue,  Pelletan  com- 
prit que  le  malade  n'en  avait  plus  que  pour  quelques  heu- 
res. Un  peu  plus  tard,  sur  les  onze  heures,  arriva  Duman- 
gin.  L'enfant  le  reçut  avec  cette  douceur  inaltérable  quil 
ne  cessait  de  garder  au  milieu  de  toutes  ses  souffrances. 

Pendant  ce  temps-là,  Gomin  et  Lasne,  très  émus,  ne 
quittaient  pas  le  jeune  malade  et  lui  prodiguaient  les  soins 
les  plus  affectueux  et  les  plus  tendres. 

«  Que  je  suis  malheureux  de  vous  voir  souffrir  comme 
cela  1  »  lui  dit  Gomin. 

(c  —  Consolez-vous,  lui  répondit  le  jeune  martyr,  je  ne 
souffrirai  pas  toujours.  »  Et  en  disant  ces  mots,  il  lui  prit 
la  main  et  la  lui  serra  doucement. 

A  midi,  se  présenta  au  Temple,  le  commissaire  civil, 
Antoine  Damont,  qui  était  de  garde  ce  jour-là. 

A  son  arrivée  au  Temple,  il  trouva  l'enfant  royal  dans  un 
état  presque  désespéré. 

Il  reconnut  dans  le  jeune  prisonnier,  bien  que  ses  traits 
fussent  altérés  par  la  maladie  de  langueur  dont  il  était 
atteint,  «  le  même  'personnage  qu'il  avait  vu,  avant  sa  déten- 
tion, donnant  la  main  à  la  Reine  et  se  promenant  dans  son 
petit  jardin  au  bord  de  la  terrasse  du  bord  de  l'eau  ».  Les 
deux  gardiens  et  les  gens  de  service  lui  présentèrent  l'en- 
fant comme  étant  le  fils  de  Louis  XVI.  Il  constata  «  qu'ils 
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avaient  pour  le  jeune  prince  déférence  et  respect  ».  Da- 
mont,  le  voyant  si  mal,  demanda  avec  intérêt  aux  gardiens 
si  l'on  n'avait  pas  fait  venir  une  garde,  des  officiers  de 
santé  pour  donner  des  soins  au  malade.  On  lui  répondit 
qu'il  était  venu,  les  jours  derniers,  des  médecins,  mais  qu'on 
n'avait  pas  même  donné  une  garde  a  l'enfant.  Damont  s'a- 
perçut que  le  gardien  Lasne  se  faisait  illusion,  et  que,  tout 
en  paraissant  craindre  le  danger,  il  ne  voulait  pas  croire 
qu'il  fût  aussi  prochain.  Plus  effrayé  que  lui,  Damont  se 
décida  à  envoyer  Gomin  à  la  Convention  pour  lui  donner 
avis  de  l'état  désespéré  du  jeune  malade.  En  l'absence  de 
Gomin^  assisté  par  Lasne,  il  s'empressa  de  donner  au  petit 
prince  tous  les  soins  que  réclamait  son  état. 

Mais  rien  ne  pouvait  conjurer  le  mal.  L'enfant,  en  proie 
aux  plus  vives  douleurs,  pencha  la  tête  vers  ses  deux  gar- 
diens et,  d'une  voix  éteinte,  murmura  ces  dernières  paroles  : 
«  Mettez-moi  dans  un  endroit  où  je  ne  souffre  pas  autant.  » 

Ce  fut  entre  les  bras  de  Lasne  que  le  pauvre  petit  martyr 
rendit  l'àme  sur  les  trois  heures.  Il  venait  d'expirer,  lors- 
que Gomin,  de  retour  de  la  Convention,  arriva  au  Temple. 

Rien  ne  pourrait  peindre  la  douleur  du  brave  soldat  et 
de  l'excellent  Gomin  ;  «  ils  le  pleurèrent  amèrement,  tant 
il  s'était  fait  aimer  par  ses  qualités  aimables.  »  (Chante- 
lauze.  Louis  XVII.) 

Une  lettre  de  Louis  XVIII  [id  août  1795).  —  «  Le  Roi  vou- 
lait rejoindre  l'armée  de  Charette.  Le  ministère  anglais, 
qui  voulait  la  ruine  de  la  France  par  la  continuation  de  la 
guerre  civile  et  non  la  restauration  de  la  royauté,  s'y  op- 
posait, en  prétextant  qu'il  ne  pouvait  permettre  au  Roi  de 
risquer  sa  vie.  Louis  XVIII  écrit  au  duc  d'Harcourt,  son 
chargé  d'affaires  à  Londres  : 

«  Je  ne  peux  qu'être  très  reconnaissant  de  l'intérêt  que 
le  gouvernement  anglais  prend  à  ma  conservation  ;  mais 
je  vois  en  même  temps  qu'il  est  dans  l'erreur  sur  l'impor- 
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tance  qu'il  y  met;  et  cette  erreur  est  bien  naturelle,  parce 
que  l'Angleterre  se  trouve  (comme  l'Europe  entière)  à  la 
fin  du  dix-huitième  siècle,  tandis  que  la  France,  en  moins 
de  six  années,  est  revenue  à  la  fin  du  seizième  siècle,  et 
peut-être  à  une  époque  plus  éloignée. 

Ma  situation  est  semblable  à  celle  de  Henri  IV,  sauf  qu'il 
avait  beaucoup  d'avantages  que  je  n'ai  pas.  Suis-je,  comme 
lui,  dans  mon  roj-aume?  Suis-je  à  la  tête  d'une  armée  docile 
à  ma  voix?  Ai-je  porté  les  armes  depuis  l'âge  de  seize  ans? 
Ai -je  gagné  la  bataille  de  Coutras  ?  Non  !  Je  me  trouve  dans 
un  coin  de  l'Italie.  Une  grande  partie  de  ceux  qui  combat- 
tent pour  moi  ne  m'ont  jamais  vu  ;  je  n'ai  fait  qu'une  cam- 
pagne dans  laquelle  on  a  à  peine  tiré  un  coup  de  canon. 

Mon  inactivité  forcée  donne  occasion  à  mes  ennemis  de 
me  calomnier.  Elle  m'expose  même  à  des  jugements  défa- 
vorables delà  part  de  ceux  qui  me  sont  restés  fidèles;  ju- 
gements que  je  ne  puis  appeler  téméraires,  parce  que  ceux 
qui  les  portent  ne  sont  pas  instruits  de  la  vérité. 

Puis-je  conquérir  ainsi  mon  royaume?  Et,  supposé  que 
mes  fidèles  sujets  obtiennent  un  tel  secours,  que  je  n'aie 
qu'à  me  présenter  pour  recevoir  ma  couronne,  pourrai-je 
par  là  acquérir  la  considération  personnelle  qui  n'est  peut- 
être  pas  nécessaire  à  un  roi  du  dix-huitième  siècle,  mais 
qui  est  indispensable  pour  un  roi  du  seizième  siècle,  comme 
je  le  suis? 

Je  le  répète,  si  je  n'acquiers  pas  une  gloire  personnelle, 
si  mon  trône  n'est  pas  entouré  de  considération,  mon  règne 
sera  peut-être  tranquille,  par  l'effet  de  la  lassitude  générale, 
mais  je  n'aurai  pu  construire  un  édifice  solide. 

On  craint  pour  ma  vie;  mais  de  quel  poids  peut  être  cette 
crainte,  à  côté  de  mon  honneur  et  de  ma  gloire? 

J'ai  bien  examiné  de  sang-froid  ma  position,  et  jusqu^à 
quel  point  ma  vie  peut  être  précieuse.  Si  je  péris,  ma  cou- 
ronne passera  sur  la  tête  de  mon  frère  :  il  est  plus  jeune 
que  moi  de  deux  ans  ;  son  fils  aîné  en  a  vingt,  et  le  cadet  en 
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aura  bientôt  dix-huit.  Il  faudrait  do  bien  grands  malheurs 
pour  que  la  succession  courût  des  risques  ;  ainsi,  de  ce 
côté-là,  on  peut  être  sans  inquiétude. 

Si  j'étais  tué,  loin  que  cet  événement  décourageât  mes 
fidèles  sujets,  mes  vêtements,  teints  de  mon  sang,  redou- 
bleraient leur  courage  plus  qu'aucun  autre  drapeau.  Il  n'y 
a  donc  rien  à  craindre  pour  le  Roi,  ijui  ne  meurt  jamais  en 
France. 

Si  je  reste  en  arrière,  si  je  n'emploie  pas  non  seulement 
ma  tête,  mais  mon  bras  pour  monter  sur  le  trône,  je  perds 
toute  considération  personnelle;  et  si  l'on  pouvait  penser 
que  ce  fut  de  mon  plein  gré  que  je  n'ai  pas  joint  mes  fidèles 
sujets,  mon  règne  serait  plus  malheureux  que  celui  de 
Henri  III. 

Le  passage  du  Rhin,  la  saison  qui  s'avance,  tout  se  réu- 
nit pour  me  persuader,  qu'au  moins  pour  cette  année,  le 
corps  du  prince  de  Condé  n'agira  point.  Que  me  reste-t-il 
donc?  La  Vendée!  Qui  peut  m'y  conduire?  Le  roi  d'An- 
gleterre ! 

Insistez  de  nouveau  sur  cet  article.  Dites  aux  ministres, 
en  mon  nom,  que  je  leur  demande  mon  trône  ou  mon  tom- 
beau ;  la  Providence  en  décidera^,  et  je  me  soumets  d'a- 
vance à  ses  décrets.  Tout  autre  parti,  quel  qu'il  soit,  est 
dangereux  pour  ma  gloire,  dangereux  pour  le  bonheur  pré- 
sent et  futur  de  mon  royaume,  dangereux  même  pour  la 
tranquillité  de  l'Europe,  incompatible  avec  l'état  présent  de 
la  France,  et  (s'il  est  permis,  après  des  intérêts  aussi  im- 
portants) insupportable  à  mon  cœur.  »  (Guilhermy.) 

Constitution  de  lUin  III  (22  août  1795,  5  fructidor  an  III). 
—  «  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  deux  Conseils, 
celui  des  Cinq-Cents  qui  propose  les  lois,  et  celui  des 
Anciens  qui  les  adopte  ou  les  rejette;  le  pouvoir  exécutif 
est  délégué  à  cinq  Directeurs  nommés  par  les  Conseils  ;  le 
pouvoir  électoral,  dont  la  Constitution  de  1793  avait  confié 
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l'exercice  à  tous  les  Français,  est  modifié,  comme  sous  le 
régime  de  la  Constitution  de  1791;  l'élection  à  deux  degrés 
est  remise  en  vigueur  par  le  rétablissement  des  assemblées 
primaires  et  des  assemblées  électorales  ;  enfin  le  pouvoir 
judiciaire  reçoit  un  accroissement  par  la  création  d'une 
haute  cour  de  justice. 

Cette  Constitution  fut  acceptée  par  les  assemblées  pri- 
maires le  1"  vendémiaire  an  IV.  » 

«  La  Constitution  de  l'an  III  était  le  résultat  suprême  de 
la  Révolution  ;  tentative  de  conciliation  entre  la  liberté  et 
l'autorité,  elle  admettait  en  principe  bien  des  institutions 
condamnées  par  les  premiers  révolutionnaires,  poursuivies 
par  la  Convention  elle-même,  et  à  propos  desquelles  Fou- 
quier-Tinville  avait  requis  bien  des  têtes.  Le  système  d'un 
gouvernement  concentré  entre  les  mains  de  cinq  hommes 
choisis  par  les  assemblées  et  non  par  le  peuple,  la  machine 
compliquée  de  deux  Chambres,  dont  les  membres,  revêtus 
d'après  la  Constitution  d'un  pouvoir  plus  ou  moins  étendu, 
sortaient  des  mêmes  élections,  avaient  la  même  origine 
législative  et  n'étaient  différenciés  que  par  leur  âge,  enfin 
le  vice  étrange  de  cette  Constitution  continuant  dans  leurs 
pouvoirs  ceux-là  mêmes  que  la  France  voulait  chasser  à 
tout  prix,  tout  avait  le  droit  d'étonner  et  de  surprendre. 

La  Constitution  de  1795  donne  au  Directoire  des  pouvoirs 
au  moins  égaux  à  ceux  que  la  Constitution  de  1791  donnait 
au  Roi.  Il  n'est  plus  question  de  ces  obstacles  constants 
qu'apporte  au  pouvoir  exécutif  le  pouvoir  législatif  Les 
conventionnels  vont  plus  loin;  ils  interdisent,  d'une  façon 
absolue,  ces  comités  permanents  qui  ont  tué  la  monarchie. 

Le  pouvoir  exécutif  sort  donc  de  la  Terreur  fortifié  par 
ceux-là  mêmes  qui  ont  détruit  la  Royauté  à  cause  de  ses 
prérogatives.  Le  Directoire  de  l'an  IV,  non  seulement  est 
investi  d'une  puissance  plus  étendue  que  la  Royauté  en 
1791,  mais  cette  puissance  même,  certains,  dans  la  Conven- 
tion, la  trouvent  encore  trop  mesquine  et  voudraient  l'aug- 
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menter.   »  (Fréd.   Masson.    Le  Département    des   affaires 
étrangères  pendant  la  Révolution.) 

Bonaparte  et  la  Tur(juie  (août  1795).  —  Buonaparté, 
comme  il  signe  encore  alors,  est  découragé.  Il  est  général 
de  brigade,  mais  son  ambition  lui  suggère  des  rêves  de 
puissance,  dont  il  ne  voit  pas  la  réalisation  facile  et  prompte 
en  France.  Il  veut  aller  en  Turquie,  empire  de  fantaisie, 
d'indépendance,  de  vastes  espaces  où  il  semble  facile  de  se 
tailler  un  royaume.  11  demande  une  mission  au  gouverne- 
ment pour  aller  reformer  et  commander  Tartillene  de  l'em- 
pire ottoman.  Deux  membres  du  Comité  de  Salut  public 
apostillent  cette  demande.  L'un  d'eux,  J.  de  Bry,  qui  appar- 
tient à  l'illustre  race  des  sots  tapageurs,  fanfarons  et  pru- 
dents, s'opposa  à  cette  fantaisie,  qui  eût  évidemment  changé 
les  destinées  du  monde.  L'autre  était  un  Girondin,  Doulcet 
de  Pontécoulant.  Bonaparte,  devenu  empereur,  remercia 
ses  protecteurs  en  en  faisant  des  préfets. 

«  Le  général  de  brigade,  Bonaparte,  écrit  Doulcet,  a  servi 
avec  distinction  à  l'armée  d'Italie  où  il  commandait  l'artil- 
lerie. Mis  en  réquisition  près  le  Comité  de  Salut  public,  il 
a  travaillé  avec  zèle  et  exactitude  dans  la  division  de  la 
section  de  la  guerre  chargée  des  plans  de  campagne  et  de 
la  surveillance  des  opérations  des  armées  de  terre,  et  je 
déclare  avec  plaisir  que  je  dois  à  ses  mérites  la  plus  grande 
partie  des  mesures  utiles  que  j'ai  proposées  au  Comité  pour 
l'armée  des  Alpes  et  d'Italie;  je  le  recommande  à  mes  col- 
lègues comme  un  citoyen  qui  peut  être  utilement  employé 
pour  la  République,  soit  dans  l'artillerie,  soit  dans  toute 
autre  arme,  soit  même  dans  la  partie  des  relations  exté- 
rieures. » 

La  seconde  apostille,  de  J.  de  Bry,  dit  :  «  En  adhérant  aux 
sentiments  qu'exprime  mon  collègue  Doulcet  sur  le  général 
de  brigade  Buonaparté  que  j'ai  vu  et  entretenu,  je  crois  que 
par  les  motifs  même  qui  fondent  son  opinion  et  la  mienne, 
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le  Comité  de  Salut  public  doit  se  refuser  à  éloigner,  dans 
ce  moment  surtout,  de  la  République,  un  officier  aussi  dis- 
tingue. Mon  avis  est  qu'en  l'avançant  dans  son  arme,  le 
Comité  commence  par  récompenser  ses  services,  sauf  en- 
suite, après  en  avoir  conféré  avec  lui,  délibérer  sur  sa 
proposition  s'il  y  persiste.  »  (Arch.  Nat.) 

Le  1S  Vendémiaire  an  IV  (4  octobre  1795).  —  C'est  la 
journée  célèbre  où  la  population  parisienne,  exaspérée  par 
la  tyrannie  de  la  Convention  et  dégoûtée  par  l'avilissement 
des  conventionnels,  essaya  de  détruire  la  République  et  de 
ramener  la  Monarchie. 

«  Le  mouvement  qui  existait  dans  Paris  dès  le  commence- 
ment de  cette  journée,  et  qui  était  la  suite  de  celui  qu'il 
y  avait  la  veille  dans  toutes  les  sections  de  cette  ville,  nous 
décida,  Pauline  et  moi,  à  aller  au  Temple  pour  nous  trou- 
ver auprès  de  Madame,  à  tout  événement. 

Nous  étions,  ainsi  qu'elle,  dans  une  grande  agitation, 
n'osant  nous  livrer  à  l'espérance,  lorsque  Gomin  vint  nous 
avertir  qu'on  tirait  le  canon  et  qu'étant  monté  sur  la  plate- 
forme de  la  Tour,  il  y  avait  entendu  une  grande  fusillade.  11 
devenait  évident,  puisque  nous  n'entendions  parler  de  rien, 
que  les  événements  n'étaient  pas  en  notre  faveur,  et  Gomin 
nous  fit  observer  qu'il  seraitimprudent  d'attendre  la  nuit  fer- 
mée pour  rentrer  chez  nous.  Nous  reculions  toujours,  ne 
pouvant  nous  déterminer  à  quitter  Madame  ;  il  fallut  cepen- 
dant bien  nous  décider.  Nous  cheminâmes  en  silence,  et  dans 
une  grande  inquiétude  sur  ce  qui  se  passait  dans  les  rues 
de  Paris.  Nous  ne  vîmes  rien  d'effrayant  jusqu'à  la  place 
de  Grève,  où  il  y  avait  une  foule  énorme  qui  se  pressait  et 
s'étouffait  pour  se  sauver  plus  vite.  Nous  demandâmes  à 
un  homme  qui  paraissait  plus  calme  que  les  autres  si  nous 
pouvions  passer  les  ponts  sans  danger  pour  retourner  au 
faubourg  Saint-Germain.  11  nous  conseilla  de  nous  éloigner 
des  quais,  de  passer  promptement  le  pont  Notre-Dame  et 
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de  nous  enfoncer  dans  rintérieur  de  Paris.  Le  passage  du 
pont  était  effrayant  ;  on  voyait  la  fumée  et  la  lueur  des  ca- 
nons qui  ne  discontinuaient  pas  de  tirer  ;  mais  une  fois  ren- 
trées dans  les  rues,  nous  ne  rencontrâmes  qui  que  ce  soit. 
Chacun  s'était  renfermé  dans  sa  maison,  et  nous  vîmes 
pour  la  première  fois  dans  la  rue  du  Colombier  quelques 
personnes  rassemblées,  mais  qui  ne  purent  nous  dire  ce 
qui  se  passait.  Nous  ne  le  sûmes  qu'en  arrivant  chez  la  du- 
chesse de  Gharost,  ma  fille,  qui  était  dans  une  mortelle 
inquiétude  de  ne  pas  entendre  parler  de  nous.  Nous  ne  re- 
vînmes chez  elle  qu'à  neuf  heures  du  soir,  et  elle  éprouva 
une  grande  joie  de  nous  revoir  saines  et  sauves.  »(Mém.  de 
M""  de  Tourzel.) 

La  version  officielle  de  l'affaire  de  Vendémiaire  an  IV 
(5  et  6  octobre  1795).  —  «  La  garde  nationale  parisienne 
ne  se  tenait  pas  pour  battue  par  le  massacre  de  la  veille. 
Les  sections  s'étaient  réfugiées  dans  l'église  Saint-Roch, 
dans  le  théâtre  de  la  République  et  le  palais  Egalité.  Pour 
épargner  le  sang  qui  eût  coulé  le  lendemain,  il  fallait  ne 
pas  leur  donner  le  temps  de  se  reconnaître  et  les  pour- 
suivre avec  vivacité. 

Le  général  ordonna  au  général  Montchoisi^  qui  était  à 
la  place  de  la  Révolution  avec  une  réserve,  de  former  une 
colonne  qui,  ayant  deux  pièces  de  douze,  se  porterait  par 
les  boulevards  pour  tourner  la  place  Vendôme,  opérer  sa 
jonction  avec  le  piquet  qui  était  à  l'état-major  et  réunir  la 
division  en  bataille.  Le  général  Brune  avec  deux  obusiers 
déboucha  par  la  rue  Saint-Nicaise  et  Rohan. 

Le  général  Carteaux  envoya  deux  cents  hommes  et  une 
pièce  de  quatre  de  sa  division  par  la  rue  Saint-Thomas- 
du-Louvre  pour  déboucher  dans  la  place  du  palais  Ega- 
lité. 

Le  général  Brune,  qui  avait  eu  un  cheval  tué  sous  lui,  se 
porta  aux  Feuillants.  Ces  colonnes  se  mirent  en  mouve- 
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ment.  Saint-Roch,  le  Théâtre  de  la  République  furent  for- 
cés. Les  rebelles  les  évacuèrent. 

Les  rebelles  se  retirèrent  alors  dans  le  haut  de  la  rue  de 
la  Loi  et  se  barricadèrent  de  tout  côté.  L'on  envoya  des 
patrouilles  et  l'on  tira  pendant  la  nuit  plusieurs  coups  de 
canon  pour  s'y  opposer,  ce  qui  effectivement  réussit. 

A  la  pointe  du  jour,  le  général  apprit  que  des  individus  de 
la  commune  de  Saint-Germain  avec  deux  pièces  de  canon 
étaient  en  marche  pour  secourir  les  rebelles  ;  il  envoya  un 
détachement  de  dragons  qui  leur  enleva  les  pièces  et  les 
ramena  aux  Tuileries . 

Cependant  les  sectionnaires  faisaient  encore  contenance. 
Ils  avaient  barricadé  les  issues  de  la  section  Lepelletier  et 
placé  leurs  canons  aux  principales  rues. 

A  neuf  heures,  le  général  Berruyer  se  rangea  en  bataille 
avec  sa  division  dans  la  place  Vendôme.  Il  se  porta  avec 
deux  pièces  de  huit  à  la  rue  des  Vieux-Augustins  et  il  les 
braqua  sur  le  chef-lieu  de  la  section  Lepelletier.  Le  général 
Brune  se  porta  au  perron  et  plaça  deux  obusiers  au  bout 
de  la  rue  Vivienne. 

Le  général  Vachot,  avec  un  corps  de  tirailleurs,  se 
porta  sur  la  droite,  prêt  à  se  porter  à  la  place  Victoire. 

Le  général  Duvignan,  avec  la  colonne  des  boulevards  et 
deux  pièces  de  douze,  se  porta  à  la  rue  Richelieu  et  Mont- 
martre. Mais  le  courage  avait  manqué  aux  sectionnaires 
avec  la  crainte  de  voir  la  retraite  coupée.  Ils  évacuent  le 
poste  et  oublient,  à  la  vue  de  nos  soldats,  l'honneur  des 
chevaliers  français  qu'ils  avaient  à  soutenir. 

La  section  de  Bratus  donnait  encore  quelques  inquié- 
tudes. La  femme  d'un  représentant  y  avait  été  arrêtée. 
L'on  ordonna  au  général  Duvignau  de  longer  le  boulevard 
jusqu'à  la  rue  Poissonnière. 

Le  général  Berruyer  vint  se  ranger  à  la  place  Victoire. 

Le  général  Brune  alla  occuper  le  Pont-au-Change. 

L'on  ferma  la  section  Brutus  et  l'on  se  porta  sur  les 
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places  de  Grève,  d'où  l'on  touilla  l'ile  Saint-Louis,  du 
Théâtre-Français,  du  Panthéon;  partout  les  patriotes  avaient 
repris  courage,  partout  les  provocateurs  de  la  guerre  civile 
étaient  disparus,  partout  le  peuple  convenait  de  leur  folie 
et  de  son  égarement.  Le  lendemain,  l'on  désarma  les  deux 
sections  de  Lepelletier  et  du  Théâtre-Français,  et  les  chas- 
seurs et  grenadiers  de  la  garde  nationale.  »  (Arch.  Nat.) 

Vendémiaire  an  IV.  —  La  Constitution  de  l'an  III  fut  ac- 
cueillie avec  faveur  parce  qu'elle  valait  mieux  que  ce 
qui  avait  précédé.  La  Convention,  connaissant  le  mépris  et 
la  haine  qu'elle  excitait  généralement,  décréta  que  la  liberté 
électorale  n'existait  pas  et  que  les  électeurs  seraient  tenus 
de  choisir  les  deux  tiers  de  leurs  représentants  parmi  les 
conventionnels. 

«  A  cet  acte  révoltant  de  iyrannie,  toute  la  France  retentit 
des  accents  de  l'indignation.  On  consentait  à  pardonner 
trois  années  de  forfaits  inouïs  dans  les  annales  du  monde  ; 
mais  pouvait-on  les  oublier  !  Pouvait-on  de  sang-froid  voir 
régner  encore  sur  nos  malheureuses  contrées  les  bour- 
reaux d'Arras,  de  Cambray,  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Ne- 
vers,  de  Nîmes,  de  Toulon,  d'Orange,  de  Bédouin,  de  Bor- 
deaux, d'Avignon,  de  Nantes,  de  Paris  !  Ah  I  qu'ils  nous 
aient  volés  et  assassinés  impunément,  mais  qu'ils  ne  gar- 
dent plus  une  puissance  don  t  ils  n'ont  usé  que  pour  appauvrir 
et  ensanglanter  le  sol  français  !  Tel  fut  le  cri  de  la  réproba- 
tion universelle  !  Ils  y  répondirent  en  appelant  vingt  mille 
hommes  sous  les  murs  de  Paris.  »  (Vasselin.  Mémorial.) 

Il  y  eut  à  Paris  soixante-quinze  mille  voix  de  majorité 
en  faveur  de  la  Constitution  de  l'an  III.  Toutes  les  sections, 
à  l'unanimité  moins  une,  repoussèrent  le  décret  concer- 
nant la  nomination  des  Deux-Tiers  (les  deux  tiors  de  con- 
ventionnels qu'on  était  contraint  de  renommer),  décret  com- 
plémentaire qui  ne  faisait  pas  partie  intégrante  de  la  Cons- 
titution. 
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Le  H  Vendémiaire  an  IV  (2  octobre  1795).  —  «  Le  gou- 
vernement fait  appel  à  tous  les  membres  d'anciens  comités 
révolutionnaires,  brise  scellés,  voleurs  et  assassins.  Il  leur 
distribue  du  vin,  de  l'eau-de-vie,  des  cartouches  et  des 
fusils.  Sur  les  neuf  heures  du  soir,  l'assemblée  primaire 
Lepelletier  procédait  paisiblement  à  la  nomination  de  son 
dernier  électeur,  lorsqu'on  l'instruit  qu'elle  est  enveloppée 
de  toutes  parts  et  que  quatre  mille  hommes  marchent  contre 
elle  sur  trois  colonnes,  pour  la  désarmer  et  fermer  la  salle 
de  ses  séances.  Il  n'}^  avait  qu'un  seul  parti  à  prendre  : 
envoyer  des  commissaires  dans  les  sections  environnantes, 
battre  la  générale  et  se  ranger  en  bataille  devant  la  porte 
de  l'Assemblée.  On  ne  délibère  point;  au.x  armes!  est  le 
seul  cri  qu'on  entend.  Les  commandants  de  brigade  et  de 
section  avaient  fui  vers  la  Convention  ;  on  les  remplace  par 
deux  adjudants  de  bataillon.  Déjà  les  commissaires  sont 
partis;  la  générale  battue  au  milieu  des  baj^onnettes  et  des 
canons  ennemis  ;  le  bataillon  Lepelletier,  fort  de  trois  cents 
hommes  au  plus,  se  range  en  bataille  devant  la  porte  des 
Filles-Saint-Thomas.  Le  boulevard,  la  rue  de  Richelieu, 
les  rues  d'Amboise^  Neuve-Saint-Marc,  Neuve-des-Augus- 
tins,  Colbert,  Yivienne,  et  même  des  Filles-Saint-Thoinas, 
sont  remplies  d'infanterie^  de  cavalerie  et  de  canons.  Les 
députés  Laporte  et  Goupilleau,  de  Fontenay,  se  présentent 
au  nom  de  la  Convention;  la  trompette  sonne;  Laporte 
somme  la  section  Lepelletier  de  rendre  les  armes,  et  de 
se  livrer  à  discrétion  sous  dix  minutes.  Le  nouveau  com- 
mandant ordonne  de  charger  les  armes  ;  elles  sont  char- 
gées :  telle  est  la  première  réponse.  Les  membres  du  bu- 
reau s'étaient  avancés  à  la  tête  du  bataillon.  L'un  d'eux, 
jeune  homme  plein  de  courage  et  d'éloquence ;,  Delalot 
prend  la  parole  :  «  Que  nous  demandez-vous?  Nos  armes, 
que  nous  n'avons  jamais  employées  qu'à  votre  défense. 
Quels  sont  vos  défenseurs?  Ceux  qui  vous  ont  égorgés, 
que  nous  avons  vaincus  à  vos  côtés,  que  nous  avions  dé- 
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sarmés  par  vos  ordres.  Que  nous  reprochez-vous?  L'exer- 
cice légitime  de  nos  droits.  Nous  avons,  au  prix  de  notre 
sang,  maintenu  la  liberté  de  vos  délibérations,  et  vous 
violez  les  nôtres  au  mépris  de  toutes  les  lois.  » 

Laporte  l'interrompit  en  s'écriant  :   F......  pas   tant  de 

bavardage,  la  troupe  n'a  pas  le  temps  d'attendre.  A  ce  si- 
gnal, les  terroristes  s'élancent  de  leurs  rangs  ;  on  leur 
oppose  des  bayonnettes;  le  sang  va  couler;  Menou,  qui 
commandait  la  troupe,  s'avance,  et  s'adressant  aux  terro- 
ristes, il  leur  dit  :  Le  premier  qui  sort  des  rangs  sans  mon 
ordre,  je  lui  passe  inon  sabre  au  travers  du  ventre.  Le  calme 
se  rétablit;  Menou  harangue  alors  le  bataillon  Lepelletier, 
l'engage  à  se  retirer  paisiblement,  l'invite  à  lui  laisser  ses 
armes,  et  promet  que  le  lendemain  les  délibérations  ne 
seront  plus  troublées. 

—  Faites  retirer  vos  troupes,  lui  répond-on,  nous  ren- 
trerons dans  le  sein  de  notre  assemblée,  et  ce  n'est  pas 
nous  qui  attaquerons  la  Convention  ».  Menou  consent  à 
cette  proposition  ;  les  troupes  se  retirent  ;  un  seul  cri  se 
fait  entendre  :  Vive  la.  République  !  mais  point  de  Jacobins. 
L'assemblée  primaire  Lepelletier  reprend  sa  séance  ;  mais 
aussitôt  toute  l'étendue  de  son  territoire  est  remplie  déplus 
de  vingt  mille  citoyens  armés  des  sections  Brutus,  Butte 
des  Moulins,  Mail,  de  la  Réunion,  du  Contrat  social,  de 
Bonne-Nouvelle,  de  Fontaine-Grenelle.  delà  Fidélité,  etc., 
qui,  au  premier  bruit  du  cernement  de  la  section  Lepelle- 
tier, avaient  cerné  de  toutes  parts  les  troupes  qui  nous 
attaquaient,  et  dont  elles  n'ignoraient  pas  le  nombre.  Tous 
les  chefs  des  troupes  sectionnaires  qui  nous  environnaient 
paraissent  à  la  tribune,  et  demandent  :  Que  faut-il  faire? 
Qu'à  cet  instant,  où  tous  les  cœurs  étaient  électrisés  par  la 
même  passion,  que  Delalot,  qui  venait  de  cueillir  une 
palme  immortelle,  eût  répondu  :  Marchons  sur  ta  Conven- 
tion ;  aussitôt  mille  hommes  se  précipitaient  aux  Tuile- 
ries; toutes  les  avenues  étaient  libres  ;  il  n'y  avait  pas  de 
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troupes  pour  s'opposer  à  leur  passage;  le  bataillon  sacré 
des  terroristes  fuj'^ait  ou  était  passé  au  fil  de  l'épée  ;  et 
Delalot,  au  sein  de  la  Convention,  dictait  la  loi  à  tous  les 
Français.  Mais  combien  Delalot,  combien  la  section  Lepel- 
letier,  combien  tout  Paris  étaient  loin  de  ces  audacieux 
complots!  Non,  malheureusement,  il  n'y  avait  pas  de  cons- 
piration. Aussi  se  résolut-on  à  attendre  au  lendemain  pour 
réclamer,  la  justice  de  la  Convention. 

La  retraite  de  Menou  avait  d'abord  répandu  la  conster- 
nation et  l'effroi  parmi  les  exclusifs  et  les  perpétuels.  Mais 
reprenant  leur  impétuosité  révolutionnaire,  ils  décrètent 
Menou  d"accusation,  nomment  Barras  commandant  de  la 
force  armée,  et  ordonnent  à  leurs  comités  de  ne  plus 
paraître  devant  eux  sans  amener  à  la  barre  les  rebelles  de 
la  section  Lepelletier  pieds  et  poings  liés.  Ce  décret 
nous  parvient  sur  les  trois  heures  du  matin  ;  la  générale 
bat  de  nouveau  ;  trente  mille  hommes  sont  sous  les  armes 
au  lever  du  soleil.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  nommer  un 
général  et  d'organiser  un  état- major.  Danican  nous  est 
présenté  par  la  section  du  Théâtre-Français  ;  il  est  accepté  : 
première  et  irréparable  faute. 

Tous  les  ponts  étaient  occupés  par  les  troupes  conven- 
tionnelles, et  des  canons,  braqués  de  l'un  et  l'autre  côté, 
menaçaient  les  bataillons  sectionnaires.  Une  colonne  de 
grenadiers  et  de  chasseurs  Butte-des-Moulins,  Lepelletier, 
Brutus  et  Guillaume-Tell  se  présente  pour  dégager  le  Pont- 
Neuf.  Après  quelques  pourparlers,  les  soldats  de  ligne  se 
retirent  et  nous  abandonnent  leurs  canons.  Le  brave  La- 
fond,  qui  commandait  notre  colonne,  veut  s'en  emparer. 
Danican  s'y  oppose.  Lafond  obéit  à  son  général;  arrive 
Cartaux,  le  mitrailleur  de  Marseille  et  de  Toulon.  Il  fait 
replier  ses  troupes  sur  le  Pont-Neuf,  reprend  ses  canons, 
et  les  enlève  à  la  face  de  Danican.  Seconde  faute  que  nous 
ne  tarderons  pas  à  pleurer,  et  que  le  malheureux  Lafond 
paya  de  sa  tête. 
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Le  combat  semblait  inévitable  ;  le  nombre  et  le  courage 
nous  promettaient  la  victoire,  et  l'inégalité  des  armes  pou- 
vait se  réparer  par  le  choix  de  la  position  ;  mais  nous  de- 
vions périr  par  l'ineptie  de  notre  général.  Danican  savait 
que  nous  n'avions  que  des  fusils,  et  que  toutes  les  avenues 
du  palais  des  Tuileries  étaient  hérissées  d'artillerie.  Il  de- 
vait donc  nous  placer  dans  les  rues  adjacentes,  hors  la 
[)ortée  du  canon,  de  manière  à  pouvoir,  au  premier  signal, 
faire  une  irruption  subite  et  générale  sur  les  troupes  con- 
ventionnelles sans  qu'elles  pussent  nous  attaquer,  à  moins 
de  quitter  leur  poste,  ce  qui  les  livrait  à  une  déroute  infail- 
lible. Mais  par  une  maladresse  inexcusable,  il  nous  met  à 
la  bouche  du  canon.  Nous  occupons  les  quais,  les  boule- 
varJ.s,  et  les  rues  Saint-Honoré,  Richelieu,  Grammont, 
Sainte-Anne,  Montmartre  et  Neuve-des-Petits-Champs. 
Nous  n'avions  qu'un  poste  avantageux  :  celui  de  l'église 
Saint-Roch. 

Tallien.  Louvet,  Isabeau,  Ghénier,  Dubois-Grancé  qui  se 
croient  perdus  sans  ressource  si  la  concorde  se  rétablit 
entre  Paris  et  la  Convention,  réunissent  leurs  fureurs  pour 
éteindre  dans  notre  sang  toute  espèce  de  rapprochement. 
Et  soudain  à  leurs  voix  trois  coups  de  fusils  sont  tirés  de 
la  maison  de  Vénua,  rue  Saint-Honoré,  sur  trois  grena- 
diers sectionnaires,  ei  le  canon  de  la  fenêtre  de  Charles- 
Neuf  foudroie  tous  les  bataillons  qui  garnissaient  les 
quais.  Indignés  d'une  trahison  dont  ils  ignorent  les  auteurs, 
les  commissaires  du  gouvernement  retournent  sur  leurs 
pas;  et  les  Parisiens  volent  aux  armes. 

Les  bataillons  sectionnaires  qui  se  trouvaient  sur  le  Pont- 
Royal,  répondent  au  canon  de  Charles-Neuf  par  plusieurs 
décharges  de  fusils  ;  le  canon  les  foudroie  de  nouveau,  ils 
veulent  se  précipiter  sur  les  troupes  de  Cartaux,  la  baïon- 
nette en  avant  ;  Danican  s'y  oppose  et  commande  la  re- 
traite. Le  combat  est  plus  vif  et  plus  opiniâtre  de  l'autre 
côté.   Des  canons  sont  dirigés   des  rues  de  l'Echelle  et 
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Rohan,  sur  celles  Saint-Honoré  et  Richelieu.  Les  colonnes 
du  Théâtre  de  la  République  sont  entamées;  et  quelques 
coups  encore,  ce  bâtiment  s'écroulait  sur  ses  fondements; 
le  corps  de  garde  de  la  barrière  des  Sergents  est  transpercé 
de  part  en  part;  un  autre  boulet  fait  périr  trois  femmes 
entre  la  place  Vendôme  et  la  porte  Saint-Honoré  ;  enfin  de 
nombreuses  décharges  à  mitraille  promènent  la  mort  dans 
nos  bataillons.  Quelque  périlleux  que  soit  ce  premier 
choc,  on  le  soutient  avec  courage  ;  on  s'excite  à  la  ven- 
geance, et  bientôt  un  feu  de  file  constamment  suivi  reporte 
la  terreur  parmi  nos  ennemis.  Les  troupes  de  la  Conven- 
tion se  replient  sur  le  Carrousel.  Qu'à  cet  instant  les  ba- 
taillons sectionnaires  se  fussent  précipités  de  toutes  parts 
la  baïonnette  en  avant,  la  victoire  était  assurée.  Mais  il 
fallait  un  chef,  et  l'ivrogne  Danican  s'était  mis  hors  d'état 
de  pouvoir  donner  aucun  ordre.  Malgré  cette  désorganisa- 
tion, on  pouvait  conserver  encore  quelque  espérance.  Nous  M 
avions  à  Saint-Roch  un  succès  constant.  Les  canons  étaient 
dirigés  du  cul-de-sac  Dauphin  sur  l'église.  Mais  ils  fai- 
saient beaucoup  plus  de  bruit  que  de  mal.  Les  bataillons 
sectionnaires  retranchés  dans  l'église  laissaient  passer  les 
boulets  et  la  mitraille  au  milieu  d'eux,  tandis  qu'ils  char- 
geaient leurs  fusils  ;  puis  ils  s'avançaient  et  faisaient  leurs 
décharges  avec  pleine  sécurité.  C'est  ainsi  qu'ils  faisaient 
mordre  la  poussière  à  une  foule  de  patriotes  de  89,  que 
les  soldats  de  ligne  étaient  obligés  de  bàtonner  pour  les 
pousser  en  avant  ;  c'est  ainsi  que  la  pièce  fut  démontée 
plusieurs  fois,  et  que  périrent  dix-huit  canonniers.  Tel  fut 
notre  succès  que  déjà  nous  nous  étions  emparés  du  canon 
sans  trouver  aucun  obstacle.  Déjà  l'on  se  préparait  à  enle- 
ver le  caisson  et  à  pénétrer  jusque  dans  les  Tuileries  au 
pas  de  charge,  à  l'arme  blanche,  lorsqu'un  individu  qu'on 
ne  pouvait  pas  soupçonner  de  trahison,  observe  que  l'aban- 
don de  la  pièce  est  un  piège,  que  le  cul-de-sac  du  Manège 
est  rempli  de  soldats  et  d'artillerie  ;  que  les  grilles  des 
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Tuileries  sont  fermées,  et  que  l'intérieur  offre  un  camp 
formidable.  On  crut,  et  l'on  devait  croire  au  rapport.  Tout 
cependant  en  était  faux.  Il  n  y  avait  pas  un  seul  homme, 
pas  un  seul  canon  dans  le  cul-de-sac  du  Manège  et  dans 
les  Tuileries  ;  toutes  les  avenues  étaient  ouvertes,  et  il  n'en 
aurait  pas  coûté  une  goutte  de  sang  pour  pénétrer  jusqu'à 
la  Convention  ;  à  cette  heure  l'officier  du  cul-de-sac  Dau- 
phin annonçait  à  l'Assemblée  qu'on  n'avait  plus  ni  gar- 
gousses  ni  munitions  ;  que  le  poste  allait  être  forcé,  et 
qu'on  cherchait  le  général  Barras  depuis  deux  heures. 
Faut-il  avoir  pu  vaincre  aussi  facilement  et  n'avoir  pas 
saisi  l'occasion  ! 

Rien  n'était  encore  décidé  ;  il  n'y  avait  que  quelques  morts 
ou  blessés  de  part  et  d'autre,  et  nous  n'avions  pas  fait  un 
seul  pas  en  arrière.  Mais  la  nuit  vint;  c'est  alors  qu'on  sentit 
plus  vivement  le  besoin  d'un  chef. 

Si  deux  mille  hommes  seulement  s'étaient  repliés  sur  la 
section  Lepelletier,  tout  prenait  une  face  nouvelle.  Il  nous 
était  arrivé  sur  la  fln  du  jour  deux  canons  de  Belleville  ; 
il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  faire  une  trouée;  et  les 
troupes  conventionnelles,  épuisées  d'ivresse  et  totalement 
débandées  par  la  présomption  de  la  victoire,  n'étaient  plus 
en  état  de  soutenir  une  attaque  impétueuse.  Mais  nos  ba- 
taillons n'avaient  ni  mot  d'ordre,  ni  point  de  ralliement,  ni 
centre  de  communication  :  on  ignorait  à  Saint-Ptoch  ce  qui 
se  passait  rue  Richelieu  et  respectivement;  on  ne  recevait 
aucun  avis,  aucune  indication  de  retraite;  chaque  section 
prit  le  parti  de  se  retirer  à  son  quartier.  On  se  croyait 
vaincu,  parce  qu'on  n'avait  pas  remporté  une  victoire  com- 
plète; on  pensait  avoir  fui,  parce  qu'on  s'était  retiré  isolé- 
ment ;  en  un  mot,  on  fut  en  effet  vaincu,  parce  qu'on  crut 
l'être.  »  (Vasselin.  Mémorial.) 

Réaction  militaire  (1795).  —  «  Ce  qui  ruinait  le  plus  l'es- 
poir des  partisans  de  la  Terreur,  c'étaient  les  victoires  non 
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interrompues  et  la  merveilleuse  conquête  de  la  Hollande 
par  Pichegru,  pendant  l'un  des  hivers  les  plus  rigoureux 
du  siècle.  Il  devenait  démontré  pour  l'honneur  delà  France, 
du  cœur  humain  et  du  courage  militaire,  que  la  guillotine 
n'était  pas  le  meilleur  instrument  du  succès.  La  gloire  était 
affranchie  de  cet  alliage  hideux  de  la  Terreur.  Les  géné- 
raux s'attachaient  à  un  pouvoir  qui  ne  suivait  plus  contre 
eux  les  cruelles  maximes  de  Carthage,  et  on  ne  leur  ordon- 
nait plus  de  froides  barbaries  contre  les  prisonniers.  » 
(Lacretelle.  Dix  ans  d'épreuves.)  C'est  la  faveur  que  le 
Directoire  allait  accorder  aux  chefs  et  aux  choses  de  l'ar- 
mée  qui  prolongea  de  cinq  années  l'existence  de  la  Ré- 
pubhque.  Tout  ce  qui  était  sage,  laborieux,  réfléchi  en 
France,  en  était  las.  Mais  le  nouveau  gouvernement  sut 
mettre  de  son  parti  les  représentants  de  la  force  et  du  vice. 
Par  dessus  tout ,  la  société  nouvelle  qui  s'était  formée 
avait  de  trop  grands  comptes  à  rendre  à  l'ancienne,  qu'elle 
avait  persécutée  et  pillée,  pour  ne  pas  préférer  tout,  même 
la  ruine  de  la  France,  à  son  retour. 


II 


LA    VIE   ET    LES   HOMMES 


-  Les  étrangers.  —  «  On  attribuera  tous  les  malheurs  de 
la  Révolution  à  la  faction  de  VEtranger.  En  voyant  les  rôles 
distribués  aux  Suisses  Clavière^  Pache  et  Marat,  à  l'Autri- 
chien Proly,  aux  Italiens  Rotondo  et  Buonarotti,  à  l'Espa- 
gnol Guzman,  au  Prussien  Cloots,  à  l'Allemand  Frey,  au 
Belge  Dubuisson,  au  Polonais  Lazowski,  à  l'Anglais  Price, 
à  l'Américain  Payne^,  au  prince  Charles  de  Hesse,  à  Mi- 
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randa,  Marchena,  Westermann,  Wimpfen,  KeJlorinann, 
etc.,  etc.,  etc.  (en  pensant  que  dans  les  commissions  révo- 
lutionnaires de  la  Commune  de  Paris,  il  y  avait  les  deux 
tiers  d'étrangers),  on  tentera  de  démontrer  que  la  France  a 
toujours  été  victime  de  ses  ennemis  naturels.  Ce  système 
peut  acquérir  beaucoup  de  vraisemblance.  »  (Le  Tombeau 
de  Jacques  Molai.) 

«  Danton  avait  une  ligure  d'une  laideur  repoussante;  ses 
traits  annonçaient  plus  de  méchanceté  qu'il  n'en  avait  dans 
la  vie  privée.  Sa  voix  tonnante,  couvrant  toutes  les  autres, 
forçait  à  l'entendre.  Sa  turbulence  était  telle,  qu'avant  le 
temps  où  il  se  rendit  entièrement  maître  de  l'assemblée 
(du  district  des  Cordeliers),  on  ne  cessait  de  le  rappeler  à 
l'ordre  :  aussi  des  rires  éclatèrent^  lorsqu'un  scrutin,  in- 
fluencé par  ses  amis,  le  porta  à  la  présidence  du  district. 
En  effet,  dès  ce  moment,  on  ne  put  délibérer.  Dès  qu'un 
orateur  avait  commencé  à  parler,  il  l'interrompait,  préju- 
geait son  opinion,  la  discutait  sans  contradicteur,  et  disait 
ensuite  :  A  un  autre.  »  (Labiée.)  Si  Danton  était,  dans  la 
vie  privée,  plus  débauché,  plus  cynique,  plus  vil  que  mé- 
chant, il  sut  utiliser  ses  instincts  violents  dans  la  vie 
publique.  Il  est  hors  de  doute  qu'il  fut  l'inspirateur  des 
massacres  de  Septembre  et  qu'il  les  vo4_dut  épouvantables 
pour  enchaîner  la  France  à  la  Révolution  par  la  complicité 
dans  le  crime  et  par  la  peur  des  représailles. 

Robespierre  dans  son  intimité  (1792).  — «  Un  riche  menui- 
sier appelé  Duplay,  sa  femme,  ses  trois  ou  quatre  filles  et 
son  fils,  garçon  de  quinze  à  seize  ans,  tous  bonnes  gens 
au  fond,  mais  fort  exaltés  et  fort  bornés,  s'étaient  pas- 
sionnés pour  la  Révolution.  Vers  la  fin  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, Duplay  vint,  au  nom  du  patriotisme,  m'inviter  à 
dîner  et  à  passer  la  journée  dans  une  maison  à  lui,  aux 
Champs-Elysées,   avec  ma  femme  et  mes  enfants.    J'ac- 
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ceptai  pour  ne  pas  lui  laisser  croire  que  je  dédaignais  leur 
prévenance,  et  aussi  parce  que  notre  départ  étant  très  pro- 
chain, cette  liaison  ne  jjouvait  avoir  de  longue  durée. 
Parmi  les  convives  étaient  Petion,  Pv.obespierre  et  Giraud  de 
Pouzol,  député  du  Puv-de-Dùme.La  famille  Duplay  eut,  au 
reste,  toutes  sortes  de  complaisances  pour  nos  enfants. 
Dans  ce  dernier  voyage  dont  je  parle,  je  crus  devoir,  en 
conséquence,  l'aller  voir.  J'y  allai  un  matin.  On  m'accueillit 
fort  bien,  et  je  fus  introduit  dans  le  salon  auquel  était  atte- 
nant un  petit  cabinet  dont  la  porte  restait  ouverte.  Que 
vis-je  en  entrant?  Piobes[)ierre  qui  s'était impatronisé  dans 
la  maison,  où  il  recevait  des  hommages  tels  que  ceux  qu'on 
rend  à  la  divinité.  Son  buste  y  était  enchâssé  avec  divers 
ornements,  des  vers,  des  dessins,  etc.  Le  salon  lui-même 
était  garni  de  petits  bustes  en  terre  cuite  rouge,  grise^  et 
tapissé  de  portraits  du  grand  homme,  au  crayon,  à  l'es- 
tompe, au  bistre,  à  l'aquarelle.  Lui-même,  bien  peigné  et 
poudré,  vêtu  d'une  robe  de  chambre  des  plus  propres,  s'éta- 
lait dans  un  grand  fauteuil,  devant  une  table  chargée  des 
plus  beaux  fruits,  de  beurre  frais,  de  lait  pur  et  de  café  em- 
baumé. Toute  la  famille,  père,  mère  et  enfants,  cherchait 
à  deviner  dans  ses  yeux  tous  ses  désirs,  pour  les  prévenir 
à  l'instant.  Le  dieu  daigna  me  sourire  et  me  tendit  la  main. 
La  porte  du  salon  était  vitrée;  les  adorateurs,  depuis  l'en- 
trée de  la  cour  jusqu'à  cette  porte,  s'avançaient  avec  len- 
teur et  respect,  et  n'entraient  dans  le  salon  que  lorsqu'un 
signe  delà  tête  ou  de  la  main  de  l'homme  divin,  aperçu  au 
travers  de  la  vitre,  leur  en  donnait  la  permission.  Parmi 
ces  vils  adorateurs,  je  vis  ce  misérable  Panis,  qui  a  joué 
un  rôle  si  odieux  dans  la  Révolution,  et  ce  Curée,  devenu 
plus  tard  sénateur,  qui,  après  avoir  adoré  Robespierre,  se 
vendit  si  honteusement  à  Bonaparte.  Je  ne  les  connaissais 
alors  ni  l'un  ni  l'autre;  mais  la  bassesse  de  leur  maintien 
et  de  leurs  physionomies  les  gravèrent,  dès  ce  moment, 
pour  jamais,  dans  ma  mémoire.   Je  les  reconnus  dans  la 
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Convention.  Ainsi  que  bien  d'autres,  ils  venaient  à  la  file 
rendre  compte  à  Robespierre  de  ce  qui  se  passait  et  prendre 
ses  ordres,  au  nom,  disaient-ils,  de  tous  les  patriotes.  » 
(Mém.  de  La  Reveillère.) 

Le  jugement  d'un  orléaniste  sur  Philippe-Egalité  (1795). 
—  «  Mon  désespoir  était  d'autant  plus  vif  que,  par  inclina- 
tion personnelle  et  par  tradition  des  du  Prat,  les  d'Orléans 
nie  plaisaient.  Je  m'étais  attaché  à  leur  nom.  La  part  que  le 
duc  d'Orléans  prenait  à  cette  abomination  (l'assassinat  de 
Louis, XVI)  me  consternait  profondément. 

L'abbé  du  Prat  disait  la  messe  au  Régent  ;  M.  du  Prat 
portait  ses  respects  à  son  fils  ;  les  Barbançon  et  les  Mon- 
tesson  avaient  olUenu  leurs  bonnes  grâces.  Mon  indépen- 
dance de  caractère  et  ma  rigueur  de  procédé  n'avaient  pas 
été  jusqu'à  me  soustraire  à  cet  esprit  de  famille.  Je  me 
désolais  également  de  la  mort  du  martyr  et  du  crime  de  son 
juge.  Je  trouvais  dans  mon  zèle  une  foule  de  raisons,  non 
pas  pour  l'excuser,  mais  pour  décider  que  la  cour  l'avait 
maltraité,  outré,  poussé  à  bout  ;  qu'avec  plus  de  ménage- 
ments et  d'adresse,  en  telle  circonstance,  on  l'aurait  aisé- 
ment gagné;  qu'on  n'avait  jeté  que  l'injure  et  les  refus  à 
un  prince  avide  de  commandements  et  de  gloires,  qu'il  était 
faible  comme  tous  ceux  de  sa  race,  et  que  c'était  par  là 
qu'il  avait  mortellement  péché.  L'abbé  du  Prat  en  disait 
jadis  autant  du  Régent;  je  ne  faisais  que  répéter  son  an- 
tienne :  il  le  louait  d'être  humain,  intelligent,  aimable,  géné- 
reux, beau,  magnifique  ;  il  ne  l'accusait  que  d'être  faible. 
Mais  où  n'a-t-on  pas  été  mené  par  cette  lacune  de  caractère? 
Il  résultait  des  récits  dont  on  avait  environné  mon  existence 
qu'en  méditant  le  vote  du  duc  d'Orléans^  je  détournais  les" 
yeux  de  son  portrait;  et  les  relevais  passionnément  au  ciel, 
lorsque,  dix  mois  plus  tard,  je  voyais  son  supplice;  la  hau- 
teur de  son  regard  sur  la  foule,  la  fermeté  de  son  pas  sur 
l'échafaud  me  rendaient  un  Bourbon  ;  la  religion  et  les  actes 
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(le  ses  derniers  moments  me  montraient   un   chrétien.  » 
(Marquise  du  Prat.  Notes.) 

Comment  se  faisaient  les  élections  (1793).  —  Il  s'agit  de 
nommer  un  commandant  de  la  garde  nationale.  Deux  can- 
didats sont  en  présence,  Raffet,  républicain  ardent,  relati- 
vement modéré,  et  Hanriot,  l'assassin  de  septembre.  Sur 
150,000  électeurs,  10,000  seulement  étaient  venus  voter. 
Raffet  a  4,958  suffrages,  Hanriot,  4,573.  Second  tour  de 
scrutin;  au  grand  étonnement  de  la  population,  Hanriot  est 
nommé  par  9,087.  Comment  avait-on  obtenu  ce  résultat  ?  Il 
est  inutile  de  suivre  les  opérations  dans  les  quarante-huit 
sections.  Celle  des  Halles  et  Marchés  nous  renseigne  :  «  Le 
parti  des  enragés  ayant  constaté  que  la  grande  majorité 
nest  pas  favorable  à  son  candidat,  s'abattit  sur  le  scrutin, 
déchira  les  bulletins  et  décida  que  la  nomination  se  ferait  à 
scrutin  ouvert.  »  (Rapport  de  Tespion  Dutard.)  Lors  des 
votes  sur  les  Constitutions  républicaines,  iln'y  a  que  peu  de 
votants  :  «  en  1795,  quand  il  s'agit  de  voter  la  Constitution  de 
l'an  III,  il  y  eut  958,000  votants,  sur  6  miUions  d'électeurs. 
En  1802  et  1804,  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrir  la  voie  aux  Consti- 
tutions monarchiques,  les  votants  se  nombrent  par  millions 
dont  le  chiffre  va  croissant,  ce  qui  prouve  que  ni  à  Paris 
ni  ailleurs,  le  peuple  n'avait  pas  foi  dans  la  République.  » 
(Schmidt.  Paris  pendant  la  Révolution.) 

Le  Comité  de  Salut  public.  —  Il  fut  fondé  le  6  avril 
1793  pour  c(  établir  les  communications  les  plus  actives 
entre  la  Convention  et  le  pouvoir  exécutif  ».  11  tira  toute 
sa  puissance  de  l'article  3  du  décret.  «  Il  est  autorisé  à 
prendre  dans  les  circonstances  urgentes  les  mesures  de 
deffense  générale  extérieure  et  intérieure.  »  On  considéra 
que  tout  était  urgent  et  que  toute  mesure  pouvait  être  con- 
sidérée comme  concernant  la  défense  intérieure  ou  exté- 
rieure, les  plus  minimes  détails  de  police  comme  la  diplo- 
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matie.  C'est  ainsi  qu'il  se  fit  tout-puissant.  Il  devint  t3Tan- 
nique  parce  qu'il  n'observa  pas  l'article  7  dudit  décret, 
qui  imposait  le  renouvellement  chaque  mois.  A  ses  débuts, 
il  comi)renait  neuf  membres,  plus  tard  douze  membres  qui 
furent,  au  moment  de  sa  grande  puissance  pendant  la  Ter- 
reur, en  l'an  II,  Jean  Bon  Saint-André,  Prieur  de  la  Marne, 
Prieur  de  la  Gôte-d'Or,  Barère,  Couthon,  Robespierre, 
Saint-Just,  Billaud-Varennes,  Collot  d'Herbois,  Robert 
Lindet,  Carnot,  Hérault  de  Séchelles.  Celui-ci  fut  guillotiné 
et  non  remplacé  ;  les  deux  premiers  étaient  toujours  absents, 
en  mission  à  l'intérieur.  Carnot,  Lindet,  l'autre  Prieur  s'oc- 
cupaient des  armées,  de  l'armement,  des  subsistances.  La 
politique  terroriste  était  menée  par  Collot,  Billaud,  Robes- 
pierre, Saint-Just.  Couthon  représentait  le  Comité  aux 
Jacobins,  Barère  à  la  Convention. 

Une  lettre  de  Lavater  (1793).  —  Dans  une  épître  adressée 
à  Hérault  de  Séchelles  et  datée  de  Zurich,  2i  novem- 
bre 1793,  Lavater  s'élève  avec  force  contre  les  excès  de  la 
Révolution.  Il  déclare  que  les  républicains  tyrannisent  les 
hommes  dix  mille  fois  plus  que  ne  le  faisaient  les  tyrans 
les  plus  renommés  pour  leur  cruauté. 

"  Depuis  que  vous  avés  tué  et  massacré  votre  bon  Roi 
d'une  manière  inouie  et  de  la  façon  la  plus  despotique  ; 
depuis  que  vous  avés  rompu  l'inviolabilité  qui  lui  étoit  as- 
surée ;  depuis  que  vous  n'avés  pas  fait  attention  à  ses  pro- 
testations; depuis  que  vous  agisses  en  inquisiteurs  de  Lis- 
bonne ;  depuis  que,  le  poignard  à  la  main,  vous  forcés  à  la 
liberté  ;  depuis  que  vous  avés  introduit  la  guillotine  am- 
bulante au  lieu  de  la  Bastille  détruite  ;  depuis  que  l'on  n'ose 
dire  et  écrire  tout  ce  que  l'on  a  osé  dire  et  écrire  sous  les 
rois  les  plus  despotiques,  j'ai  horreur  de  vous  entendre 
parler  de  liberté...  Depuis  Nemrod  jusqu'à  Marat,  jamais 
le  monde  ne  fut  témoin  de  tant  d'inhumanité...  Tous  vos 
rois  et  tous  les  rois  de  la  terre  ensemble  n'ont  jamais  donné 
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tant  d'exemples  d'un  despotisme  monstrueux  que  vous  en 
donnés  depuis  trois  ans...  » 

Il  le  supplie  ensuite  de  revenir  de  ses  erreurs  et  le  me- 
nace du  jugement  de  la  postérité. 

Comment  C ambassadeur  de  la  République  américaine  ju- 
geait les  comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale 
(179 i).  —  «  D'abord,  d'après  ce  que  l'on  sait  publiquement 
des  hommes  qui  exerçaient  le  plus  affreux  despotisme  en 
France,  vous  comprendrez  combien  il  était  pénible  de  re- 
présenter au  milieu  d'eux  notre  digne  République.  J'étais 
resté,  après  le  10  Août,  non  sans  courir  quelques  périls, 
par  la  raison  que  les  intérêts  de  l'Amérique  semblaient 
l'exiger,  et  je  n'ai  pas  demandé  mon  rappel  plus  tard,  parce 
qu'il  eût  été  peu  honorable  d'abandonner  un  poste  qui, 
sans  présenter  plus  de  danger  qu'auparavant  peut-être, 
était  cependant  de  plus  en  plus  pénible.  J'ai  pu  ne  pas  être 
utile,  mais  j'étais  convaincu  que  personne  à  ma  place  ne 
le  serait,  tant  qu'un  système  de  gouvernement  durable 
n'existerait  pas  en  France.  Témoin  chaque  jour  de  souf- 
frances et  de  malheurs  inouïs,  je  n'avais  le  pouvoir  ni  de 
les  calmer,  ni  d'}'  porter  remède,  et  je  me  sentais  souillé 
par  les  rapports  que  j'étais  forcé  d'entretenir  avec  la  lie  de 
thumanitè,  dans  le  but  d'obtenir  réparation  des  outrages 
essuyés  par  mes  concitoyens.  »  (Correspondance  du  Go- 
vernor  Morris.) 

Tout  en  constatant  l'effraj^ante  tyrannie,  l'indignité,  la 
bassesse  morale  des  membres  des  Comités  du  gouverne- 
ment révolutionnaire,  nous  ne  devons  pas  oublier  les  efforts 
qu'ils  firent  pour  protéger  le  pays  contre  l'invasion  étran- 
gère ;  ils  voulurent  surtout  protéger  leur  tyrannie,  satis- 
faire leur  ambition  et  empêcher  la  punition  de  leurs  cri- 
mes ;  mais  l'iiitégrité  du  sol  français  fut  sauvée. 

Vn  projet  de  la  République.  —  «  Pourrait-on  l'imaginer  ! 
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En  soutenant  un  article  du  projet  de  loi  sur  l'établissenment 
du  tribunal  révolutionnaire,  Jean  Bon  Saint-André,  homme 
de  beaucoup  de  savoir,  d'esprit  et  de  talent,  osa  répéter  les 
attVeux  propos  que  l'on  faisait  circuler  dans  les  groupes, 
et  avança  que  pour  établir  solidement  la  République  en 
France,  il  fallait  réduire  la  population  de  plus  de  moitié.... 
Qu'un  homme  ignorant  et  stupide  eût  avancé  à  la  tribune 
une  pareille  assertion,  on  aurait  déjà  bien  de  la  peine  à  le 
croire;  on  s'y  refuserait,  quand  il  s'agit  d'un  homme 
connne  Jean  Bon  Saint-André,  si  l'on  n'en  avait  pas  été  té- 
moin. »  (Mém.  de  la  Réveillère.) 

Au  Comité  de  surveiUance  (novembre  1793).  —  «  Il  était 
deux  heures  quand  nous  entrâmes  au  corps  do  garde.  Les 
soldats  étaient  couchés  et  dormaient  tous  au  travers  de 
la  chambre  ;  quelques-uns  étaient  ivres;  d'autres  buvaient, 
fumaient,  juraient.  11  y  avait  quelques  malheureux  prison- 
niers comme  moi,  je  n'en  connaissais  aucun  ;  mais  il  n'y 
avait  pas  de  femmes.  On  me  fit  asseoir  sur  un  banc,  près 
du  feu,  et  on  m'offrit  du  vin,  les  soldats  prétendant  que  je 
ne  devais  pas  faire  la  flère  ;  que  maintenant  il  n'y  avait 
plus  ni  duc,  ni  prince,  qu'ils  étaient  tous  bons  citoyens, 
et  que^  si  je  n'avais  pas  conspiré,  j'aurais  été  une  heureuse 
citoyenne,  mais  qu'ils  voyaient  bien  que  j'irais  danser  la 
Carmagnole  sur  la  place  Louis  XV.  Je  leur  dis  que  je 
n'avais  pas  peur  de  cela  ;  que  s'ils  n'avaient  pas  d'autre 
sujet  d'accusation  contre  moi  que  la  lettre  à  M.  Fox,  j'étais 
certaine  d'être  acquittée. 

Je  passai  toute  la  nuit  dans  ce  triste  lieu,  n'ayant  que 
les  murs  nus  pour  m'y  appuyer  le  dos  ;  pendant  tout  ce 
temps  ils  ne  s'occupèrent  })lus  de  moi.  A  six  heures  du 
matin,  environ,  ma  femme  de  chambre  et  un  de  mes  do- 
mestiques m'apportèrent  un  bol  de  thé  et  un  peu  de  pain  ; 
la  section  se  trouvait  dans  une  rue  voisine  de  ma  maison. 
J'étais  morte  de  fatigue,  et  l'odeur  du  tabac  et  du  vin  que 
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j'avais  respirée  toute  la  nuit  m'avait  donné  un  violent  mal  de 
tête.  Les  membres  du  Comité  révolutionnaire  de  ma  sec- 
tion, qui  étaient  venus  m'arrêter  avec  les  soldats,  étaient 
des  marchands  et  le  président  un  barbier,  qui  avait  été  un 
acteur  zélé  dans  les  massacres  de  Septembre  et,  par  consé- 
quent, n'était  qu'un  misérable.  Après  m'avoir  amenée,  ils 
étaient  allés  se  coucher  chez  eux  et  m'avaient  laissée  avec 
les  soldats.  Ils  revinrent  tous  à  huit  heures  du  matin  pour  me 
conduire  à  la  mairie,  où  les  prisonniers  d'Etat  étaient  inter- 
rogés. C'était  tout  près  du  Palais  de  Justice,  à  l'extrémité 
de  ce  qu'on  appelle  la  Cité,  du  côté  de  l'eau  opposé  à  celui 
que  j'habitais. 

Ils  eurent  la  cruauté  de  me  faire  marcher  au  milieu  des 
soldats  et  les  rues  étaient  affreusement  sales.  En  arrivant 
là,  nous  trouvâmes  la  salle  pleine  de  prisonniers,  attendant 
leur  tour  pour  être  interrogés.  Je  suis  sûre  qu'il  y  en  avait 
au  moins  deux  cents,  beaucoup  de  femmes  dont  plusieurs 
de  haut  rang.  Pendant  tout  le  temps  que  j'y  passai,  c'est- 
à-dire  trente  heures,  je  me  trouvai  tout  près  de  la  pauvre 
duchesse  de  Grammont  et  de  la  duchesse  du  Châtelet.  Il  y 
avait  à  peine  dix  chaises  dans  la  salle  et  les  femmes  tom- 
baient de  fatigue.  La  duchesse  de  Grammont  était  très 
grasse  et  ses  jambes  horriblement  enflées.  Un  jeune  aide 
de  camp  du  commandant  de  Paris,  dont  la  sœur  raccom- 
modait mes  dentelles,  m'aperçut  et  se  fit  jour  au  travers 
de  la  foule  pour  m'apporter  une  chaise.  M""  de  Grammont 
et  M""  du  Châtelet  étant  plus  âgées  que  moi,  je  me  fis  un 
plaisir  de  la  leur  offrir.  Elles  firent  beaucoup  de  cérémo- 
nies pour  la  prendre.  Enfin,  depuis  vendredi  neuf  heures 
du  matin  jusqu'au  samedi  midi  je  restai  debout  sur  mes 
jambes,  excepté  peut-être  pendant  cinq  minutes  de  temps 
en  temps,  quand  ces  dames  me  prenaient  sur  leurs  ge- 
noux ;  mais  j'avais  tellement  peur  de  les  fatiguer  que  ce 
n'était  pas  un  repos  pour  moi. 

Il  y  avait  un  buffet  à  l'extrémité  de  la  salle,  où,  en  payant, 
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on  pouvait  avoir  à  boire  et  à  manger  ;  mais  parmi  ceux  qui 
étaient  là,  il  j  en  avait  peu  qui  pensassent  à  se  nourrir. 
Leur  position  était  trop  dangereuse  et  ils  avaient  trop  peu 
d'espérance  de  retourner  chez  eux.  Enjjarlant  à  voix  basse, 
nous  pouvions  tout  dire  ;  la  foule  était  si  grande  qu'il  n'y 
avait  même  pas  de  place  pour  les  gardes,  aussi  on  les 
avait  placés  aux  différentes  portes. 

Je  vis  beaucoup  de  gens  que  je  connaissais  et  beaucoup 
de  gentilshonnnes  et  de  dames  de  qualité,  mais  je  n'étais 
pas  si  près  d'eux  que  des  deux  vieilles  duchesses.  Elles 
périrent  toutes  deux  sur  l'échafaud.  Le  samedi,  à  midi,  ils 
me  menèrent  devant  le  maire  ;  je  crois  qu'il  se  nommait 
Chambon  ;  c'est  lui  qui  avait  accompagné  le  Roi  dans  la 
voiture  quand  il  fut  exécuté. 

Lorsque  les  gens  de  ma  section  lui  dirent  le  motif  démon 
arrestation,  et  qu'ils  lui  montrèrent  ma  lettre,  il  déclara 
qu'il  ne  pouvait  rien  décider;  que  mon  affaire  devait  pa- 
raître devant  le  comité  de  Surveillance  qui  siégeait  aux 
Feuillants,  près  de  la  Convention,  et  que  le  cas  était  fort 
grave. 

Je  revins  donc  de  la  même  manière  aux  Feuillants,  où,  en 
attendant  mon  tour,  j'assistai  à  des  scènes  affreuses.  De 
pauvres  hommes  et  de  malheureuses  femmes  sortaient  du 
comité  en  pleurant  parce  qu'on  avait  trouvé  des  papiers 
sur  eux;  tous  étaient  emmenés  en  prison  pour  être  jugés 
plus  tard  par  Fabominable  tribunal  révolutionnaire. 

Je  n'attendis  pas  longtemps,  caries  membres  du  tribunal 
étaient  réunis  en  comité  secret  pour  examiner  un  prison- 
nier. Quand  la  porte  s'ouvrit,  quel  fut  mon  étonnement,  en 
voyant  sortir  le  duc  d'Orléans  !  Il  me  parut  consterné  : 
«  Mon  Dieu,  me  dit-il,  est-ce  vous  ?  J'en  suis  désolé.  » 

Lorsque  j'entrai  dans  cette  lugubre  salle,  les  membres  du 
comité  qui  étaient  Vergniaud,  Guadet,  Osselin  et  le  capu- 
cin Chabot,  étaientassis  devantune  table  verte  et  une  chaise 
était  placée  en  face  d'eux.  Il  y  avait  au  moins  quarante  per- 
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sonnes  présentes,  j'ai  seulement  nommé  ceux  dont  je  me 
souviens  ;  la  chaise  était  placé^  sur  une  estrade  et  je 
tremblais  en  en  montant  les  marches.  Ils  commencèrent 
par  demander  aux  gens  de'ma  section  quel  était  mon  crime, 
et  pourquoi  j'avais  été  arrêtée.  Ils  racontèrent  leur  his- 
toire et  produisirent  la  lettre.  Chabot  me  demanda  ce  qu'elle 
contenait  :  je  lui  affirmai  que  je  l'ignorais  complètement. 
«  Il  s'agit  d"une  conspiration,  dit  alors  Chabot  ;  je  con- 
nais cette  femme,  c'est  une  roj^aliste.  Elle  a  intrigué  en 
Angleterre  pour  marier  la  fille  de  d'Orléans  avec  un  prince 
anglais.  Qu'on  l'envoie  à  la  Force  1  » 

Vergniaud,  qui  était  poli,  dit  alors  :  «.Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi on  a  arrêté  cette  femme  parce  qu'on  a  trouvé  chez 
elle  une  lettre  adressée  à  M.  Fox.  Si  elle  eiit  été  destinée  à 
ce  scélérat  de  Pitt,  vous  n'auriez  pu  en  faire  davantage. 
M.  Fox  est  notre  ami,  il  est  l'ami  d'une  nation  libre  ;  il 
aime  notre  Révolution  et  nous  en  avons  ici  la  preuve  écrite 
de  sa  propre  main  :  pouvons-nous  donc  sans  déshonneur 
ouvrir  et  lire  une  lettre  particulière  adressée  à  ce  grand 
homme  ?  Non,  cela  ne  sera  pas,  nous  garderons  la  lettre 
et  nous  l'enverrons  intacte  à  M.  Fox.  » 

Ils  commencèrent  à  s'échauffer  sur  ce  sujet  et  Chabot 
insista  pour  que  la  lettre  fût  ouverte  et  lue.  Osselin  la  dé- 
cacheta donc  et  ils  virent  qu'elle  était  écrite  en  anglais. 

Ils  étaient  fort  embarrassés,  n'ayant  pas  leur  interprète 
qui  était  allé  examiner  des  papiers  anglais  dans  le  fau- 
bourg Saint-Germain.  Osselin,  qui  présidait,  me  fit  quitter 
ma  chaise  et  venir  près  de  lui  pour  lire  et  leur  traduire  la 
lettre,  en  me  disant  que  plusieurs  d'entre  eux  comprenaient 
assez  l'anglais  pour  savoir  si  je  leur  disais  la  vérité. 

D'abord  sir  Godefrey  Webster  avait  renfermé  dans  sa 
lettre  un  imprimé  français,  c'était  le  manifeste  Latouche- 
Tréville  au  roi  de  Naples.  Je  me  mis  ensuite  à  lire  la  lettre 
qui  était  pleine  d'éloges  et  d'admiration  pour  le  courage  et 
l'énergie  de  la  nation  française  et  pour  le  manifeste.  En 
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somme,  cette  lettre  leur  plut  infiiiiaient.  L'interprète,  qui 
survint,  l'ajant  lue  comme  moi,  ils  furent  tous  enchantés  de 
moi,  excepté  Chabot.  Osselin  voulait  me  reconduire  chez 

moi  dans  une  des  voitures  appartenant  au  comité,  car  ils  ^/ 'J_ 

avaient  tous  des  voitures.  Je  déclinai  celJiûaneur,  mais  je 
me  plaignis  des  deux  cruelles  nuits  que  j'avais  passées  et  ^^j" 
ils  se  montrèrent  très  mécontents  des  gens  de  ma  section.— ^-o--f-^ 
Je  vis  pourtant  Chabot  en  conversation  avec  le  barbier,  et 
(piand  je  fus  sur  le  point  de  quitter  la  salle  et  qu'Osse- 
lin  me  donnait  le  bras,  Chabot  me  dit  d'une  voix  douce  : 
«  Citoyenne,  j'ai  encore  quelques  questions  à  vous  faire  : 
connaissez-vous  d'Orléans  ou  Egalité  ?  —  Oui,  lui  dis-je. 
—  N'avez-vous  pas  eu  une  conversation  avec  lui  dans  l'an- 
tichambre avant  d'entrer  ici?— Je  lui  ai  seulement  de- 
mandé comment  il  se  portait,  répondis-je.  —  Et,  je  vous 
prie,  que  vous  a-t-il  dit  ?  Ses  paroles  sont:  Mon  Dieu!  que 
je  suis  fâché  de  vous  voir  ici. 

—  Il  est  clair  alors,  dit  Chabot,  qu'il  pensait  avec  effroi, 
que  vous  seriez  interrogée  sur  son  compte  et  qu'il  avait 
peur  que  vous  ne  le  trahissiez. 

Je  commençai  à  m'alarmer  fortement  et  je  fondis  en  lar- 
mes. «  Les  larmes  ne  nous  importent  guère,  me  dit-il  ;  si 
on  réunissait  toutes  celles  qui  ont  été  répandues  dans  cette 
salle,  il  y  aurait  de  quoi  fournir  de  l'eau  à  toutes  les  mai- 
sons de  Paris.  »  Il  continua:  «  Ne  savez-vous  pas  que  d'Or- 
léans a  voulu  se  faire  roi  et  renverser  la  République  ?  — 
Je  suis  sûre  que  non,  répondis-je.  —  Vous  savez  pourtant 
que  c'est  la  vérité.  C'est  pour  cela  qu'il  a  voté  la  mort  du 
Roi.  —  Je  voudrais  du  fond  du  cœur  qu'il  ne  l'eût  pas  fait  ! 
m'écriai-je  ;  il  pourrait  être  heureux  maintenant.  —  Pour- 
quoi l'a-t-il  donc  fait  ?  —  Parce  que  vous  l'avez  tous  forcé 
à  voter  cet  effroyable  crime!  —  Vous  croj-ez  donc  que  c'est 
un  crime  ?  Vous  êtes  bien  impudente  de  parler  ainsi  en 
pareil  lieu  ;  nous  sommes  cinquante  membres  de  la  Con- 
vention dans  cette  salle  et  nous  avons  tous  voté  la  mort  du 
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tyran  Capet,  non  pas  pour  devenir  rois  nous-mêmes,  mais 
pour  débarrasser  le  monde  de  cette  infâme  race.  Je  ne  vous 
laisserai  pas  échapper.  Qu'on  la  mène  à  la  Force  !  Il  faut 
qu'elle  passe  au  tribunal^  c'est  décidé. 

Une  vingtaine  de  membres  se  levèrent  alors  et  s'écrièrent 
que  c'était  une  injustice,  qu'il  fallait  prendre  de  nouvelles 
informations  sur  mon  com[)te,  qu'il  fallait  me  laisser  retour- 
ner chez  moi,  que  si  j'étais  une  amie  de  M.  Fox  je  ne  pou- 
vais pas  conspirer.  En  somme,  c'était  un  affreux  vacarme  à 
mon  sujet,  lorsque  Robespierre  entra  dans  la  salle.  Il  pa- 
raissait très  préoccupé  de  quelque  événement  important,  et 
je  fus  renvoyée  jusqu'à  nouvel  ordre.  »  (Mém.  ElUott.) 

Suppression  des  académies  (8  août  1793).  —  Grégoire, 
qui  devait  faire  un  si  intéressant  travail  sur  le  Vandalisme 
révolutionnaire,  proposa  le  8  aoùt^  au  nom  du  Comité  de 
l'Instruction  publique,  la  suppression  de  toutes  les  acadé- 
mies de  sciences,  d'arts,  de  littérature,  «  parce  qu'elles 
entravent  l'essor  des  hommes  de  génie  qui  sont  presque 
toujours  des  sans-culottes  ».  La  Convention  rendit  le  décret 
conforme. 

«  Art.  /".  ~  Toutes  les  académies  et  sociétés  littéraires 
patentées  ou  dotées  par  la  nation  sont  supprimées. 

Art.  t^.  —  Les  jardins  botaniques  et  autres,  les  cabinets, 
muséums,  bibliothèques  et  autres  monuments  des  sciences 
et  des  arts  attachés  aux  académies  et  sociétés  sui)primées 
sont  mis  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  disposé  parles  décrets  sur  l'or- 
ganisation de  l'instruction  publique.  »  (Arch.  Nat.) 

Les  employés  (1793).  —  «  Dans  la  maison  du  Cloître-Saint- 
Merry  que  j'habitais,  était  aussi  logé  un  de  mes  confrères 
qui  avait  quitté  le  barreau  et  qui  était  député  à  la  Conven- 
tion nationale.  Une  affaire  de  son  département  le  conduisit 
un  matin  dans  les  bureaux  de  l'agence  du  Trésor.  L'usage 
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s'était  introduit  d'inscrire  tous  les  noms  des  commis  et 
employés  de  chaque  bureau,  sur  une  liste  qui  s'afiichait 
au  dehors  sur  la  porte  d'entrée.  Le  député  y  avait  lu  mon 
nom,  et  en  accolade,  le  titre  de  sous-agent,  dont  j'étais  revêtu. 

Entré  dans  le  bureau,  il  y  avait  témoigné  à  très  haute  et 
très  intelligible  voix,  son  étonnement  de  ce  qu'un  aristo- 
crate tel  que  moi,  un  contre-révolutionnaire  était  investi 
de  la  confiance  du  gouvernement.  Il  se  tenait  chez  moi 
tous  les  soirs,  disait-il,  des  conciliabules  d'émigrés  qui  se 
prolongeaient  très  avant  dans  la  nuit.  Ce  qui  rendait  cette 
incartade  de  député  excessivement  dangereuse,  c'était  que 
le  directeur  de  mon  bureau,  l'agent  en  chef  du  Trésor, 
M.  Turpin,  était  déjà  personnellement  en  surveillance, 
quoiqu'il  fût  dépositaire  de  la  i)lus  haute  confiance  et  qu'il 
travaillât  journellement  avec  le  député-financier  Cambon 
et  sous  l'inspection  du  citoyen  Lhermina,  l'un  des  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale.  On  avait  donné  à  M.  Tur- 
pin un  gendarme  qui  ne  le  quittait  ni  jour  ni  nuit. 

D'un  autre  côté,  les  commissaires  de  la  Trésorerie,  qui 
m'avaient  admis  dans  les  bureaux  comme  employé  à  ap- 
pointements, porté  sur  les  contrôles,  sans  certificat  de 
civisme,  pouvaient  être  gravement  compromis.  M.  Savalette 
de  Lange  notamment,  et  Cornut  de  Lafontaine,  l'un  et 
l'autre  trop  honorables  pour  ne  pas  être  suspects,  avaient 
le  plus  contribué  à  mon  admission.  M.  Lhermina,  chaud 
patriote  (qui  afi'ectait  de  venir  à  son  bureau  en  sabots,  cou- 
vert d'une  espèce  de  blouse  et  d'un  bonnet  rouge),  n'eût 
pas  hésité  à  me  perdre  ainsi  que  tous  mes  protecteurs. 

11  fallait  absolument  que  la  dénonciation  du  député 
Leclerc  contre  moi  fût  rétractée  dans  le  jour  même  et 
étouffée,  ou  que  je  périsse. 

Quand  je  me  présentai  à  mon  bureau,  l'un  de  mes  subor- 
donnés m'apprit  ce  qui  venait|de  se  passer.  M.  Turpin,  juste- 
ment effrayé,  me  notifia  qu'il  y  avait  urgence  à  faire  revenir 
le  député  sur  les  propos  qu'il  avait  tenus  à  ma  charge. 
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Sur-lechamp  je  songeai  que  j'avais  deux  protecteurs 
zélés  parmi  les  députés  de  la  Convention^  collègues  de 
M.  L...,  l'un  Charles  de  Lacroix,  mon  parent;  l'autre  Bour- 
don de  l'Oise,  mon  camarade  de  cléricature.  J'allai  en  toute 
hâte  les  chercher  dans  la  salle  même  des  séances.  Bour- 
don y  entrait  par  une  autre  porte,  traînant  avec  fracas  dans 
les  corridors  son  grand  sabre  de  chef  de  bataillon  de  la 
garde  nationale  avec  lequel,  disait-il,  il  avait  vaincu  à 
la  Bastille^  et  depuis  combattu  en  Vendée  comme  chef  des 
Bleus. 

Bourdon  de  l'Oise,  sur  mon  exposé,  prit  feu  contre  son 

collègue  L ,  il  fit  sortir  de  la  salle  Ch.  de  Lacroix;  ils  se 

concertèrent  sur  les  moj-ens  de  forcer  L...  à  une  rétractation 
subite  ;  ils  le  firent  descendre  de  sa  place  à  son  tour,  et 
le  haranguèrent  dans  le  corridor,  où  je  m'étais  mis  à 
l'écart.  Leur  homme  bien  endoctriné  et  parti,  ils  me  rap- 
pelèrent à  eux  et  me  dirent  que  je  pourrais,  sous  deux 
heures,  retourner  à  mon  bureau  sans  coup  férir  ;  que 
tout  y  serait  réparé. 

Le  député  L...,  en  effet,  s'était  empressé  de  reparaître 
à  l'agence  et  d'y  déclarer  hautement,  d'une  voix  encore 
plus  sonore,  qu'il  s'était  trompé;  que  j'étais  un  bon  pa- 
triote ;  que  mes  habitués  du  soir  étaient  des  clients  ordi- 
naires et  non  suspects  ;  que  c'était  un  autre  commensal  de 
notre  maison  qu'il  avait  entendu  désigner. 

Grâce  à  Charles  de  Lacroix  et  à  Bourdon  de  l'Oise,  je 
fus  sauvé  ce  jour-là. 

Ce  n'était  que  pour  retomber  bientôt  dans  de  nouveaux 
périls.  »  (Berryer.  Souvenirs.) 

Ujï  haut  employé.  —  La  position  de  beaucoup  des  hauts 
employés  du  gouvernement  révolutionnaire  était  singulière. 
Ils  étaient  à  la  fois  nécessaires  et  suspects.  Ils  faisaient  mou- 
voir, le  couteau  de  la  guillotine  sur  la  gorge,  les  rouages 
principaux  de  la  machine  gouvernementale.  Les  purs  sans- 
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culottes  étant  ignares  ou  filous,  on  ne  pouvait  leur  confier 
aucun  poste  demandant  de  l'expérience,  du  travail,  de  la 
probité.  Il  fallait  donc  prendre  des  aristocrates.  En  l'an  II, 
au  plus  fort  de  la  Terreur,  il  y  avait  à  Paris  six  mille  no- 
bles, employés  dans  les  ministères,  auxquels  on  avait 
donné  ce  qu'on  nommait  des  lettres  de  passe,  des  passe- 
ports qui  leur  permettaient,  malgré  la  loi  du  17  floréal  an  II, 
de  demeurer  à  Paris.  Turpin,  Cagent  général  du  Trésor,  le 
personnage  principal  du  ministère  ou  du  comité  des  Fi- 
nances après  le  ministre  et  les  députés-commissaires,  al- 
lait, nous  venons  de  le  voir,  gérer  les  finances  de  la  Répu- 
blique, escorté  par  des  gendarmes  qui  ne  le  quittaient 
ni  jour  ni  nuit.  Bien  des  hauts  employés  étaient  en  pire 
position.  Donnons  la  parole  à  Verneuil,  administrateur  gé- 
néral des  subsistances  militaires. 

«  Le  certificat  de  civisme  que  j'avais  demandé,  ayant  été, 
à  l'assemblée  générale  de  ma  section,  l'objet  d'un  rapport 
malveillant,  fut  refusé.  Quoiqu'on  m'eut  fait  dire  qu'on  au- 
rait pour  moi  de  l'indulgence,  j'évitai  autant  que  je  pus  de 
tomber  dans  des  mains  ennemies.  Je  me  montrais  peu  dans 
le  jour.  Je  couchais  tantôt  dans  un  lieu,  tantôt  dans  un 
autre,  quelquefois  chez  moi.  Pensant  qu'on  ne  viendrait 
pas  m'arrêter  dans  les  bureaux  de  mon  administration,  je 
me  concertai  avec  le  concierge  qui,  lorsqu^il  n'y  avait  plus 
d'employés,  plaçait  un  lit  de  sangle  dans  mon  cabinet.  Les 
soirs,  errant  dans  les  rues  ou  sur  les  boulevards,  je  fai- 
sais de  tristes  réflexions. 

Enfin,  las  de  cette  vie  de  crainte  et  de  précautions,  je 
me  déterminai  à  me  présenter  au  comité  révolutionnaire  de 
ma  section.  Je  n'étais  pas  au  haut  de  l'escalier,  que  j'étais 
en  état  d'arrestation.  On  ne  fit  que  sourire  à  ma  réclama- 
tion, malgré  mes  efforts  pour  la  rendre  énergique  ;  mais 
lorsque  j'eus  dis  que  j'avais  à  rendre  des  comptes,  à  don- 
ner des  renseignements,  et  à  faire  prendre  d'utiles  mesu- 
res  à  mon  administration  ;  lorsque  j'eus  certifié  que   si 
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j'étais  détenu  un  seul  jour,  l'intérêt  des  subsistances  de 
nos  frères  darmes  serait  compromis,  on  se  décida  à  en- 
voyer un  rapport  sur  moi  au  comité  de  Sûreté  générale.  En 
attendant,  je  fus  gardé  à  vue. 

L'envoyé  était  parti  depuis  trois  heures,  et  ne  revenait 
pas.  Le  comité  était  en  permanence.  Qu'on  juge  de  mon 
anxiété!  La  nuit  déjà  était  avancée.  Je  me  représentai 
l'état  de  désolation  de  ma  famille.  Enfin  la  décision  du  co- 
mité de  Sûreté  générale  fut  apportée  et  mise  sur  le  bu- 
reau. L'ordre  était  donné  de  me  laisser  libre. 

Dieu  sait  avec  quels  transports  de  joie  je  fus  embrassé  par 
ma  femme  et  mes  enfants  ! 

Je  repris  mon  train  de  vie  ordinaire;  mais  n'ayant  point 
mon  certificat  de  civisme,  mes  alarmes  renaissaient  fré- 
quemment. Chaque  jour  le  nombre  des  arrestations  aug- 
mentait. 

'<  Que  ne  viens-tu  à  la  Société  populaire!  me  dit  un  zélé 
patriote;  tu  n'auras  pas  de  peine  à  te  justifier;  les  accu- 
sations sont  légères.  Si  tu  le  veux,  je  te  proposerai. 

J'eus  encore  une  folle  espérance.  Je  consentis. 

La  société  tenait  ses  séances  dans  une  grange  humide 
et  mal  éclairée  par  des  lampes  infectes.  A  mon  entrée,  je 
fus  d'abord  intimidé  par  un  murmure  sourd,  et  par  la  vue 
de  ce  rassemblement  hideux,  tel  que  toute  la  nuit  il  s'était 
offert  à  moi  dans  mes  rêves.  J'aperçus  au  bureau  les 
hommes  que  je  redoutais  davantage. 

On  me  fit  monter  à  une  tribune  pour  y  subir  un  interro- 
gatoire. Voici  les  principales  questions  qui  me  furent 
faites  : 

Quels  gages  as-tu  donnés  à  la  Révolution? 

Où  étais-tu  au  10  août  ? 

N'as-tu  rien  fait,  rien  écrit,  en  faveur  des  Bourbons  ? 

Qu'as-tu  fait  pour  les  patriotes? 

N'as-t.u  rien  écrit  contre  eux? 

Ces  questions  étaient  embarrassantes.  Je  tâchai  de  les 
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éluder,  en  faisant  une  déclaration  des  principes  qui  avaient 
réglé  ma  conduite. 

On  me  rappelait  sans  cesse  à  la  question.  Lorsque,  sur 
l'accusation  d'incivisme,  je  demandai  des  preuves  :  En  voilà, 
dit  le  secrétaire  en  tirant  de  sa  poche  deux  imprimés. 
C'était  le  procès-verbal  de  l'événement  du  Luxembourg  et 
un  numéro  du  Fanal  parisien,  contenant  mon  opinion  sur 
le  jugement  du  Roi.  Pendant  que  le  secrétaire  lisait  des 
fragments  de  ces  écrits,  les  épithètes  de  brigand,  de  co- 
quin, retentissaient  à  mon  oreille.  «  Quel  front  il  a  !  »  di- 
saient des  femmes  qui  étaient  sur  des  gradins,  près  de  moi. 
En  effet,  le  dédain  et  le  sentiment  de  ma  supériorité 
m'avaient  rendu  calme.  Un  massacreur  de  Septembre,  le 
capitaine  Bernard,  cria  d'une  voix  de  stentor  :  «  Citoyens, 
je  demande  que  le  scélérat  qui  est  à  la  tribune  soit  aus- 
sitôt conduit  par  des  fusiliers  à  la  Conciergerie.  —  Oui, 
oui,  dit  un  autre  en  l'appuyant,  il  faut  que  demain  sa  tête 
roule  sur  l'échafaud  »  ;  et  j'entendais  dire  à  une  des  femm  es  : 
«  Ma  voisine,  viens  prendre  le  café  avec  moi,  nous  irons 
ensuite  le  voir  guillotiner.  » 

Le  président  de  ce  Comité  était  le  nommé  Dussaussoir. 
équarisseur  de  chevaux.  Lorsque  je  fus  descendu  de  la 
tribune,  je  le  vis  à  côté  de  moi  ;  il  me  dit  à  demi  bas  : 
«  Viens  avec  moi  un  instant  au  Comité,  j'ai  des  papiers  à 
te  communiquer.  »  S'il  était  sorti  avec  moi,  j'étais  un 
homme  perdu  ;  mais  un  autre  infortuné  dont  l'air  était  dis- 
tingué et  la  mise  propre,  m'ayant  succédé  à  la  tribune,  le 
citoyen  Dussaussoir  dit  qu'il  avait  des  questions  à  lui  faire. 
Tandis  qu'il  les  lui  faisait,  je  remarquai  que  la  porte  du 
cloaque  était  ouverte  ;  je  saisis  le  moment,  je  sortis  préci- 
pitamment, et  je  courus  à  toutes  jambes^  ne  regardant  pas 
derrière  moi. 

Je  redoublai  de  précautions  pour  ne  point  tomber  dans 
les  mains  de  ces  barbares.  .Je  changeai  souvent  de  retraite  ; 
ma  femme  seule  en  avait  connaissance  ;  je  ne  la  voyais 
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que  vers  la  nuit  :  mais  bientôt  j'aurais,  je  crois,  préféré  la 
mort  à  cet  état  d'anxiété  perpétuelle. 

La  femme  d'un  membre  du  Comité  révolutionnaire,  pre- 
nant un  air  de  pitié  pour  le  sort  de  mes  enfants^  était 
venue  dire  chez  moi  que  son  mari  était  disposé  à  me  ser- 
vir auprès  de  ses  collègues.  On  ne  me  demandait  que  de 
la  confiance,  mais  il  était  aisé  de  voir  que  c'était  en  atten- 
dant qu'on  me  demandât  autre  chose.  Elle  m'invita  à  venir 
dîner  chez  elle;  un  autre  membre  du  Comité,  très  influent, 
devait  s'3'  trouver. 

Au  sortir  de  table,  les  deux  amis  ai'emmenèrent  au  Co- 
mité, dont  les  membres  étaient  assemblés.  A  peine  étais-je 
dans  la  cour  de  l'Abbaj^e  Saint-Martin,  une  troupe  armée 
m'entoura,  et  j'entendais  crier  de  tous  côtés  :  Nous  le 
tenons  le  président!  Des  fusiliers  furent  placés  à  toutes  les 
portes,  surtout  à  celle  du  Comité,  comme  si  j'eusse  été  un 
homme  important  dont  on  eût  eu  un  grand  intérêt  à  abat- 
tre la  tête. 

On  me  fit  vider  mes  poches  ;  on  prit  mes  papiers,  mon 
argent,  mon  couteau,  et  on  me  fit  subir  un  interrogatoire 
dans  le  cours  duquel  on  se  livrait  à  d'indécentes  plai- 
santeries. Je  demandai  s'il  ne  convenait  pas  d'inscrire  ces 
plaisanteries  au  procès-verbal,  celles  surtout  qui  avaient 
pour  objets  ma  femme  et  mes  enfants.  »  (Verneuil.  Souv.) 

Les  suspects.  —  On  disait  alors  que,  entre  un  suspect  et 
la  guillotine,  il  n'y  avait  d'autre  distance  que  les  degrés  de 
l'échafaud.  Quels  étaient  donc  ces  suspects,  que  leur  qua- 
lité seule  suffisait  pour  condamner  à  mort?  M'"''  Roland 
elle-même,  ardemment  révolutionnaire,  mais  qui  eût  voulu 
que  la  Révolution  se  contentât  d'exterminer  les  individus 
qui  n'admiraient  pas  Roland  et  son  épouse,  M"°  Roland 
avoue  que  l'on  a  arrêté  arbitrairement,  sous  la  dénomhiation 
de  suspects,  un  quart  de  la  France.  On  pouvait  en  arrêter 
beaucoup  plus.  Voici  les  signes  officiels  de  la  suspicion  : 
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«  Sont  suspects  :  1°  ceux  qui,  dans  les  assemblées  du 
peuple,  arrêtent  son  énergie  par  des  discours  astucieux, 
des  cris  turbulents  et  des  menaces;  2°  ceux  qui,  plus  pru- 
dents, parlent  mystérieusement  des  malheurs  de  la  Républi- 
que, s'appitoient  sur  le  sort  du  peuple,  et  sont  toujours 
prêts  à  répandre  de  mauvaises  nouvelles  avec  une  résigna- 
tion affectée  ;  3°  ceux  qui  ont  changé  de  langage  et  de  con- 
duite suivant  les  événements;  qui,  muets  sur  les  crimes 
des  royalistes,  des  fédéralistes,  réclament  avec  emphase 
contre  les  fautes  légères  des  patriotes  et  affectent,  pour 
paraître  républicains,  une  austérité^,  une  sévérité  étudiée, 
et  qui  cèdent  aussitôt  qu'il  s'agit  d'un  modéré  ou  d'un  aris- 
tocrate; 4°  ceux  qui  plaignent  les  fermiers  et  marchands 
avides  contre  lesquels  la  loi  est  obligée  de  prendre  des 
mesures  ;  5"  ceux  qui,  ayant  toujours  les  mots  de  liberté, 
république  et  patrie  surles  lèvres,  fréquentent  les  ci-devant 
nobles,  les  prêtres  contre-révolutionnaires,  les  aristocrates, 
les  feuillants,  les  modérés,  et  s'intéressent  à  leur  sort  ; 
()"  ceux  qui  n'ont  pris  aucune  part  active  dans  tout  ce  qui 
intéresse  la  Révolution,  et  qui,  pour  s'en  disculper,  font 
valoir  le  paiement  des  contributions,  leurs  dons  patrioti- 
ques, leur  service  dans  la  garde  nationale  pour  remplace- 
ment ou  autrement;  1°  ceux  qui  ont  reçu  avec  indifférence 
la  Constitution  républicaine  et  ont  fait,  par  de  fausses  crain- 
tes, trembler  sur  son  établissement  et  sa  durée;  8°  ceux 
qui,  n'ayant  rien  fait  contre  la  liberté,  n'ont  aussi  rien  fait 
pour  elle;  9"  ceux  qui  ne  fréquentent  pas  leurs  sections  et 
qui  donnent  pour  excuse  qu'ils  ne  savent  pas  parler  et  que 
leurs  affaires  les  en  empêchent;  10^  ceux  qui  parlent  avec 
mépris  des  autorités  constituées,  des  signes  de  la  loi,  des 
sociétés  populaires  et  des  défenseurs  delà  liberté;  11° ceux 
qui  ont  signé  des  pétitions  contre-révolutionnaires  ou  fré- 
quenté des  sociétés  anticiviques;  12°  les  partisans  de  La 
Fayette  et  les  assassins  qui  se  sont  transportés  au  Champ 
de  Mars.  »  (Mém.  de  M""  Roland.) 
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Paris  en  1793.  —  «  J'avais  affaire  auprès  de  Saiut-Eus- 
tache,  et  ne  sachant  si  j'en  étais  encore  loin,  je  m'en  infor- 
mai à  la  première  personne  que  je  rencontrai  :  c'était  un 
homme  couvert  d'un  mauvais  habit  bleu  à  collet  rouge, 
ayant  un  chapeau  ciré,  les  cheveux  gras,  et  portant  un 
baudrier  de  cuir  noir  d'où  pendait  un  long  sabre  qui  heur- 
tait le  pavé  à  chaque  pas  qu'il  faisait.  «  Pourriez-vous,  lui 
dis-je^  m'indiquer  l'église  Saint-Eustache?  — Je  ne  connais 
aucun  saint,  me  dit-il  en  fronçant  le  sourcil  et  en  relevant 
son  sabre,  qui  s'embarrassait  entre  ses  jambes  :  demande 
ton  Saint-Eustache  à  ceux  qui  l'ont  canonisé.  —  Oh  !  oh  1  dis- 
je  en  moi-même,  on  n'aime  pas  les  saints  dans  ce  pays,  abs- 
tenons-nous d'en  parler.  >)  Comme  je  faisais  cette  réflexion, 
passait  une  femme  de  bonne  mine,  qui  portait  devant  elle 
une  espèce  de  corbeille  couverte  d'un  cuir  et  remplie  d'eau, 
servant  de  vivier  à  cinq  ou  six  poissons;  je  me  hasardai 
de  l'arrêter,  et  je  la  priai  aussi  humblement  que  possible 
de  me  dire  où  était  Y  église  Eustache.  «  Eustache,  eh  !  mais, 
voyez  comme  il  traite  le  saint  de  notre  paroisse  !  il  ne 

manquait  à  débaptiser  que  celui-là Apprends,  visage  à 

croquignoles,  que  saint  Eustache  était  saint  avant  que  tu 
fusses  né  et  qu'il  le  sera  encore  après  que  tu  seras  pendu.» 
(Cappelle.  Aneries  Révolut.) 

Au  théâtre  en  i793.  —  «  La  horde  qui  se  rassemblait 
autrefois  au  théâtre  des  Délassements,  ayant  trouvé  ce 
spectacle  fermé,  fut  s'installer  en  masse  au  théâtre  Sans- 
Prétention.  On  y  donnait  Cinna  ;  mais  ces  messieurs, 
croyant  qu'on  voulait  jouer  un  de  leurs  complices  dans 
chaque  rôle  de  conjuré,  se  mirent  à  crier  :  A  bas!  à  bas 

l'auteur!  à  la  guillotine! Alors  un  acteur  s'avança  et 

dit  :   Citoyens,  l'auteur   n'est  point   coupable,    c'est   un 

nommé  Corneille,  mort  il  y  a  cent  ans —  Eh  bien,  s'il 

est  mort,  nous  n'avons  que  faire  de  ses  pièces,  s'écria  un 
citoyen  en  bonnet  rouge;  pourquoi  ne  pas  nous  donner 


—    32;}    — 

Charles  IX?  l'auteur  de  cette  pièce  se  porte  bien,  lui,  par- 
lez-inoi  de  ça.  »  (Cappelle.  Aneries.) 

Ladisette  de  pain  (1793).—  «  Les  queues  commençaient  à 
se  former  en  pleine  nuit  à  deux  heures.  Jeunes  gens  et 
jeunes  filles,  hommes  et  femmes  de  tout  âge  se  pres- 
saient en  longues  files  bruyantes,  hurlantes.  La  lutte  que 
chacun  soutenait,  poussant  son  voisin  et  cherchant  à  ga- 
gner des  places,  «  anéantit  dans  tous  les  cœurs  le  senti- 
ment de  la  fraternité  ».  «  Chacun  se  lit  une  maxime  de  se 
préférer  ouvertement  à  son  semblable.  »  On  luttait  sans 
cesse  pour  les  meilleures  places  et  pour  arriver  au  premier 
rang,  et  les  plus  forts  remportaient  toujours  la  victoire. 
Les  injures  et  les  imprécations  ne  cessaient  pour  ainsi  dire 
pas  et  les  rares  moments  de  silence  étaient  coupés  par  les 
cris  des  enfants  et  par  des  voix  lamentables  et  saisissantes 
qui  demandaient  du  pain.  »  (Schmidt.  trad.  P.  Viollet.  Paris 
pendant  la  Révolution.) 

Paris  en  i79i.  —  «  Le  même  médecin  affirme  que,  par 
suite  des  innombrables  exécutions  qui  avaient  eu  lieu  sous 
le  règne  abominable  de  ce  monstre,  le  terrain  de  la  place 
de  Grève,  détrempé  par  le  sang  des  victimes,  était  devenu 
comme  un  marais  bourbeux,  où  l'échafaud  ne  pouvait  plus 
conserver  son  aplomb  ;  de  sorte  qu'on  était  obligé  de  pro- 
mener l'instrument  tantôt  d'un  côté,  tantôt  d'un  autre,  de 
la  place.  Un  grand  nombre  de  soldats  et  d'officiers  qui 
étaient  obligés  d'assister  à  ces  horribles  exécutions , 
avaient  continuellement  leurs  bottes  et  leurs  bas  souillés 
du  sang  des  victimes;  et  comme  toutes  les  fois  qu'il  y 
avait  une  fête  nationale,  elle  était  célébrée  à  la  suite  de 
l'un  de  ces  affreux  massacres,  les  places  publiques,  et  par- 
ticulièrement le  foyer  et  les  corridors  des  théâtres , 
offraient  partout  des  traces  de  sang.  »  (Souv.  d'une  Dame 
de  la  princesse  de  Lamballe.) 
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La  chute  des  Girondins  (31  mai,  2  juin  1793.)  —  «  Grâce 
à  la  vigueur  et  à  l'habileté  des  mesures  prises  par  les  ad- 
versaires de  la  Gironde,  la  journée  du  2  juin  se  termina 
par  l'adoption  d'un  décret  aux  termes  duquel  la  Conven- 
tion ordonnait  la  mise  en  état  d'arrestation  de  vingt-neuf 
de  ses  membres  et  de  deux  ministres.  Sans  entrer  dans  le 
détail  des  événements  qui  marquèrent  cette  journée,  il  nous 
faut  voir  si  les  Girondins  ont  racheté  par  leur  énergie,  le 
2  juin,  la  faiblesse  dont  ils  avaient  fait  preuve  le  31  mai. 

Le  matin  du2  juin,  les  principaux  d'entre  eux,  au  nombre 
de  vingt  environ,  étaientréunis  chez  leur  collègue  Meillan, 
député  des  Basses-Pyrénées.  La  plupart  y  avaient  passé 
la  nuit,  étendus  sur  des  chaises.  Il  y  avait  là  Brissot,  Ver- 
gniaud,  Gensonné,  Guadet,  Buzot,  Petion,  Salle,  Grange- 
neuve,  Barbaroux,  etc.  Au  lieu  d'aller  à  la  Convention,  ils 
résolurent  d'attendre,  afin  de  prendre  un  parti  suivant  la 
tournure  des  événements.  C'était,  comme  au  31  mai,  dé- 
serter le  champ  de  bataille  à  l'heure  décisive  ;  c'était  se 
vouer  par  excès  de  prudence  à  une  défaite  certaine.  Barba- 
roux fut  le  seul  qui  comprit  ce  qu'une  telle  conduite  avait 
de  honteux.  Malgré  les  efforts  que  l'on  flt  pour  le  retenir, 
il  alla  à  son  poste  et  à  son  devoir.  Meillan  se  rendit  aussi 
à  l'Assemblée,  promettant  à  ses  collègues  de  leur  envoyer 
des  nouvelles  d'heureen  heure.  Vergniaud  l'accompagnait  ; 
mais,  à  la  différence  de  Barbaroux  qui  resta  jusqu'au  bout, 
il  ne  tarda  pas  à  quitter  la  salle,  sans  avoir  rien  tenté  pour 
sauver  ses  amis.  11  était  présent  quand  Lanjuinais  demanda 
que  les  autorités  révolutionnaires  fussent  cassées  ;  il  ne  se 
joignit  point  à  lui,  ne  prononça  pas  une  parole,  si  bien 
que  lorsqu'il  se  retira  —  il  était  à  ce  moment  une  heure 
de  l'après-midi  —  ses  ennemis  ne  lui  firent  même  pas  l'hon- 
neur de  s'apercevoir  de  sa  disparition. 

Il  ne  se  pouvait  pas  que  les  députés  de  la  Gironde,  ainsi 
abandonnés  de  leurs  chefs,  essayassent  de  tenir  tête. 

Il  était  environ  trois  heures  lorsque  Barère,  au  nom  du 
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comité  de  Salut  public,  donna  lecture  d'un  projet  de  décret 
invitant  les  députés  dénoncés  par  le  département  de  Paris, 
à  se  suspendre  volontairement  de  leurs  fonctions  pour  un 
temps  déterminé.  Des  députés  auxquels  s'adressait  cet  ap- 
pel, six  seulement  étaient  présents  :  Isnard,  Fauchet,  Lan- 
thenas,  Dusaulx,  Barbaroux  et  Lanjuinais.  On  sait  avec 
quel  dédain  superbe  Lanjuinais  refusa  de  se  démettre.  Bar- 
baroux refusa  également  avec  énergie.  Mais  Isnard,  Fauchet, 
Lanthenas  et  Dusaulx  s'empressèrent  d'offrir  leur  démis- 
sion. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  à  l'Assemblée^,  les 
députés  réunis  chez  Meillan  —  Brissot,  Petion,  Gensonné, 
Guadet^Brissot,  Grangeneuve,  Vergniaud  qui  venait  de  les 
rejoindre,  après  avoir  quitté  la  salle  de  la  Convention  — pre- 
naient un  parti  qui  les  peint  tout  entiers.  Laissant  Lanjui- 
nais tenir  tête  à  la  Montagne,  aux  tribunes,  à  l'émeute  qui 
rugit  au  dedans  et  au  dehors  de  la  salle,  ils  se  décident  à 
opposer  à  leurs  ennemis  une  feuille  de  papier  ;  mettant  en 
commun  leur  courage  et  leur  éloquence,  ils  rédigent  une 
Déclaration  au  peuple  français.  «  Nous  étions  si  convain- 
cus, dit  Petion  dans  ses  Mémoires,  que  le  danger  était  im- 
minent, que  nous  choisîmes  deux  d'entre  nous  pour  rédiger 
une  déclaration  au  peuple  français  expositive  de  nos  prin- 
cipes... Au  moment  où  les  commissaires  s'occupaient  de 
cette  rédaction,  le  frère  de  Rabaut-Saint-Etienne  entra  et 
nous  dit,  avec  l'accent  d'un  homme  hors  de  lui  :  «  Il  n'y  a 
plus  de  Convention  ;  on  fait  irruption  dans  la  salle,  on  s'em- 
pare des  députés.  Sauve  qui  peut:  sauve  qui  peut!  »  Nous 
n'eûmes  que  le  temps  de  nous  dire  :  «  Cherchons  vite  des 
retraites  !  »  et  chacun  se  retira. 

Sauve  qui  peut  !  Ainsi  finit  la  Gironde.  »  (Biré,  Légende 
des  Girondins.) 

Un  girondin  proscrit  (1793).  —  «  Un  jour,  c'était  dans  la 
saison  des  foins,  j'étais  assis  contre  une  meule  pour  em- 
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pêcher  que  les  bœufs  n'en  approchassent  pendant  que  les 
ouvriers  prenaient  leur  repas.  Je  tenais  un  Virgile  à  la 
main. 

A  la  première  églogue  que  je  me  mis  à  déclamer  tout 
haut,  lorsque  j'arrivai  à  Nos  patriam  fugimiis,  une  voix  en- 
trecoupée par  des  sanglots  répéta  derrière  la  meule  avec 
un  accent  plein  de  mélancolie  :  «  Ah  !  oui,  nos  patriam  fu- 
gimus.  »  Je  me  levai  rapidement  et  je  vis  un  homme  de 
vingt-six  ans  baigné  de  larmes;  son  regard  me  pénétra,  et 
nous  restâmes  au  moins  cinq  minutes  à  nous  considérer 
l'un  l'autre. 

11  avait  une  figure  superbe,  des  yeux  d'une  douceur  an- 
gélique,  le  nez  un  peu  bombé,  la  barbe  très  longue,  un 
chapeau  en  cône  tronqué,  un  habit  couleur  serin  avec  des 
boutons  d'acier,  un  gilet  à  fleurs,  une  culotte  de  Casimir 
vert  tendre  avec  des  boutons  de  nacre,  des  bas  de  soie  cou- 
leur serpent,  des  souliers  pointus  et  très  découverts  avec 
une  élégante  boucle  d'argent  ;  sa  chemise,  le  jabot  et  les 
manchettes  étaient  presque  de  la  couleur  de  son  chapeau. 

Après  l'avoir  eu  bien  examiné,  je  lui  adressai  la  parole 
pour  lui  demander  qui  il  était  ;  il  me  répondit  avec  un  ac- 
cent qui  me  bouleverse  encore  :  «  Je  suis  proscrit,  je  suis 
Girondin  !  »  Au  mot  de  Girondin  je  me  jetai  dans  les  bras 
de  ce  malheureux,  aussi  ému  et  versant  plus  de  larmes  que 
lui.  Nos  bras  étaient  entrelacés  et  ma  tête  appuyée  sur  sa 
poitrine  depuis  un  quart  d'heure,  lorsque  le  domestique  de 
mon  père  vint  à  nous  et  me  dit  dans  son  langage  périgour- 
din  :  Jaune  moussw\  vostendent  per  dinas.  «  Jeune  mon- 
sieur, on  vous  attend  pour  diner.  » 

Je  me  relevai  et  je  priai  le  domestique,  Jean  Nourrit^  de 
garder  le  plus  profond  secret  sur  ce  qu'il  venait  de  voir. 
Ce  pauvre  Jean  m'était  tout  dévoué  ;  il  était  de  la  maison 
de  ma  mère  avant  que  je  fusse  au  monde  et  il  y  est  encore. 
Je  fus  chercher  des  aliments  que  le  proscrit  dévora. 

Après  m'avoir  comblé  de  remerciements,  il  me  suppha 
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de  lui  procurer  trois  heures  de  sommeil.  Je  lui  fis  arranger 
de  la  paille  au-dessus  de  la  crèche  des  bœufs,  et  au  lieu 
de  trois  heures  de  sommeil  qu'il  m'avait  demandées,  je  lui 
en  accordai  cinq. 

J'installai  mon  proscrit  dans  cette  affreuse  Thébaïde  ;  il 
y  avait  un  méchant  lit  de  paj^san,  une  cruche  d'eau  et  de 
la  paille.  L'avoir  mis  à  l'abri  était  déjà  beaucoup;  mais  le 
nourrir  en  pleine  disette,  comme  nous  étions,  était  excessi- 
vement difficile,  non  que  le  pain  manquât  chez  ma  mère, 
mais,  contre  son  habitude,  elle  prenait  garde  à  sa  consom- 
mation. 

Je  laissai  reposer  mon  girondin,  et  je  le  quittai  à  sept 
heures  du  soir  sans  lui  avoir  fait  aucune  espèce  de  question  ; 
mais  en  revanche  j'étais  à  la  porte  le  lendemain  à  quatre 
heures  du  matin;  j'avais  maraudé  toute  la  nuit.  Jean,  qui 
m'accompagna,  était  chargé  de  provisions. 

Je  lui  proposai  de  faire  sa  barbe  ;  j'avais  eu  soin  de  me 
munir  d'un  rasoir  et  de  savon,  quoiqu'alors  ces  meubles  me 
fussent  complètement  inutiles  ;  il  refusa.  Cependant  sa 
longue  barbe  contrastait  singulièrement  avec  la  recherche 
élégante  de  son  costume.  Je  lui  offris  une  chemise  et  une 
cravate  de  Sirsaca  qu'avait  laissée  mon  oncle  en  partant  ; 
il  les  accepta  en  ayant  soin  d'en  faire  disparaître  les  mar- 
ques. Nous  brûlâmes  la  chemise  et  la  cravate  qu'il  venait 
de  quiter. 

Après  avoir  lavé  ses  pieds  dans  l'auge  et  fini  sa  toilette, 
il  m'adressa  la  parole.  Il  m'apprit  ce  que  je  ne  savais  pas 
encore,  la  lutte  de  la  Gironde  contre  la  Montagne,  le  triom- 
phe de  celle-ci,  la  proscription  et  la  mort  des  Girondins^ 
leurs  malheurs,  et  surtout  les  mesures  atroces  par  où  la 
Montagne  préludait  aux  crimes  qui  ont  ensanglanté  notre 
belle  patrie.  Je  l'écoutais  avec  un  charme  indicible.  Je  n'ai 
jamais  rencontré  une  créature  humaine  qui  ait  fait  sur  moi 
une  impression  plus  vive  et  plus  profonde.  Qu'un  enfant 
élevé  dans  Paris,   au  milieu  du  luxe  de   toutes   choses, 
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même  d'hommes  d'esprit,  n'éprouve  que  des  sensations 
ordinaires  en  écoutant  parler  un  des  quarante  immortels, 
cela  se  conçoit,  l'habitude  use  tout  ;  mais  qu'on  se  figure 
un  jeune  homme  de  quatorze  ou  quinze  ans,  élevé  au  mi- 
lieu de  gens  qui  ne  parlaient  pas  la  langue  française  il  y  a 
trente  ans,  et  qui  ne  la  parlent  aujourd'hui  que  pour  l'écor- 
cher,  même  dans  la  haute  société  ;  pour  lui  l'apparition  d'un 
homme  d'esprit,  d'un  homme  distingué,  est  une  merveille  ; 
et  Valady,  sur  le  rocher  de  Puynadal,  me  faisait  l'effet 
d'Aiiacharsis  dans  la  Béotie,  si  Anacharsis  eût  été  proscrit 
et  sa  tête  mise  à  prix. 

Quatorze  jours  s'écoulèrent  sans  que  personne  se  fût 
douté  de  la  présence  d'un  étranger  dans  cette  solitude  ;  une 
année  se  serait  écoulée  de  même.  Yalady  pouvait  se  pro- 
mener pendant  la  nuit,  les  vivres  ne  pouvaient  pas  lui  man- 
quer, la  saison  des  raisins  approchait,  il  était  au  milieu 
des  vignes  ;  je  lui  procurai  des  livres  pour  le  distraire.  Sous 
prétexte  d'aller  à  la  pêche,  je  passais  six  heures  par  jour 
auprès  de  lui;  il  avait  de  l'or.  Non,  tous  mes  soins  furent 
inutiles^  la  fatalité  le  poursuivait  :  ses  malheureux  amis, 
qu'il  savait  être  à  Saint-Emilion,  le  tourmentaient,  il  vou- 
lait les  voir,  et  rien  ne  pouvait  le  détourner  de  cette  funeste 
pensée.  Mes  prières  furent  inutiles,  il  partit,  et  je  l'accom- 
pagnai jusqu'au  Château-Lévêque  ;  je  lui  donnai  un  guide 
qui  était  incapable  de  le  trahir,  c'était  le  nommé  FranciUont 
du  Chàteau-Lévêque,  qui  ne  le  quitta  qu'au  passage  de  la 
rivière  de  Lille,  près  Chancelade. 

Nos  adieux  furent  pénibles  ;  j'avais  dans  l'àme  un  de 
ces  pressentiments  qui  ne  m'ont  jamais  trompé. 

Le  surlehdemain  du  jour  de  notre  séparation,  à  trois 
heures  du  matin,  un  homme  frappe  à  notre  porte  ;  il  faisait 
déjà  grand  jour  ;  ma  mère  se  lève  et  lui  demande  ce  qu'il 
désirait  :  «  Parler  à  votre  fils  »,  répondit  brusquement  le 
réveil-matin.  Ma  mère  me  réveilla,  nous  descendîmes  en- 
semble et  je  demandai  à  cet  liomme  ce  qu'il  pouvait  me 
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vouloir.  Sans  me  répondre,  il  me  remit  un  billet  sans  adresse, 
et  j'y  lus  ces  mots  déchirants  :  «  Tendre  ami,  je  suis  aux 
mains  de  mes  bourreaux.  »  (Fournier-Verneuil.  Indiscré- 
tions.) 

Arrestation  de  Condorcet  (27  mars  1794).  —  Procès-verbal 
de  la  municipalité  de  Clamart,  près  Paris.  —  «  Aujourd'hui, 
sept  germinal,  Tan  deuxième  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  assemblé  en  la  salle  de  ses 
séances  ordinaires,  où  étante  sont  comparus,  sur  les  deux 
heures  de  relevée,  les  citoyens  Claude  Champy  et  François 
Bréan  de  cette  commune,  tous  deux  cultivateurs,  lesquels 
nous  amènent  un  quidam  muni  d'une  canne  d'épine  dans 
laquelle  il  y  a  un  dard  et  une  pomme  d'acier,  qu'il  nous 
déclare  s'appeler  Pierre  Simon,  natif  de  Ribmont,  district 
de  Saint-Quentin,  département  de  l'Aisne,  âgé  de  cinquante 
ans,  à  ce  qu'il  nous  dit,  déclarant  avoir  quitté  son  pays 
depuis  vingt  ans  et  depuis  lequel  temps  il  dit  avoir  servi 
différentes  personnes,  nous  déclare  qu'il  a  vécu  sur  ses 
épargnes  à  Paris,  rue  de  Lille,  section  de  la  B'ontaine  de 
Grenelle  n"  505,  où  est  sa  demeure  actuelle  depuis  vingt 
mois  ;  je  lui  ai  demandé  s'il  connaissait  quelqu'un  dans 
ladite  maison,  il  nous  a  dit  connaître  le  citoyen  Cardeau, 
copiste  et  receveur  des  rentes  à  la  ville  de  Paris,  demeu- 
rant dans  la  même  maison,  nous  déclarant  avoir  oublié  chez 
lui  sa  carte  de  la  section  de  Grenelle,  et  a  déclaré  être 
sorti  hier  sur  les  sept  heures  du  matin  de  Paris,  où  il  dit 
avoir  parcouru  plusieurs  villages  comme  Bagnieux,  Chà- 

tillon —  Nota  :  Ayant  fouillé  ledit  Pierre  Simon,  nous 

lui  avons  trouvé  sur  lui  une  montre  d'argent,  aiguilles 
d'or  marquant  heures  et  minuteS;,  secondes,  centièmes  et 
semaines,  la  boîte  étant  marquée  d'un  C,  garnie  d'une 
chaîne  d'acier,  horloger  Mayer,  à  Paris,  1789,  un  porte- 
crayon  en  argent,  un  rasoir  à  manche  d'ivoire,  un  couteau 
à  manche  de  corne  et  son  tire-bouchon,  une  petite  paire 
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de  ciseaux,  un  livre  d'Horace  en  latin,  et  a  signé  Pierre 
Simon. 

Les  deux  noms  «  Pierre  Simon  »  ont  été  biffés  au  pré- 
sent procès-verbal  et  remplacés,  dans  un  renvoi  inscrit  à 
la  marge,  par  les  mots  :  «  Marie-Jean-Antoine-Nicolas- 
Caritat  Condorcet.  »  (Arch.  Nat.) 

La  réquisition  de  1193.  —  «  Le  4  octobre,  je  me  fis  ins- 
crire comme  soldat  au  bataillon  de  réquisition  du  district 
de  Lcns-le-Saulnier. 

Le  surlendemain,  la  jeunesse  s'assembla  pour  organiser 
le  bataillon  par  compagnies.  Si  j'avais  voulu  me  rendre  aux 
sollicitations  de  ceux  que  j'avais  sauvés  de  la  réquisition 
le  mois  précédent,  j'aurais  été  nommé  chef  de  bataillon. 
Sur  mon  refus,  on  mit  en  avant  un  homme  de  Perrigny, 
nommé  Florin,  qui  fuj'ait  dans  nos  rangs  les  vexations  de 
la  gent  jacobine.  Il  était  grand,  bien  fait,  de  phj'sionomie 
heureuse  et  de  bonnes  manières,  et  de  plus,  ayant  servi 
dans  un  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  avait  quelques 
connaissances  militaires.  Je  devins  sur-le-champ  son  par- 
tisan, travaillai  les  esprits  en  sa  faveur,  et  fis  si  bien  qu'il 
fut  élu  à  la  presque  unanimité  des  suffrages.  Il  vint  me 
remercier  et  me  supplier  au  nom  de  la  jeunesse  d'accepter 
le  commandement  d'une  compagnie;  je  refusai  encore,  et 
le  capitaine  des  réquisitionnaires  citadins  fut  un  nommé 
Leclerc  qui  avait  fait  la  campagne  de  1792  avec  Custine. 
C'était  un  jeune  homme  doux^  aimable  et  brave,  fils  d'un 
riche  tanneur  ;  le  père  donna  une  paire  de  souliers  à  chaque 
soldat  de  la  compagnie.  Nous  nommâmes  lieutenant  un 
certain  Bouillot,  fils  de  l'aubergiste  du  Lion  d'or,  et  sous- 
lieutenant  un  certain  Lacour  ou  Lecourt,  dont  le  père, 
cavalier  de  maréchaussée^  rendait  alors  de  réels  services 
aux  honnêtes  gens.  Les  trois  sergents  (je  ne  parle  pas  du 
sergent-major  et  du  fourrier)  étaient  mon  ami  Yulpillat, 
mon  coséminariste  Charnard  et  moi.   J'eus  quatre-vingts 
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suffrages  sur  cent  et  un  que  comptait  la  compagnie.  Le 
bataillon  entier  offrait  un  effectif  de  1,414  hommes,  la  plu- 
part en  habits  bourgeois,  les  dix-neuf  vingtièmes  sans 
armes.  Je  ne  mis  même  pas  à  mon  bras  le  galon  de  mon 
grade,  je  me  contentai  d'acheter  un  sabre-briquet,  afin  de 
n'être  pas  dépourvu  de  tout  insigne  militaire.  Deux  jours 
après,  un  certain  abbé  Marion  bénit  notre  drapeau;  c'était 
un  abbé  du  jour,  c'est-à-dire  qu'il  n'avait  de  son  état  que 
l'habit,  et,  pour  en  être  moins  incommodé,  il  le  portait 
court. 

Le  8  octobre  fut  le  jour  de  notre  départ. 

Le  11  octobre,  nous  rejoignîmes  le  camp  de  Palente 
situé  à  une  lieue  de  Besançon,  sur  la  route  de  Baume-les- 
Dames  ;  c'était  un  lieu  de  rassemblement  pour  les  bataillons 
de  la  province  que  les  Bisontins  se  souciaient  peu  de 
loger,  et  qu'on  dirigeait  de  là  sur  le  Rhin.  Je  m'offris  le 
premier  à  faire  la  soupe  de  mes  compagnons  de  tente,  et 
Dieu  sait  ce  que  je  leur  servis  !  On  mangea  pourtant,  tout 
en  se  moquant  de  moi,  puis  on  se  coucha,  sans  paille  ni 
couverture  ;  je  m'étendis  dans  un  sillon,  mon  sac  sous  ma 
tête,  entendant  la  pluie  qui  tomba  toute  la  nuit  et  le  vent 
qui  faisait  battre  la  toile  mouillée  contre  ma  joue. 

Trois  jours  se  passèrent  sans  autre  exercice  que  des 
patrouilles.  La  nuit,  de  deux  heures  en  deux  heures,  je  me 
mettais  à  la  tête  de  quelques  hommes,  et  je  battais  le 
camp.  La  qualité  de  nos  aliments  était  telle  que  je  fus  assez 
incommodé  ;  le  pain  m'était  insupportable  même  par  son 
odeur.  »  (Pion  des  Loches.  Mes  Campagnes.) 

Un  enrôlé  dans  la  cavalerie  de  la  Seine-Inférieure  (1793). 
—  «  Après  avoir  fait  mes  adieux  à  toute  la  famille  André, 
je  me  mis  en  route  à  pied  pour  Rouen ,  recommandant  à 
maître  André  de  m'amener-  le  cheval  le  soir  à  la  nuit  tom- 
bante. Grâce  à  Dieu,  personne  ne  me  reconnut  en  ville.  Ce 
qui  m'y  frappa  dès  mon  arrivée,  ce  fut  un  cortège  d'hom- 
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mes  âgés,  parmi  lesquels  je  crus  reconnaître  des  ci-devant 
nobles,  d'anciens  magistrats^  des  riches  bourgeois,  ayant 
tous  une  pioche  sur  l'épaule,  et  partant,  sous  la  conduite 
d'un  agent  municipal,  avec  musique  en  tête,  sur  l'air  du 
Ça  ira,  pour  aller  défricher,  me  dit  un  passant,  les  bruyères 
Saint-Julien,  et  y  planter  des  pommes  de  terre  pour  la  fu- 
ture nourriture  du  peuple. 

Une  multitude  oisive  et  débraillée  suivait  le  cortège,  ré- 
pétant en  chœur  son  air  favori^  et  semblait  jouir,  malgré  sa 
faim,  de  l'abattement  profond  de  ses  maîtres  d'autrefois, 
comme  d'un  spectacle  consolant  pour  elle. 

En  pénétrant  dans  les  rues,  je  trouvai  tout  changé,  les 
toilettes  surtout.  Des  gens,  autrefois  élégantS;,  portaient  des 
sabots  au  lieu  de  fins  souliers  à  talons  avec  des  boucles 
d'argent.  Certains^  qui  avaient  tenu  jadis  sous  le  bras  le 
chapeau  à  la  française  et  à  peluche,  se  coiffaient  avec  le 
bonnet  rouge.  Les  églises,  jadis  si  fréquentées,  aujourd'hui 
entourées  d'herbes  qui  cachaient  les  pavés,  m'apparais- 
saient  comme  de  vastes  mausolées  dont  le  temps  s'emparait 
pour  les  faire  bientôt  disparaître.  Si  je  n'avais  connu  les 
rues  et  les  maisons,  j'aurais  cru  entrer  dans  une  ville 
étrangère. 

Arrivé  au  bureau  d'enrôlement,  je  montrai  d'un  air  dé- 
gagé l'extrait  de  naissance  de  mon  frère,  comme  étant  le 
mien.  On  y  fit  peu  d'attention  ;  mais  avant  de  me  porter  sur 
les  contrôles,  on  me  demanda  si  j'avais  un  cheval.  Sur  ma 
réponse  affirmative,  accompagnée  de  quelques  paroles  pa- 
triotiques, je  fus  admis  et  reçus  un  billet  pour  la  caserne. 
Le  soir,  arrivait  mon  cheval.  J'étais  sauvé  et  prêt  à  partir 
pour  la  frontière,  si  l'on  m'ordonnait  d'y  marcher. 

Dans  notre  corps  de  cavalerie,  les  chevaux,  privés  de 
nourriture,  étaient  dans  un  triste  état,  l'instruction  militaire 
était  nulle,  l'organisation  à  l'état  rudimentaire  ;  mais  le  per- 
sonnel était  excellent  et  presque  agréable.  Il  se  composait, 
à  peu  d'exceptions  près,  déjeunes  gens  bien  élevés,  pleins 
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de  bonne  volonté,  mais  cherchant  en  vain  des  chefs  capa- 
bles de  leur  donner  confiance  et  de  les  diriger.  Tous  les 
anciens  officiers  et  sous-officiers  qui  avaient  servi  avant 
la  Révolution,  étaient  émigrés  ou  partis  depuis  assez  long- 
temps pour  la  frontière.  Cependant  nous  élûmes  nos  chefs, 
•  qui  étaient  aussi  embarrassés  de  leur  commandement  que 
nous,  simples  soldats,  désireux  de  leur  obéir. 

L'ordre  vint  de  partir  pour  la  Bretagne,  où  les  Vendéens 
avaient  fait  irruption  et  obtenu  des  succès. 

Je  vous  ai  déjà  parlé  de  l'état  des  routes  à  cette  époque 
néfaste.  Représentez-vous  donc  notre  pauvre  cavalerie, 
obligée  de  marcher  plus  souvent  au  milieu  des  champs, 
dans  une  terre  détrempée,  que  sur  les  grandes  routes  de- 
venues impraticables.  Allant  ainsi  d'étape  en  étape,  bien 
plus  lentement  que  si  nous  eussions  été  à  pied,  nous  arrivâ- 
mes à  Avranches  peu  d'instants  après  la  retraite  des  Ven- 
déens, lorsque  la  ville  tout  entière  était  en  feu.  Nous  ne 
vîmes  que  des  flammes,  une  immense  fumée,  une  popula- 
tion ruinée  et  dans  la  désolation.  Si  nous  arrivions  après  le 
combat,  si  nous  ne  pouvions  nous  vanter  d'avoir  contribué 
à  la  victoire,  nous  avions,  au  moins,  une  consolation  bien 
douce  encore  pour  moi  aujourd'hui,  celle  de  n'avoir  pas 
participé  à  la  guerre  civile,  de  n'avoir  pas  combattu  des 
gens  honnêtes  et  laborieux  qui  se  dévouaient  à  une  cause 
qu'ils  croyaient  juste  et  sainte.  »  (Levavasseur.  Episodes 
de  la  Révolution.) 

Guerre  de  Vendée.  —  Commeiit.  le  duc  de  Lauzun-Biron  était 
récompensé  de  son  amour  pour  la  Révolution.  —  Corrompu, 
débauché  au-delà  de  tout,  Lauzun  avait  donné  tous  les 
gages  à  la  Répubhque,  qui  le  ruina  après  l'avoir  déshonoré 
et  qui  le  guillotina  après  lui  avoir  fait  souff'rir  toutes  les 
insultes  après  toutes  les  insolences.  On  l'avait  envoyé,  en 
mai  1793,  commander  l'armée  révolutionnaire  en  Vendée. 
«  Je  fus  content  de  la  Rochelle  sous  tous  les  rapports,  j'y 
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trouvai  beaucoup  de  confiance  et  un  patriotisme  très  éner- 
gique :  on  y  paraissait  inquiet  de  la  morale  que  prêchaient 
un  très  grand  nombre  d'agents  du  citoyen  Ronsin,  adjoint 
du  ministre  de  la  guerre  :  on  dit  que  cette  morale  était  le 
partage  des  terres,  l'insurrection,  la  désobéissance,  le 
pillage  des  propriétés  et  les  violences  les  plus  effroyables  ; 
comme  il  me  paraissait  impossible  qu'ils  eussent  une  telle 
mission,  je  promis  aux  corps  administratifs  d'en  avertir  le 
ministre  de  la  guerre,  ce  que  je  fis,  et  ce  qui  le  choqua  ; 
je  puis  le  prouver  par  sa  réponse.  Je  reçus  à  la  R.ochelle 
un  courrier  qui  m'apprit  les  inconcevables  déroutes  de  Doué 
et  de  Saumur,  sans  me  donner  de  détails;  ceux  qui  me  par- 
vinrent, me  convainquirent  irrévocablement  de  la  néces- 
sité de  ne  rien  entreprendre  avant  d'avoir  donné  un  peu  de 
temps  à  l'établissement  de  l'ordre,  de  la  méthode  et  de 
l'aplomb,  sans  lesquels  une  armée  ne  peut  espérer  de 
succès. 

C'est  pendant  ce  temps  que  le  citoyen  Rossignol  vint 
déclarer^  au  nom  de  son  corps,  que  lasse  d'être  trahie,  et 
de  combattre  toujours  des  forces  supérieures,  la  35"  division 
de  gendarmerie  nationale  à  pied  qu'il  commandait,  était 
décidée  à  ne  plus  marcher,  sans  la  certitude  d'être  au 
moins  six  contre  quatre.  Je  me  crus  obligé  de  répondre 
sévèrement  à  une  déclaration  si  scandaleuse  ;  il  répliqua 
d'une  manière  peu  convenable,  et  j'allais  l'envoyer  en  pri- 
son^  lorsqu'un  représentant  du  peuple  l'excusa,  en  disant 
que  ce  que  disait  le  citoyen  Rossignol  n'était  sûrement  pas 
ce  qu'il  voulait  dire.  Je  m'arrêtai  alors,  et  la  discipline^ 
notre  unique  ressource,  me  paraissait  perdue.  Je  ne  pus 
résister  à  un  mouvement  de  vivacité;  je  mis  sur  la  table  la 
clef  de  mon  cabinet;  je  conjurai  les  représentants  du  peu- 
ple de  remettre  en  d'autres  mains  le  commandement  de 
l'armée,  et  de  faire  prendre  connaissance  de  mes  papiers. 
Ils  convinrent  que  j'avais  raison,  me  pressèrent  de  con- 
server le  commandement  et  de  punir  le  citoyen  Rossignol  ; 
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ce  que  je  ne  ûs  pas,  parce  qu'on  nie  dit  que  cet  officier 
était  brave  et  bon  patriote.  On  m'apprit  qu'il  assemblait 
souvent  une  grande  partie  de  sa  troupe,  qu'il  exhortait  à 
ne  pas  m'obéir,  parce  que  j'étais,  disait-il,  un  ci-devant, 
et  par  conséquent  un  traître  comme  tous  les  autres  ;  je 
répondis  à  ceux  qui  m'en  avertissaient,  que  s'ils  avaient 
des  témoins  ou  des  preuves,  ils  devaient  s'adresser  à  l'accu- 
sateur public;  que  je  ne  voulais  avoir  aucune  affaire  per- 
sonnelle avec  le  citoyen  Rossignol.  Le  citoyen  Rossignol, 
en  passant  par  Saint-Maixent,  y  continua  les  propos  qu'il 
tenait  impunément  à  Niort,  et  il  fut  mis  en  arrestation  en 
vertu  d'un  procès-verbal  dont  je  puis  fournir  copie,  et  qui 
fut  envoyé  à  l'acusateur  public,  à  Niort,  ainsi  que  le  citoyen 
Rossignol.  Eh  bien  !  le  ministre  de  la  guerre,  qui  savait 
fort  bien  que  le  citoyen  Rossignol  n'avait  pas  été  arrêté 
par  mon  ordre,  a  cependant  fait  rendre  à  la  Convention  un 
décret  dont  le  but  était  de  me  dépopulariser,  en  publiant 
que  je  tourmentais  les  patriotes,  et  que  j'avais  fait  injuste- 
ment emprisonner  le  citoyen  Rossignol.  Le  ministre  de  la 
guerre  m'accuse  d'avoir  puni  le  citoyen  Rossignol  que  je 
irai  pas  puni  ;  hors  d'un  fort  petit  cercle,  c'est  un  événe- 
ment fort  indifférent;  ce  qui  ne  l'est  pas,  parce  que  la  dis- 
cipline y  tient  tout  entière,  c'est  que  sans  l'écouter,  sans 
rien  examiner,  il  soit  fait  un  crime  à  un  général  d'avoir 
puni  (pour  une  faute  publique  surtout),  un  officier  qu'il 
avait  droit  de  punir,  sans  même  se  donner  la  peine  de  cher- 
cher si  c'est  justement  ou  injustement.  Le  général  com- 
mence par  être  destitué,  et  remplacé  par  le  même  citoyen 
auquel  on  n'aurait  certainement  jamais  pensé  pour  com- 
mander une  armée,  s'il  n'eût  été  mis  en  prison  pour  avoir 
prêch-é  l'indiscipline.  »  (Lauzun-Biron.  Lettre  à  Hérault  de 
Sechelles.) 

Les   7'eprésentants  du  peuple  à  l'armée  (juin   1794).   — 
Lors  du  siège  de  Landrecies.  —  «  Le  colonel  Marescot  di- 
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rigeaitles  opérations  du  génie,  sous  les  yeux  des  généraux 
Jourdan  et  Hatry  ;  on  avait  un  équipage  d'artillerie  suffi- 
sant, et  les  représentants  Saint-Just  et  Lebas  se  tenaient 
au  pied  de  la  tranchée  pour  presser  les  travaux.  Un  jour, 
ils  visitaient  l'emplacement  d'une  batterie  que  l'on  venait 
de  tracer  :  «  A  quelle  heure  sera-t-elle  finie?  demanda 
Saint-Just  au  capitaine  chargé  de  la  faire  exécuter.  —  Cela 
dépend  du  nombre  d'ouvriers  qu'on  me  donnera,  mais  on 
y  travaillera  sans  relâche,  répond  l'officier.  —  Si  demain, 
à  six  heures,  elle  n'est  pas  en  état  de  faire  feu,  ta  tête 
tombera!....  »  Dans  ce  court  délai,  il  était  impossible  que 
l'ouvrage  fût  terminé;  on  y  mit  cependant  autant  d'hommes 
que  l'espace  pouvait  en  contenir.  Il  n'était  pas  entièrement 
fini,  lorsque  Theure  fatale  sonna.  Saint-Just  tint  son  horri- 
ble promesse  :  le  capitaine  d'artillerie  fut  immédiatement 
arrêté  et  envoyé  à  la  mort,  car  l'échafaud  marchait  à  la 
suite  des  féroces  représentants.  Si  nous  n'avions  pas  rem- 
porté la  victoire,  la  plupart  de  nos  chefs  auraient  subi  le 
même  sort.  Nous  apprîmes  plus  tard  que  Saint-Just  avait 
porté  sur  une  liste  de  proscription  plusieurs  généraux  de 
l'armée  et  qu'il  m'y  avait  compris,  quoique  je  ne  fusse  en- 
core que  colonel.  Jourdan  devait  être  sacrifié  le  pre- 
mier ;  il  avait  remplacé  Hoche  dans  le  commandement,  et 
il  avait,  comme  lui,  encouru  la  haine  du  représentant  par 
la  courageuse  résistance  qu'il  opposait  à  ses  volontés, 
lorsque  la  présomptueuse  ignorance  de  Saint-Just  préten- 
dait diriger  les  opérations  militaires.  »  {Soult.  Mém.) 

La  victoire  ou  la  guillotine.  —  La  position  des  généraux 
était  difficile.  Quand  ils  étaient  victorieux,  on  redoutait 
leur  prestige,  on  les  soupçonnait  de  songer  à  détruire  la 
Répubhque  au  profit  d'une  dictature  militaire.  Pendant  plu- 
sieurs mois  de  l'an  II  (I793-94\  on  guillotinait  deux  gé- 
néraux chaque  décade  et  on  en  emprisonnait  un  plus 
grand  nombre.  Quand  ils  étaient  vaincus,  on  les  guilloti- 
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liait  comme  traîtres.  Carnot  l'avoue,  et,  bien  que  membre 
du  comité  de  Salut  public,  il  ne  se  sentait  pas  en  sûreté. 

«  Avesnes,  le  sixième  jour  de  la  troisième  décade  du 
1"  mois  de  l'an  II  (17  octobre  1793).  —  Jourdan  est  digne 
du  commandement  qui  lui  est  confié;  cependant  le  succès 
lui  était  nécessaire,  il  était  perdu  s'il  eût  échoué,  on  le  dé- 
nonçait déjà  comme  un  traître  et  moi  aussi  pour  avoir  tiré 
des  villes  les  garnisons  pour  les  joindre  au  corps  de  l'ar- 
mée. C'est  un  brave  et  honnête  sans-culotte  que  Jour- 
dan  

Si  vous  voulez  que  cette  victoire  mémorable  et  qui  sauve 
la  République  ait  un  nom  particulier^  vous  pouvez  l'appe- 
ler l'affaire  de  Wattignies,  car  c'est  ce  village  qui  a  été  le 
théâtre  du  combat  qui  a  fixé  la  victoire  :  il  a  été  pris  et 
repris  cinq  fois  de  suite,  trois  fois  par  nous  et  deux  fois 
par  l'ennemi.  »  (Arch.  Nat.) 

Les  bourgeois  dans  la  nuit  du  9  thermidor.  —  «  Dire  quel 
a  été  l'état  de  Paris,  dans  la  soirée  puis  dans  la  nuit  du 
9  au  10  thermidor,  serait  chose  difficile,  tant  fut  grande  la 
confusion  qui  y  régna.  C'était  à  chaque  coin  de  rue  que 
la  guerre  civile  éclatait.  A  droite,  était  un  groupe  de 
citoyens  armés,  qui  criaient  :  Vive  la  Commune  !  A  bas  la 
Convention.!  A  gauche,  un  autre  groupe,  pareillement  armé, 
dont  le  cri  était  :  Vive  la  Convention  !  A  bas  la  Communel 

Les  ombres  de  la  nuit  vinrent  ajouter  à  l'horreur  de 
ces  bruyantes  discordes.  On  ne  saurait  calculer  les  affreux 
désordres  qui  en  seraient  résultés,  si  la  Convention  n^avait 
pris  de  bonne  heure,  dans  la  soirée,  le  parti  de  mettre  hors 
/«/02  Robespierre  et  tous  ceux  qui  se  seraient  joints  à  lui;  si 
de  plus/pour  assurer  l'effet  de  cette  mise  hors  la  loi,  elle  n'eût 
envoyé  un  de  ses  membres  à  cheval  et  en  écharpe  et  pa- 
nache, dans  chacune  des  quarante-huit  sections  armées  de 
la  capitale.  Elle  mit  à  leur  disposition,  autant  qu'il  en  fal- 
lait, des  chevaux  de  la  gendarmerie  en  service  auprès  d'elle. 

HlâT.    ANECDOTInCE.    —    V  22 
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Comme  je  me  tenais  constamment  au  corps-de-garde  de 
ma  section,  rue  Sainte-Avoye,  hôtel  d'Asnières,  où  je  devais 
passer  la  nuit,  j'eus  l'occasion  de  remarquer  que  la  pré- 
sence de  ces  députés,  élevés  au-dessus  de  la  multitude 
qu'ils  haranguaient,  avait  seule  décidé  tous  les  irrésolus 
à  se  prononcer  pour  la  Convention.  Il  fut  arrêté  dans  nos 
rang^,  que  nous  nous  transporterions,  de  suite,  autour  de 
la  salle  des  représentants  pour  lui  servir  de  rempart. 

Je  n'avais  pas  d'autre  arme  défensive  que  mon  éternelle 
pique.  Peu  d'entre  nous  avaient  des  fusils.  Nous  marchâmes 
au  nombre  de  deux  cents  environ  jusque  dans  la  partie  du 
Carrousel  non  séparée  alors  du  château.  Aucuns  ordres  ne 
nous  étant  donnés,  nous  restâmes  assez  longtemps  dans 
cette  cour,  et  nous  assîmes  sur  le  pavé. 

De  minuit  à  une  heure,  l'ordre  nous  vint  de  marcher  en 
colonne  sur  l'Hôtel  de  ville  où  Robespierre  et  ses  complices 
s'étaient  retranchés,  et  tenaient  séance,  ayant  au  milieu 
d'eux  le  commandant  de  place  Hanriot.  A  gauche  de  notre 
colonne  s'était  placée  la  section  de  Marat,  à  peu  près  aussi 
nombreuse  et  aussi  bien  équipée  que  la  nôtre.  Nous,  sec- 
tion de  la  Réunion,  tenions  la  droite.  Trois  pièces  de  ca- 
non, avec  leurs  affûts  et  mèches  allumées,  avaient  été  pla- 
cées d'abord  à  notre  tête.  A  peine  étions-nous  devant 
l'église  de  l'Oratoire,  rue  Saint-Honoré,  que  cette  artillerie, 
mal  commandée,  était  restée  au  centre  de  notre  troupe. 

Bourdon  de  l'Oise,  que  je  n'avais  pas  encore  aperçu,  et 
par  qui  j'ignorais  que  nous  fussions  commandés,  ayant  vu 
la  fausse  position  de  son  artillerie,  avait  poussé  dans  le  si- 
lence de  la  rue  Saint-Honoré,  des  cris  épouvantables  pour 
la  faire  remonter  en  tête.  Parvenus  sur  la  place  de  l'Hôtel 
de  ville,  nous  y  avions  trouvé  d'autres  sections,  pareille- 
ment dirigées  contrôla  Commune,  et  nombre  d'autres  pièces 
de  canon.  Nous  y  fûmes  mis,  par  nos  offlciers,  en  ordre  de 
bataille,  en  face  de  l'entrée  principale  de  l'Hôtel  de  ville, 
et  en  avant  de  toutes  les  pièces  de  canon.  Bourdon,  en 


parcourant  les  rangs,  avait  vociféré  contre  cette  nouvelle 
bévue,  qui  nous  exposait,  pour  premières  victimes,  à  la 
bouche  de  nos  canons, 

A  quelques  minutes  de  là,  un  coup  de  feu  avait  retenti 
dans  l'intérieur  de  l'Hôtel  de  ville  ;  c'était  celui  qu'un 
gendarme  de  la  Convention  prétendait  avoir  tiré  presque  à 
bout  portant  à  la  jugulaire  de  Robespierre,  au  moment  où 
il  i)érorait.  De  suite  la  confusion  s'était  mise  parmi  tous  ses 
partisans  ;  le  député  Lebas  avait  été  tué  ;  Robespierre  jeune 
avait  été  jeté  parla  fenêtre  et  avait  eu  la  jambe  fracturée 
dans  sa  chute.  Coffinhalj  furieux,  s'était  jeté  sur  le  com- 
mandant Hanriot  auquel  il  reprochait  sa  lâcheté  et  son  im- 
péritie  :  il  en  avait  fait  justice^  en  le  saisissant  à  la  ceinture 
et  le  précipitant  dans  la  cour.  Hanriot  était  tombé  dans  un 
puisard  qui  se  trouvait  ouvert,  et  y  avait  été  tout  meurtri  ; 
Saint-Just  avait  été  fait  prisonnier. 

Quant  à  Couthon  qui  avait  de  longue  date  la  moitié  du 
corps  paral3^sée,  il  avait  fait  le  mort.  Je  l'ai  vu  porté  à  bras 
et  déposé,  tout  de  son  long,  comme  un  corps  saint,  sur  la 
dalle  du  trottoir  à  l'entrée  du  quai  Pelletier.  Il  était  immo- 
bile, inanimé  en  apparence  depuis  quelques  instants,  lors- 
qu'un grenadier,  ayant  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  s'avisa 
de  la  lui  porter  sur  le  flanc  et  de  l'en  piquer.  Involontaire- 
ment Couthon  donna  signe  de  vie  et  fut  transporté  au  co- 
mité de  Salut  public.  Déjà  Robespierre  blessé  y  avait  été 
conduit  sur  une  civière  :  je  l'ai  vu  passer  à  mes  côtés  sur  ce 
triste  équipage.  »  (Berryer.  Souvenirs.) 

Un  troupier  dans  C embarras.—  «  Le  personnel  de  l'école 
militaire  de  Saint-Cyr^  au  commencement  de  la  Restaura- 
tion, était  un  mélange  d'anciens  émigrés,  d'officiers  de  la 
grande  armée  et  de  Vendéens,  où  dominait  toutefois  l'élé- 
ment royaliste.  Quant  aux  adjudants  au  nombre  de  six^  ils 
avaient  tous  appartenu  à  l'armée  impériale.  Cinq  d'entre 
eux  avaient  été  détachés  de  l'hôtel  des  Invalides^  dont  ils 
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étaient  les  pensionnaires  depuis  plusieurs  années  déjà.  Le 
meilleur  type  était  l'adjudant  Favier  qui  avait  servi  dans 
les  fusiliers  de  la  garde  impériale  et  qui  se  plaisait  à  ra- 
conter aux  jeunes  élèves  l'attaque  du  cimetière  d'Eylau. 
Lors  de  son  entrée  au  service  avant  la  Révolution,  il  s'était 
fait  tatouer  sur  le  bras  les  mots  de,  :  «  Vive  le  Roi  !  »  puis 
il  avait  imaginé,  sous  le  régime  de  la  Terreur,  pour  faire 
épargner  sa  tête,  de  se  faire  tatouer  de  nouveau  en  chan- 
geant Yi  du  mot  roi  en  t  et  ajoutant  un  i  à  la  suite  du  t 
de  manière  à  former  le  mot  rôti  au  lieu  du  mot  roi.  C'est 
du  moins  ce  que  l'on  racontait  et  ce  qui  avait  valu  au  vieux 
brave  le  sobriquet  de  Favier-Rôti.  »  (Souvenirs  du  général 
de  La  Motte-Rouge.) 

Le  culte  catholique  à  Paris  en  1793.  —  «  Vendredi  7  juin, 
neuf  heures  du  matin.  —  On  vient  de  m'assurer  que  les 
processions  ont  été  faites  hier  publiquement  dans  la  plu- 
part des  églises  à  Paris. 

Hier,  à  Saint-Eustache,  on  s'attendait  dès  le  matin  de 
voir  sortir  la  procession  ;  en  conséquence,  quelques  per- 
sonnes avaient  tapissé.  Le  curé  se  rendit  au  comité  révo- 
lutionnaire pour  lui  demander  son  avis.  Une  défense 
expresse  et  formelle  de  ne  pas  sortir  fut  la  réponse. 

Vers  cinq  ou  six  heures  les  dames  de  la  Halle  s'y  sont 
portées  en  foule,  elles  ont  demandé  au  curé  des  explica- 
tions. Le  curé  les  a  renvoyées  à  se  pourvoir  vers  le  comité 
révolutionnaire  ;  et  après  avoir  été  traité  comme  il  le  méri- 
tait bien,  il  a  délivré  une  permission,  et  la  procession  s'est 
faite  sans  tambour  ni  musique. 

Dans  le  faubourg  Saint-Marceau  tout  était  tapissé,  et  les 
Gobelins  ont  étalé  comme  à  l'ordinaire  les  chefs-d'œuvre 
de  l'art.  On  en  a  excepté  cependant  les  attributs  de  la 
royauté  ;  mais  on  a  pu  prévoir  que  les  traits  de  l'histoire 
sainte  ne  pourraient  que  plaire  au  plus  grand  nombre,  et 
ils  ont  été  mis  en  évidence. 


—     3il     — 

Nos  Démosthènes  de  la  Révolution  attendaient  beaucoup 
de  leurs  moyens  d'éloquence  ;  mais  la  puissance  divine, 
cette  providence  qui  règle  tout,  s'est  montrée  plus  élo- 
quente qu'eux. 

«  A  Orléans,  me  disait  l'autre  jour  un  marchand  de  vin 
qui  venait  de  ce  pays-là,  le  peuple  a  voulu  faire  ostensi- 
blement sa  procession.  La  municipalité  s'y  est  opposée  et 
la  force  armée  a  exécuté  les  ordres  de  la  municipalité. 
Qu'est-il  arrivé?  C'est  que  le  lendemain  on  a  trouvé  toutes 
les  vignes  gelées,  «  noires  comme  son  chapeau  »,  me  dit- 
il.  Le  peuple  s'est  livré  à  la  plus  vive  indignation,  a  poussé 
les  plus  grands  cris^  et  il  est  vraisemblable  que,  si  les 
prescripteurs  de  processions,  les  fondeurs  de  cloches  ont 
échappé  par  le  plus  grand  hasard  à  Paris,  il  n'en  aurait 
pas  été  de  même,  s'ils  eussent  été  à  Orléans.  Le  peuple, 
pour  se  venger^  et  pour  faire  récupérer  à  la  divinité  ce 
qu'ils  lui  ont  enlevé,  les  lui  eût  tous  offerts  en  holocaustes 
en  les  précipitant  dans  les  eaux  de  madame  la  Loire. 

C'est  donc  l'excès  de  la  folie  de  vouloir  contrarier  le 
peuple  jusque  dans  ses  habitudes  les  plus  enracinées. 
Deux  ou  trois  prêtres  revenaient  «  d'un  triste  ministère  ». 
Le  premier,  avec  sa  croix  d'argent,  alla  heurter  contre  un 
crocheteur  qui  s'avançait  chargé  avec  un  de  ses  camarades 
qui  ne  l'était  pas  :  «  Eh  bien,  toi  !  quand  tu  viendras  avec 
ta  croix!  —  Chut!  dit  son  camarade,  c'est  le  bon  Dieu.  » 
On  aurait  pu  lui  dire  que  les  hommes  l'ont  rendu  mé- 
chant ;  mais  cet  homme  était  ivre,  mais  maints  gens  qui 
l'avaient  précédé  s'étaient  fendu  leur  visage  avec  leur 
pouce,  avaient  marmotté  des  prières...  et  je  me  suis 
applaudi  de  ces  restes  de  religion,  et  j'en  ai  donné  moi- 
même  les  signes. 

Sur  le  Pont-au-Change  était  un  marchand  de  cantiques 
sur  sainte  Julienne,  saint  Alexis  et  sainte  Geneviève. 
A  travers  un  verre  transparent  on  voyait  une  vierge 
tenant  dans  ses  bras  un  enfant  ;  on  y  remarquait  aussi  des 
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crucifix,  des  croix,  des  saints,  un  cerf,  etc..  Et  les  canti- 
ques, avant  d'être  livrés  aux  acheteurs,  recevaient  la  bé- 
nédiction des  saints  et  saintes  par  l'attouchement  sur  le 
verre.  J'ai  resté  plus  d'une  demi-heure  à  contempler  l'effet 
que  produirait  sur  le  peuple  cette  nouveauté.  Beaucoup  des 
gens  du  petit  peuple,  des  femmes  surtout^  se  sont  arrêtés 
à  entendre  chanter  les  airs  du  temps  passé,  en  achetaient 
même.  »  (Schmidt.  Rapport  de  l'espion  Dutard.) 

La^F.oi  (1793).  —  «  Des  officiers  de  police  s'étant  trans- 
portés dans  un  appartement  où  on  leur  avait  dit  qu'il  se 
célébrait  tous  les  jours  une  messe,  arrivèrent  au  moment 
où  le  prêtre  allait  consacrer  l'hostie;  celui-ci  entendant 
tout  ce  bruit,  se  tourna  vers  ces  gens-là  et  sans  se  troubler 
en  aucune  manière,  il  leur  cria  d'une  voix  ferme  :  A  ge- 
noux !  Ils  se  prosternèrent,  en  effet,  à  genoux,  adorèrent 
l'hostie,  entendirent  dévotement  le  reste  de  la  messe,  et 
se  retirèrent  sans  dire  un  seul  mot  ni  au  prêtre,  ni  au 
maître  du  logis.  Dans  un  autre  appartement  où  il  se  célé- 
brait aussi  une  messe,  des  gens  envoyés  par  un  comité 
révolutionnaire,  arrivèrent  au  moment  où  le  prêtre  la  com- 
mençait. Celui  qui  les  conduisait  leur  cria  :  «  Citoyens,  ne 
troublons  pas  les  choses  saintes.  »Ils  se  mirent  tous  à  ge- 
noux, et  entendirent  la  messe  avec  beaucoup  de  recueille- 
ment; lorsqu'elle  fut  finie,  le  prêtre  se  tourna  de  leur 
côté,  et  leur  dit  :  «  Citoyens,  je  vous  demande  seulement 
cinq  à  six  minutes  pour  faire  mon  action  de  grâces,  et  je 
suis  à  vous.  Il  vint  en  effet  à  eux  au  bout  de  quelques  mi- 
nutes, et  leur  demanda  quel  sujet  les  amenait.  «  Nous  ve- 
nons, lui  dirent-ils,  pour  vous  arrêter.  »  (Almanach  des 
gens  de  bien. 

Une  arrestation  (1794).  —  L'abbé  Louis-Philippe  Gé- 
rard, l'auteur  de  l'ouvrage  fort  célèbre.  Le  Comte  de  Val- 
mont,  nous  donne  sur  son  arrestation  quelques  détails  in- 
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cliquant  des  révolutionnaires  d'une  espèce  moins  brutale 
que  l'ensemble  de  la  race  terroriste.  11  assure  que  ce  sont 
d'assez  honnêtes  gens.  Peut-être  la  mansuétuile  qui  le  ca- 
ractérisait le  rendit-elle  bienveillant.  En  tous  cas,  c'est  un 
trait  à  indiquer  pour  sa  singularité.  «  Il  vint  un  temps  où 
tout  le  culte  fut  aboli,  où  c'était  un  crime  de  donner  quel- 
que signe  de  christianisme,  où  il  n'était  plus  permis  de 
reconnaître  et  d'adorer  d'autre  divinité  que  la  déesse  de  la 
raison,  cette  raison  devenue  aussi  fllle  et  aussi  extrava- 
gante qu'elle  avait  pu  l'être  au  milieu  des  plus'^  épaisses 
ténèbres  du  paganisme.  Je  ne  pouvais  que  géniir^cle  si 
monstrueux  égarements,  et  offrir  à  Dieu,  chaque  jour, 
dans  le  plus  grand  secret,  l'adorable  sacrifice  seul  capable 
d'apaiser  sa  colère  et  d'expier  tant  d'offenses.  On  guetta 
avec  tant  de  soin  l'heure  prématurée  que  j'y  consacrais, 
que  des  membres  du  comité  révolutionnaire  de  l'endroit 
où  je  résidais  vinrent  un  jour  assaiUir  la  maison,  y  en- 
trèrent lorsque  je  ne  faisais  que  commencer  la  sainte  messe 
et  enfoncèrent  la  porte  du  salon  où  je  la  disais.  J'en  étais 
aux  collectes  et  le  missel  était  ouvert  à  l'endroit  où  était 
l'oraison  pour  la  paix;  mais  sur  l'autre  page,  il  y  en  avait 
une  pour  le  temps  de  la  guerre,  pro  bello.  Ce  fut  celle-ci 
que  l'on  marqua,  et  le  missel,  dont  j'ai  continué  à  me  ser- 
vir, porte  encore  la  note  qu'on  y  mit  alors.  On  fouilla 
parmi  mes  papiers  et  l'on  n'en  retira  qu'une  lettre  écrite 
en  anglais  qu'on  y  avait  i)robablement  insérée  et  qui  m'é- 
tait absolument  inconnue  ;  lettre  très  insignifiante,  il  est 
vrai,  mais  par  laquelle  du  moins  on  voulait  faire  croire 
que  j'avais  quelque  correspondance  en  Angleterre,  ce  qui 
suffisait  i)Our  me  rendre  suspect.  On  joignit  cette  lettre  au 
paquet  que  l'on  fit  de  mon  calice,  de  mon  missel,  que  j'ai 
recouvrés  par  la  suite,  et  l'on  emporta  le  tout  en  me  di- 
sant de  me  tenir  prêt  pour  être  mené  à  Paris,  au  comité  de 
Sûreté  générale,  dès  qu'on  aurait  reçu  les  ordres  néces- 
saires. Rien  ne  m'eût  été  plus  aisé  que  de  m'évader  dans 
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cet  intervalle,  mais  j'étais  assez  préparé  à  tout  événement 
pour  n'en  pas  avoir  la  moindre  velléité.  Trois  jours  après, 
deux  des  révolutionnaires  qui  m'avaient  arrêté,  fort  hon- 
nêtes d'ailleurs,  vinrent  me  prendre  dans  un  fiacre,  où  ils 
firent  mettre  les  choses  dont  j'avais  besoin.  Pendant  le 
trajet,  je  les  entretins  de  quelques  traits  intéressans  que  je 
venais  de  lire  dans  les  Novelle  morali  di  Francisco  Soave... 
Je  fus  tout  surpris  d'en  entendre  un  me  demander  dans 
quelle  prison  je  désirois  qu'il  me  conduisît.  «  Allez  à  la 
maison  Talaru,  me  dit-il,  rue  de  la  Loi,  ci-devant  la  rue 
Richelieu,  je  peux  vous  assurer  que  vous  y  serez  très 
bien.  »  Je  m'y  trouvai,  en  effet,  en  fort  bonne  compagnie... 
Un  jour,  l'un  des  révolutionnaires  que  l'on  y  amena  après 
Thermidor,  me  dit:  «  Citoyen,  si  jamais  je  vais  à  confesse, 
c'est  à  toi  que  je  veux  aller.  —  Je  serois  trop  heureux,  lui 
répondis-je,  de  vous  rendre  le  service  que  vous  attendriez 
de  moi.  —  J'en  ferois  bien  autant^  dit  un  autre,  si  le  sac 
n'étoit  trop  plein  et  trop  difficile  à  vicier.  »  (Mélanges  inté- 
ressans.) 

Comment  la  Révolution  traitait  le  clergé.  —  «  En  dehors 
des  prêtres  qu'elle  avait  bannis  —  et  elle  avait  banni  tous 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  apostasier  —  en  dehors  de  ceux 
qu'elle  avait  égorgés  —  et  elle  égorgeait  tous  ceux  qu'elle 
pouvait  saisir  —  la  République  avait  interné  les  prêtres 
âgés  de  plus  de  soixante  ans  ou  infirmes.  Puis  elle  décida 
qu'elle  les  déporterait  à  la  Guyane.  En  attendant,  on  les 
dirigea  vers  quatre  ports  d'embarquement,  où  on  les  garda. 
Nous  suivrons  ceux  qu'on  mena  à  Rochefort.  Il  y  en  avait 
huit  cent  vingt-sept.  On  était  à  la  fin  de  novembre.  Nous  ne 
dirons  pas  les  misères  de  la  route,  les  coups,  la  faim,  les 
injures,  les  chaînes,  le  froid.  Ils  étaient  tellement  blancs 
de  neige,  ces  pauvres  gens,  qu'on  les  prenait  tous  pour 
des  moines  dominicains.  On  n'oublie  pas  que  tous  sont  in- 
firmes ou  pour  le  moins  sexagénaires. 
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Les  citoyens  de  Limoges  se  firent  remarquer  entre  tous 
ceux  qui  frappèrent  et  volèrent  ces  vieillards.  Ils  attendaient 
ces  prisonniers  à  l'entrée  de  leur  ville^  en  compagnie  de 
toutes  espèces  d'animaux  revêtus  d'ornements  sacerdotaux  ; 
en  tète,  marchait  un  pourceau,  orné  d'une  tiare  et  d'un 
écriteau  :  Pape.  On  fit  descendre  les  prêtres  de  leurs  char- 
rettes, on  les  accoupla  chacun  avec  un  animal.  Le  génie 
limousin,  chauffé  par  le  génie  républicain,  avait  trouvé  cela. 
On  les  mena  sur  la  place.  La  guillotine  fonctionnait  ;  on 
avait  gardé  un  prêtre  pour  ce  moment  ;  le  bourreau  montra 
la  tête  coupée,  et,  s'adressant  au  peuple,  en  indiquant  la 
troupe  des  prêtres  amenés  à  ce  spectacle  : 

«  Par  lequel  de  ceux-là  voulez-vous  que  je  continue?  — 
Par  celui  que  tu  voudras  »,  répondirent  les  joyeux  Limou- 
sins de  la  République. 

Ils  aimaient  la  liberté du  bourreau.  Ils  ne  le  voulaient 

pas  gêner  dans  son  choix. 

A  Saintes,  la  municipalité  condamne  trois  servantes  qui 
ont  donné  un  peu  de  pain  à  ces  malheureux,  parce  qu'elles 
ont,  dit  le  jugement,  violé,  en  faisant  cela,  les  lois  de  l'hu- 
manité !  !  î 

Ils  arrivent  à  Rochefort  ;  on  les  entasse  dans  une  prison, 
la  prison  des  galériens,  qui  les  accablent  de  leur  mépris 
philosophique.  On  les  embarque  enfin  sur  six  navires. 

Ils  restent  dix  mois  en  rade  de  l'île  d'Aix,  à  peu  près  en 
face  de  Rochefort.  Le  mot  qui  va  dominer  leur  situation, 
le  capitaine  du  Borée,  navire  qu'ils  traversent  pour  être 
volés  une  dernière  fois,  le  leur  dit  :  «  Scélérats,  il  faut 
avoir  une  vertu  plus  qu'humaine  pour  vous  laisser  subsis- 
ter. »  Cette  vertu,  on  ne  l'avait  pas. 

C'est  à  la  fin  de  janvier  ITOi-  qu'on  les  embarqua.  Au 
bout  de  dix  mois,  ces  huit  cent  vingt-sept  sont  devenus  deux 
cent  quatre-vingt-cinq;  les  cinq  cent  quarante-deux  autres 
sont  morts  de  misère. 

Le  linge  et  les  vêtements  qu'on  leur  avait  laissés  sur  le 
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corps  furent  bientôt  en  lambeaux  ;  il  fallut  supporter  le  froid 
rigoureux,  la  chaleur  brûlante,  dans  cette  nudité. 

Dès  le  matin  :  «  En  haut,  les  déportés  1  »  On  les  parquait 
entre  six  canons  chargés  à  mitraille,  dans  un  espace  si 
étroit,  qu'il  leur  était  impossible  de  s'asseoir.  C'est  à  ce 
froid  ou  à  ce  chaud  qu'il  fallait  rester  debout  tout  le  jour. 
Le  repas  venait;  repas  de  conserves  pourries,  de  pain 
moisi,  de  fèves  gelées.  La  faim  était  parfois  si  grande,  que 
ces  pauvres  gens  demandaient  les  restes  destinés  à  nourrir 
les  cochons  du  capitaine.  On  les  leur  refusa. 

Le  soir  venu  :  «  En  bas,  les  déportés  !  »  On  les  enfermait 
dans  un  espace  tellement  étroit,  qu'ils  ne  pouvaient  se  cou- 
cher que  sur  le  flanc;  pas  de  couvertures,  pas  de  matelas, 
pas  de  paille,  la  planche  nue;  deux  mètres  cubes  d'air  au 
plus  pour  chacun,  et  encore  souvent  le  capitaine  s'égayait- 
il  à  faire  fermer  la  petite  ouverture  qui  donnait  un  souffle 
d'air  à  l'une  des  extrémités. 

Il  fallait  passer  dix  heures  chaque  jour  dans  cette 
effroyable  atmosphère,  qui  se  composait  des  émanations 
fournies  par  les  baquets  remplis  d'ordure,  par  les  déjec- 
tions (il  y  avait  aussi  le  mal  de  mer),  par  les  fièvres,  les 
infirmités,  la  décrépitude.  L'infection  était  telle  que  nul 
médecin  n'osait  y  entrer.  L'un  d'eux  vint  un  jour  à  l'en- 
trée en  tenant  sous  le  nez  son  mouchoir  imbibé  d'essence^ 
et  il  se  sauva  en  disant  : 

«  Qu'on  enferme  des  chiens  là  pendant  une  nuit,  ils  se- 
ront morts  ou  enragés.  »  Enragés,  quelques-uns  de  ces 
saints  le  devinrent  et  moururent  dans  des  accès  de  fièvre 
chaude. 

On  leur  avait  retiré  tout  livre,  tout  objet  de  piété.  Il  leur 
était  interdit  de  parler.  Un  mot  latin  était  une  conspiration 
aux  yeux  de  ces  brutes  et  était  puni  des  fers.  Ces  fers 
étaient  si  terribles,  qu'être  condamné  à  un  mois  de  cette 
punition,  c'était  être  condamné  à  mort.  Murmurer  un  can- 
tique appelait  la  même  peine.  Toute  la  vie  extérieure  de  ces 
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malheureux  se  passait,  devine-t-on  à  quoi?  à  chasser  la 
vermine.  C'était  là  une  horrible  douleur,  car  on  était  sans 
cesse  vaincu  dans  ce  combat  sans  cesse  renaissant.  Les 
infirmes,  les  malades,  les  blessés,  ceux  dont  les  bras  étaient 
gelés,  ne  résistaient  plus  ;  plusieurs  furent  mangés  vivants 
par  les  poux. 

Les  plus  malades,  on  les  envoyait  à  l'hôpital,  car  les 
vertueux  officiers  du  navire  eussent  pu  souffrir  de  la  con- 
tagion. Cet  hôpital  c'était  une  chaloupe  ;  dans  un  espace 
de  quarante  pieds,  on  étendait  cinquante  malades,  sur  la 
planche  nue,  sans  couvertures,  sans  soins,  sans  autre 
remède  que  le  roulis  qui  les  tuait. 

Mais  ils  ne  moururent  pas  assez  vite.  Un  jour,  un  des 
capitaines  vint  s'ébattre  sur  le  navire  d'un  collègue. 

«  Combien  t'en  meurt-il  de  ces  scélérats? 

—  Une  paire  par  jour. 

—  Ce  n'est  pas  assez.  Fais  comme  moi.  »  11  fit  comme 
lui.  Il  fit  descendre  chaque  matin  un  tonneau  de  goudron 
dans  cet  enfer  que  nous  avons  indiqué,  et  y  fit  jeter  des 
boulets  rouges  :  les  plus  faibles  moururent  asphyxiés. 

A  Nantes,  on  n'y  mettait  pas  tant  d'hypocrisie.  On  avait 
de  vieux  navires,  on  y  entassait  les  prêtres,  on  les  menait 
en  pleine  eau,  là  on  clouait  toutes  les  ouvertures,  on  ou- 
vrait sur  le  flanc  une  trappe  ;  l'eau  entrait  et  noyait  tout. 
Ceux  qui  essayaient  de  se  sauver  en  nageant,  on  les  assom- 
mait; ceux  qui  se  sauvaient,  on  les  reprenait  et  on  les 
noyait  le  lendemain.  Rien  qu'en  une  seule  fois,  le  17  no- 
vembre 1793,  on  en  noya  quatre-vingt-six. 

Ceux  qui  n'étaient  pas  tués  n'étaient  pas  plus  heureux. 
Au  mois  de  mars,  il  en  part  soixante-seize  de  Niort  et 
d'Angers  pour  Nantes  ;  au  bout  de  trente-deux  jours,  il  en 
était  mort  quarante-quatre,  la  plupart  de  faim  ;  peu  de 
temps  après,  il  n'en  restait  que  quatorze. 

A  Bordeaux,  trois  cents  environ  moururent  sur  neuf 
cents.  Eux  étaient  dans  une  citadelle;  ils  essayaient  d'at- 
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traper  pour  se  nourrir  quelques  brins  de  l'herbe  qui  crois- 
sait entre  les  pierres.  »  (Ch.  d'Héricault.  La  France  Révo- 
lutionnaire.) 

Comment  on  mourait  (juillet  1794).  —  L'abbé  Revenaz  et 
l'abbé  Guillabert  venaient  d'être  condamnés  à  mort  par  le 
tribunal  révolutionnaire  de  Grenoble,  le  10  messidor  an  IL 
On  les  conduit  à  l'échafaud.  «  Arrivé  au  milieu  de  la  Grande- 
Rue,  M.  Revenaz  leva  les  yeux  vers  une  fenêtre  du  troi- 
sième étage,  légèrement  entr'ouverte,  et  salua.  Il  savait 
que  M.  de  Lagrée,  caché  derrière  cette  fenêtre,  devait  lui 
donner,  ainsi  qu'à  son  confrère,  une  dernière  absolution  et 
les  bénir  tous  deux,  au  nom  de  cette  église  de  Grenoble  qui 
les  avait  adoptés  pour  ses  ministres  et  qu'ils  allaient  illus- 
trer par  l'effusion  de  leur  sang. 

A  peine  sur  la  place  de  la  Liberté,  ils  aperçurent  la  guil- 
lotine dressée  à  l'angle  sud-est. 

M.  Guillabert,  divinement  réconforté^  se  prit  aussitôt  à 
sourire,  et  sa  marche  devint  ferme  et  digne  comme  celle 
de  son  compagnon. 

Au  pied  de  l'échafaud,  ils  s'embrassèrent.  M.  Guillabert 
se  présenta  pour  y  monter  le  premier,  les  exécuteurs  le 
repoussèrent,  espérant  que  l'effroi  qu'allait  lui  causer  le 
suppUce  de  son  ami  pourrait  ébranler  son  courage.  Ils  le 
firent  asseoir  au  bas  du  premier  escalier  où  ils  l'attachèrent. 
Mais  le  sentiment  de  son  bonheur  ne  Tabandonna  plus.  Le 
bourreau,  en  passant,  fit  rouler  le  chapeau  qui  couvrait  sa 
tête,  et  on  le  vit  les  yeux  fixés  au  ciel,  dans  une  attitude  si 
calme  et  si  pieuse  que  les  plus  féroces  des  assistants  du- 
rent en  être  troublés. 

M.  Revenaz  franchit  en  un  instant  les  degrés  de  l'autel 
où  il  allait  consommer  son  sacrifice  et  considérant  la  foule 
immense  réunie  sur  la  place,  il  s'écria  :  Je  meurs  inno- 
cent. Je  rends  à  Jesus-Christ  vie  pour  vie,  amour  pour 
amour.  11  allait  continuer,  un  roulement  de  tambour  couvrit 
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sa  voix,  et  le  dernier  acte  de  charité  s'éleva  vers  le  ciel 
avec  son  ànie. 

M.  Guillabert,  lui  aussi,  voulut  confesser  encore  son 
amour  et  sa  foi  :  Vive  Jésus,  pour  qui  je  meurs  !  dit-il, 
vive  Jésus-Christ  et  son  Eglise  !  Mais  des  cris  mille  fois 
répétés  de  Vive  la  République  !  répondirent  à  l'élan  de  son 
cœur.  »  (A.  M.  de  Franclieu.  Deux  martyrs.) 

Voyage  vers  la  guillotine  (27  juin  1794).  —  «  Je  vais  au 
Palais,  dit  le  P.  Carrichon,  dans  son  Récit,  je  parviens  à 
entrer  dans  la  cour,  je  les  ai  sous  les  yeux  et  de  fort  près 
pendant  un  quart  d'heure.  Malheureusement  M.  et  M'""  de 
Mouchy,  que  je  n'avais  vus  chez  eux  qu'une  fois,  et  que  je 
connaissais  mieux  qu'ils  ne  me  connaissaient,  ne  purent 
me  distinguer.  Le  maréchal  était  fort  édifiant,  son  attitude 
était  celle  d'un  homme  en  prières.  »  Son  acte  d'accusation, 
qu'on  avait  été  lui  lire  la  veille  au  Luxembourg,  portait 
particulièrement  sur  les  secours  qu'il  avait  fait  passer  aux 
prêtres  non  assermentés,  «  prévenu,  dit  l'acte,  d'être  l'agent 
du  tyran  pour  la  distribution  des  sommes  au  moyen  des- 
quelles il  soudoyait  les  prêtres  réfractaires.  Il  avait  été 
mentionné  aussi  qu'on  avait  trouvé  dans  sa  demeure  un 
ci-devant  Christ.  «  Lui  et  son  épouse  étaient  tous  deux 
l'objet  du  respect  général  de  tous  les  autres  détenus  et 
personne  n'en  parlait  qu'avec  une  espèce  de  vénération.  La 
nouvelle  qu'ils  allaient  au  tribunal  se  répandit  en  peu  de 
moments  dans  toutes  les  chambres,  et  le  reste  du  jour  fut 
un  deuil  pour  tous  les  prisonniers.  Plusieurs  s'éloignaient 
de  l'endroit  où  on  pouvait  les  voir  passer,  ne  se  sentant 
pas  la  force  de  soutenir  l'attendrissant  spectacle  ;  les  autres 
se  tinrent  en  haie  dans  le  maintien  du  double  sentiment  de 
la  douleur  et  du  respect.  Un  particulier  éleva  la  voix  et  dit  : 
—  Courage, monsieur  le  maréchal  !  Use  retourna  et  répon- 
dit d'un  ton  ferme:  —  A  dix-sept  ans,  j'ai  monté  à  l'assaut 
pour  mon  roi  ;  à  près  de  quatre-vingts,  je  monte  à  l'écha- 
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faud  pour  mon  Dieu;  mes  amis,  je  ne  suis  pas  à  plaindre. 

Dans  la  cour  du  palais,  le  P.  Carrichon,  le  regardant  d'un 
air  expressif,  et  cherchant  malgré  le  péril  à  attirer  son 
attention,  lui  donna  l'absolution,  sans  que  le  maréchal  laissât 
paraître  qu'il  s'en  fût  aperçu.  «  Je  fis,  ditl'abbé,  par  inspira- 
tion et  avec  l'aide  de  Dieu,  ce  que  je  pus  pour  eux.  Ce 
jour-là,  je  crus  inutile  et  même  je  ne  me  crus  pas  capable 
d'aller  jusqu'à  la  guillotine.  J'en  augurai  mal  pour  la  pro- 
messe spéciale  faite  à  leurs  parentes.  » 

Cependant  le  22  juillet,  entre  huit  heures  et  dix  heures 
du  matin,  il  vit  entrer  chez  lui  les  enfants  de  M"""  la  vicom- 
tesse de  Noailles,  conduits  par  M.  Grelet.  leur  précepteur, 
pale  et  défiguré.  Après  avoir  laissé  les  enfants  dans  une 
pièce  voisine,  M.  Grelet  se  jeta  dans  un  fauteuil  et  s'écria  : 
—  C'en  est  fait,  mon  ami,  ces  dames  sont  au  tribunal  révo- 
lutionnaire !  Je  viens  vous  sommer  de  tenir  la  parole  que 
vous  leur  avez  donnée.  Tout  préparé  qu'il  dût  être  à  cette 
nouvelle,  le  P.  Carrichon  en  fut  bouleversé.  Néanmoins,  de 
premier  mouvement,  et  sans  trop  savoir  ce  qu'il  faisait,  il 
prit  en  tremblant  son  habit  bleu  et  sa  casaque  rouge;  puis  il 
pressa  contre  son  cœur  les  enfants  de  la  vicomtesse  qui 
jouaient  dans  sa  chambre,  fit  la  meilleure  contenance  pos- 
sible, serra  la  main  du  précepteur  et  les  congédia  tous. 
Mais  laissons  parler  le  P.  Carrichon.  «  Resté  seul,  dit-il,  je 
me  sens  épouvanté.  Mon  Dieu,  ayez  pitié  d'elles,  d'eux  et 
de  moi  !  Je  pars  et  vais  faire  quelques  courses  projetées, 
avec  un  poids  accablant  dans  1  ame.  Je  m'interromps  pour 
aller  au  Palais,  entre  une  et  deux  heures.  Je  veux  entrer  : 
impossible.  Je  prends  les  informations  de  quelqu'un  qui 
sort  du  tribunal,  comme  doutant  encore  de  la  réalité  de  la 
nouvelle  ;  l'illusion  de  l'espérance  est  la  dernière  détruite  ; 
par  ce  qu'il  me  dit,  je  ne  puis  plus  douter.  Je  reprends 
mes  courses;  elles  me  conduisent  jusqu'au  faubourg  Saint- 
Antoine,  et  avec  quelles  pensées!  Je  reviens  au  Palais  à 
pas  lents,  pensif,  irrésolu  ;  j'arrive  avant  cinq  heures.  Rien 


n'annonce  le  départ.  Je  monte  tristement  les  degrés  de  la 
Sainte-Chapelle,  je  me  promène  dans  la  grande  salle,  je 
m'assieds,  je  me  relève,  je  ne  parle  à  qui  que  ce  soit. 
De  temps  en  temps,  je  jette  un  triste  coup  d'œil  sur  la  cour 
pour  voir  si  le  départ  s'annonce...  Enfin,  aux  mouvements, 
je  juge  que  la  prison  va  s'ouvrir.  Je  descends  et  vais  me 
placer  près  de  la  grille  de  sortie,  puisqu'il  n'est  plus  pos- 
sible, depuis  quinze  jours,  de  pénétrer  dans  la  cour.  La 
première  charrette  se  remplit  et  s'avance  vers  moi.  Il  y 
avait  huit  dames  très  édifiantes,  sept  pour  moi  inconnues  ; 
la  dernière,  dont  j'étais  fort  proche,  était  la  maréchale  de 
Noailles.  De  n'y  point  voir  sa  belle-fille  et  sa  petite-fille,  ce 
fut  un  faible  et  dernier  rayon  d'espérance  ;  car  hélas  !  elles 
montent  aussitôt  sur  la  seconde  charrette.  La  vicomtesse 
de  Noailles  était  en  blanc  et  paraissait  âgée  de  vingt-quatre 
ans  au  plus.  La  duchesse  d'Aven  semblait  en  avoir  qua- 
rante; elle  était  en  déshabillé  rayé  bleu  et  blanc.  Je  les 
voyais  encore  de  loin.  Six  hommes  se  placent  après  elles  ; 
les  deux  premiers,  à  un  peu  plus  de  distance  que  l'ordi- 
naire, avec  un  fond  d'égards  respectueux  qui  me  charme, 
et  comme  pour  leur  laisser  pleine  liberté.  A  peine  sont-elles 
placées  que  la  fille  témoigne  à  sa  mère  ce  tendre  et  vif 
intérêt  si  connu.  J'entends  dire  auprès  de  moi  :  «  Voyez 
donc  cette  jeune  fille,  comme  elle  parle  à  l'autre,  elle  ne 
parait  pas  triste  !  »  Je  vois  quelle  me  cherche  des  yeux.  Il 
me  semble  entendre  tout  ce  qu'elles  se  disent  :  «  Maman^  il 
n'y  est  pas.  —  Regardez  encore.  —  Rien  ne  m'échappe  ;  je 
vous  l'assure,  maman,  il  n'y  est  pas.  »  Elles  oublient  que 
je  leur  ai  fait  annoncer  l'impossibilité  de  me  trouver  dans 
la  cour.  La  première  charrette  reste  près  de  moi  au  moins 
un  quart,  d'heure.  Elle  avance.  La  seconde  ne  me  voit  pas. 
Je  rentre  dans  le  Palais,  je  fais  un  grand  détour,  et  viens 
me  placer  à  l'entrée  du  Pont-au-Change^  dans  un  endroit 
apparent.  M"'"  de  Noailles  jette  les  yeux  de  tous  côtés.  Elle 
passe  et  ne  me  voit  pas.  Je  suis  tenté  d'y  renoncer.  «  J'ai 


fait  ce  que  j'ai  pu,  me  disais-je  ;  partout  ailleurs  la  foule 
sera  plus  grande,  il  n'y  a  pas  moyen,  je  suis  fatigué.  » 
J'allais  me  retirer.  Le  ciel  se  couvre,  le  tonnerre  se  fait  en- 
tendre au  loin.  «  Tentons  encore.  »  Par  des  chemins  dé- 
tournés, j'arrive  dans  la  rue  Saint-Antoine,  après  la  rue  de 
Fourcy.  presque  vis-à-vis  la  trop  fameuse  Force,  avant  les 
charrettes.   » 

L'orage  que  l'abhé  redoutait,  venait  alors  d'éclater.  Il 
pleuvait  à  flots.  Les  coups  de  tonnerre  se  succédaient  ra- 
pidement, et  le  vent  soufflait  avec  une  violence  extrême. 
Les  curieux,  manquant  d'abri,  se  sauvaient  de  tous  côtés, 
et  ceux  qui  étaient  dans  les  maisons  en  fermèrent  les  portes 
et  les  fenêtres.  Le  funèbre  cortège,  abandonné  de  tout  le 
monde,  s'avançait  sans  ordre  dans  la  rue,  devenue  en  un 
moment  déserte. 

Le  P.  Carrichon ,  à  cette  vue,  sentit  renaître  son  cou- 
rage, et,  quittant  le  seuil  d'une  boutique  où  il  s'était  réfu- 
gié, il  se  montra  tout  à  coup  parmi  les  soldats  de  l'escorte, 
qui,  dans  la  confusion  où  ils  étaient^  firent  à  peine  atten- 
tion à  lui.  La  vicomtesse  de  Noailles  l'aperçut  aussitôt,  et, 
levant  les  yeux  au  ciel  avec  une  vive  expression  de  joie, 
elle  semblait  dire  en  souriant  :  «  Vous  voilà  donc  enfin  î  » 
et  comme  elle  avait,  ainsi  que  tous  ses  compagnons  d'in- 
fortune, les  mains  garrottées  derrière  le  dos,  elle  se  pen- 
cha vers  sa  mère  et  lui  parla  à  l'oreille.  Un  sourire  céleste 
éclaira  le  visage  de  la  duchesse  d'Ayen.  Le  prêtre  mar- 
chait près  de  la  charrette,  sans  leur  adresser  la  parole  ; 
mais  ils  s'entendaient  parleurs  regards. 

Quelqu'un  qui  serait  venu  dans  ce  moment  pour  délivrer 
ces  dames  de  la  mort,  leur  eût  peut-être  causé  moins  de 
joie  que  ne  leur  en  donnait  la  vue  de  ce  pieux  prêtre  qui 
ne  venait  que  pour  les  aider  à  mourir.  Elles  ne  tenaient 
plus  à  ce  monde  que  par  le  désir  d'en  sortir  comme  elles  y 
avaient  vécu,  humblement  et  chrétiennement. 

«  A  ce  moment,  toutes  mes  irrésolutions  cessent,  con- 
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tiniie  l'excellent  abbé.  Je  me  sens,  par  la  grâce  de  Dieu, 
un  courage  extraordinaire.  Trempé  de  sueur  et  de  pluie,  je 
n'y  pense  plus  ;  je  continue  à  marcher  près  d'elles.  L'orage 
est  au  plus  haut  point,  le  vent  plus  impétueux  ;  les  dames 
de  la  première  charrette  en  sont  fort  tourmentées,  surtout 
la  maréchale  de  Noailles.  Son  grand  bonnet  renversé  laisse 
voir  quelques  cheveux  gris  ;  elle  chancelle  sur  sa  miséra- 
ble planche  sans  dossier,  les  mains  liées  derrière  le  dos. 
Le  ciel  est  plus  noir,  la  pluie  plus  forte. 

Nous  arrivons  au  carrefour  qui  précède  le  faubourg 
Saint-Antoine;  je  devance,  j'examine,  et  je  me  dis  :  «  C'est 
ici  le  meilleur  endroit.  » 

Il  se  détache  alors  du  cortège,  s'avance,  s'arrête  et  se 
retourne.  «  Je  fais  à  M'""  la  vicomtesse  de  Noailles  un  si- 
gne qu'elle  comprend  parfaitement.  —  Maman,  M.  Carri- 
chon  va  nous  donner  Tabsolution.  Aussitôt,  elles  baissent 
la  tête  avec  un  air  de  contrition,  d'attendrissement  et  d'es- 
pérance qui  me  transporte  ;  je  lève  et  j'étends  la  main,  reste 
la  tête  couverte,  et  prononce  la  formule  entière  de  l'abso- 
lution et  les  paroles  qui  la  suivent,  très  distinctement  et 
avec  une  attention  surnaturelle.  Elles  s'y  unissent  avec  une 
expression  admirable  :  tableau  digne  du  pinceau  d'un 
Raphaël.  » 

Cette  scène  s'accomplit  à  la  lueur  des  éclairs  et  au  bruit 
de  la  foudre,  comme  si  l'orage  n'eût  été  envoyé  que  pour 
en  faciliter  le  mystère,  car  aussitôt  après,  l'orage  s'apaise, 
la  pluie  cesse,  le  ciel  s'éclaircit;  le  peuple  dispersé  revient 
alors  en  foule  autour  des  charrettes. 

«  Enfin  nous  arrivons  au  lieu  fatal,  à  la  barrière  du 
Trône.  Ce  qui  se  passe  en  moi  ne  peut  se  peindre.  L'écha- 
faud  se  présente  ;  les  charrettes  s'arrêtent  ;  les  cavaliers  et 
les  fantassins  l'entourent  ;  ensuite  un  cercle  plus  nombreux 
de  spectateurs.  Je  frissonne.  J'aperçois  le  bourreau  et  ses 
deux  valets,  dont  l'un  est  remarquable  par  sa  haute  sta- 
ture, l'air  de  sang-froid  avec  lequel  il  agit,  et  la  rose  qu'il 
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porte  à  la  bouche.  Mais,  ajoute  aussitôt  le  P.  Carrichon,  je 
vois  que  la  vicomtesse  de  Noailles  me  cherche  des  yeux  et 
m'aperçoit.  Pendant  ravissant  du  premier  tableau  !  que  ne 
me   dirent   point  ses  regards  tantôt   élevés  vers  le  ciel, 
tantôt  s'abaissant  vers  la  terre!  ces  regards  si  doux,   si 
expressifs,  si  célestes!  ils  sont  souvent  dirigés  vers  moi. 
M"^  la  maréchale  de  Noailles,  aj'ant  mis  pied  à  terre, 
s'assit,  à  cause  de  son  grand  âge,  sur  un  banc  de  bois, 
tout  près  de  Tinstrument  du  supplice  ;  elle  avait  les  yeux 
baissés  et  l'air  fort  calme,  malgré  les  injures  que  quelques 
forcenés  ne  craignaient  pas  de  lui  adresser  en  un  pareil 
moment.   Elle  monta  la  troisième  sur  l'autel  du  sacrifice. 
«  Je  n'avais  point  oublié  de  faire  pour  elle^  dit  l'abbé  Car- 
richon, ce  que  j'avais  fait  pour  son  beau-frère  et  sa  belle- 
sœur  Mouchy.  Six  dames  furent  ensuite  immolées;  puis 
vint  le  tour  de  la  duchesse  d'Ayen.  Elle  était  dans  l'attitude 
d'une  dévotion  simple,   noble,  résignée,  tout  occupée  du 
sacrifice  qu  elle  offrait  à  Dieu;  en  un  mot,  telle  qu'elle  était 
quand  elle  avait  le  bonheur  d'approcher  de  la  table  sainte. 
.Je  me  la  représente  souvent  dans  cette  attitude.  Elle  avait 
encouragé  par  ses  discours  ceux  qui  l'avaient  précédée  ; 
elle  servit  de  modèle  aux  autres.  Quand  elle  fut  sur  l'écha- 
faud,  le  bourreau  lui  arracha  son  bonnet,  qu'une  épingle 
retenait   encore  à   ses   cheveux  ;    la   douleur    qu'elle   en 
éprouva  se  peignit  aussitôt  sur  ses  traits,  mais  s'effaça  à 
l'instant  pour  faire  place  à  la  plus  angélique  douceur.  Sa 
fille  eut  le   bonheur  d'être    sacrifiée  aussitôt  après  elle. 
Comme  sa  mère,  elle  exhortait,  avant  de  mourir,  les  com- 
pagnons de  son  supplice,  et  s'était  attachée  particulière- 
ment à  un  jeune  homme  qu'elle  avait  ouï  blas[)hémer.  Elle 
avait  déjà  le  pied  sur  le  sanglant  escalier,  lorsqu'elle  se 
tourna  encore  vers  lui,  et  lui  dit,  d'un  ton  et  avec  des  re- 
gards suppliants  :  En  grâce,  dites  pardon!  »  (Souv.  d'Anne 
de  Noailles.) 
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Dans  les  prisons.  —  Il  faudrait  des  volumes  pour  énu- 
mérer  les  tortures  imposées  aux  prisonniers.  On  ne  doit 
pas  l'oublier,  d'ailleurs,  ces  prisonniers,  prêtres  et  reli- 
gieuses, vieillards,  jeunes  fllles,  enfants,  n'avaient  commis 
d'autre  crime  que  de  ne  pas  avoir  les  mêmes  idées  que  les 
savetiers  du  voisinage. 

«  Dans  le  courant  de  nivôse,  ils  imaginèrent  de  faire  avec 
grand  appareil,  en  plein  jour,  des  transfèrements  de  deux 
cents  personnes  à  la  fois,  des  prisons  dans  les  maisons 
d'arrêt,  des  maisons  d'arrêt  dans  les  prisons.  Lentement 
traînés  de  rues  en  rues  sur  de  longs  chariots,  liés,  garrottés 
deux  à  deux,  les  malheureux  que  l'on  avait  choisis,  étaient 
exposés  aux  huées  et  aux  injures  du  peuple  à  qui  l'on  per- 
suadait qu'ils  étaient  des  brigands  de  la  Vendée.  On  affec- 
tait d'arrêter  des  heures  entières  les  chariots  dans  les 
places  de  marché,  les  gendarmes  avaient  ordre  de  tuer  le 
premier  qui  se  plaindrait  ou  qui  ferait  mine  de  se  délier. 
Dans  le  nombre  de  ces  victimes,  on  voyait  des  vieillards, 
des  femmes,  des  enfants.  Plusieurs,  accablés  de  faiblesse 
et  de  lassitude,  anéantis  sous  le  poids  de  l'humiliation  et 
delà  honte,  tombaient  en  défaillance 

Il  serait  difficile  de  rendre  la  brutale  grossièreté  de  l'ad- 
ministrateur de  police  ;  je  l'ai  vu  pousser  le  raffinement  de 
la  barbarie  jusqu'à  vouloir  enlever  à  un  détenu  ime  taba- 
tière sur  le  couvercle  de  laquelle  était  le  portrait  de  son 
épouse.  Ces  messieurs,  disait-il,  se  consolent  avec  ces  por- 
traits d'être  privés  des  originaux  et  ils  ne  s' aperçoivent  plus 
(ju'ils  sont  en  prison 

On  nous  signifia  que,  si  nous  ne  voulions  pas  mourir  de 
faim,  nous  devions  nous  décider,  chacun,  à  emporter  d'as- 
saut une  place  au  réfectoire. 

Je  ne  parlerai  pas  des  deux  mortelles  heures  que  l'on 
était  forcé  de  passer  à  la  porte  de  ce  réfectoire,  se  cou- 
doyant, se  pressant,  s'étouffant  les  uns  les  autres  ;  je  dirai 
seulement  que  pour  nourrir  des  vieillards,  des  femmes  dé- 
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licates  et  faibles,  des  malades^,  on  nous  donnait,  pour  vingt- 
quatre  heures,  à  chacun,  deux  harengs  pourris,  de  la  mer- 
luche empoisonnée,  et  une  chopine  d'une  composition  de 
liiharge,  de  betterave  et  de  bois  d'hide,  etc.,  que  l'on  appe- 
lait vin.  »  (Dussaulchoy.  Agonie  de  Saint-Lazare.) 

«  Quand  un  prisonnier,  une  prisonnière  désobéissaient  aux 
ordres  les  plus  ridicules,  ou  les  plus  odieux  des  geôliers, 
on  les  mettait  au  secret.  Ce  secret  étoit  une  cave  profonde 
et  humide  où  l'on  restoit  vingt-quatre  lieures.  Ailleurs 
c'étoient  de  petites  cazemattes  étroites  où  l'on  pouvoit  à 
peine  remuer  et  qui  servoient  habituellement  de  dépôt 
pour  les  cadavres.  Souvent  il  arrivoit  que  ces  cadavres  se 
vuidoient  et  c'étoit  là  que  les  geôliers  déposoient,  de  leur 
autorité  privée,  les  prisonniers  ou  les  prisonnières  qui  leur 
déplaisoient.  »  (Poirier  et  Monge3\  Les  Prisons  d'Arras.) 

«  Dans  une  des  chambres  des  prisons  d'Arras,  je  trouve 
dix-neuf  femmes,  dont  deux  sont  aveugles,  sept  âgées  de 
quatre-vingt  à  quatre-vingt-huit  ans,  cinq  de  soixante-dix 
à  soixante-dix-neuf  ans.  »  (Atrocités  de  Joseph  Lebon.) 

«  La  citoyenne  Louise-Féhcité  Lacour,  veuve  du  général 
Chalin,  a  déclaré  qu'un  jour,  chargée  de  porter  une  salade 
à  une  citoyenne  malade,  elle  fut  rencontrée  par  les  deux 
directrices,  nommées  Lemaire  et  Catherine,...  saisie  et 
conduite  dans  un  cachot  qui  sert  à  déposer  les  cadavres  et 
dans  lequel  il  y  en  avait  un  mort  d'une  dartre  rentrée^  et 
que  l'air  était  tellement  infect  qu'elle  y  gagna  une  fièvre 
continue.  »  (Procès-verbal  officiel.) 

«  Dans  le  temps  de  la  Terreur^  dont  le  souvenir  paraît 
un  songe,  on  incarcérait  les  plus  honnêtes  citoyens,  sous 
le  nom  de  suspects.  M.  Ferrers,  arrêté  de  cette  manière, 
fut  conduit  dans  la  prison  du  chef-lieu  de  son  canton  (Tar- 
besj.  Il  y  arriva  de  nuit  ;  un  guichetier  ouvrit  la  porte  d'un 
cachot,  le  poussa  dedans  et  la  referma  sur-le-champ. 
M.   F ,   se  trouvant  dans  une  obscurité  profonde^  se 
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traîna  comme  il  put  jusqu'à  une  place  vide,  et  se  jeta  sur 
la  paille  à  côté  de  ses  compagnons  d'infortune;  il  y  en  avait 
environ  une  quinzaine  rassemblés  dans  cet  aimable  séjour. 
Le  plus  profond  silence  régnait;  personne  n'osait  le  rom- 
pre, ne  connaissant  pas  le  nouveau  venu;  et  M.  F , 

absorbé  dans  ses  réflexions,  n'avait  aucune  envie  de  cau- 
ser. Au  bout  de  quelque  temps,  il  entendit  assez  près  de 
lui  un  bruit  sec,  comme  d'une  boîte  qui  se  ferme,  et  une 
voix  forte,  avec  l'accent  italien,  s'écria  :  En  voilà  oun  de 
pris;  en  jougenient,  en  jougement.  Après  un  court  silence, 
la  même  voix  demanda  :  Comment  f  appelles  -  ton  ?  Le 
même,  en  faisant  sa  petite  voix  :  Je  m'appelle  souris.  La 
grosse  voix  :  Quas-tou  fait  pour  la  Révolution?  La  petite 
voix  :  J'ai  rongé  les  feuilles  de  FAmi  du  roi.  La  grosse 
voix  :  Ça  te  sera  compté,  ça  te  sera  compté.  Où  étais-ton  au 
célèbre  dix  août  ?  La  petite  voix  :  J'étais  dans  une  église. 

La  grosse  voix  :  Fanatique,  fanatique Où  étais-tou  à 

r immortel  trente  et  oun  may  ?  La  petite  voix  :  J'étais  dans 
un  fromage.   La  grosse  voix  :  Accaparour  et  fanatique, 

jougé  à  la  mort  et  exécouté  de  souite M.  F entendit 

un  petit  bruit,  accompagné  d'un  petit  cri  qui  dura  quelques 
instants,  après  quoi  le  silence  le  plus  profond  régna  de 
nouveau;  deux  fois  dans  cette  nuit  il  fut  interrompu  par 

la  même  scène.  M.  F n'osait  en  demander  l'explication; 

il  attendit  le  jour,  et  lorsqu'il  eut  pu  reconnaître  ses  com- 
pagnons, il  apprit  qu'un  Italien  en  était  l'auteur.  Le  cachot 
était  rempli  de  souris  ;  ce  prisonnier  avait  une  souricière  ; 
lorsqu'un  de  ces  animaux  s'y  prenait,  ce  qui  arrivait  fré- 
quemment, l'Italien,  avant  de  la  tuer,  lui  faisait  subir  un 
interrogatoire  conforme  à  celui  des  tribunaux  révolution- 
naires. ).'  (Souvenirs  de  deux  militaires.) 

Une  évasion  (1794).  —  La  fortune  de  M.  de  Combles, 
sa  façon  de  penser  fort  connue,  et  le  rang  dont  il  jouissait 
dans  sa  patrie,  étaient  des  motifs  bien  siifiisants  pour  qu'il 
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n'échappât  pas  aux  atrocités  révolutionnaires.  Un  superbe 
château  qu'il  venait  de  faire  bâtir  fut  réduit  en  cendres,  ses 
biens  dévastés  ;  lui-même  fut  arrêté  et  conduit  à  Grenoble, 
dans  une  maison  d'arrêt,  où  il  se  trouva  renfermé  avec 
nombre  d'autres  prisonniers.  Il  parut  dès  lors  insouciant  sur 
son  sort  et  uniquement  préoccupé  à  adoucir  celui  de  ses 
compagnons  d'infortune,  en  les  égayant,  ainsi  que  ses  gar- 
diens, par  de  nouvelles  facéties  qu'il  inventait  journellement. 
Mais  en  inspirant  la  gaieté  et  la  confiance,  il  préparait  de 
loin  le  projet  bien  combiné  de  recouvrer  la  liberté.  Il  avait 
fabriqué  des  marionnettes,  avec  lesquelles  il  donnait  chaque 
jour  une  représentation  de  pièces  nouvelles,  de  sa  compo- 
sition. Le  concierge  ou  geôlier^  charpentier  de  son  métier, 
homme  très  simple,  manquait  d'autant  moins  d'y  assister, 
qu'il  était  très  flatté  de  présider  à  la  réunion  des  prison- 
niers, gens  pour  la  plupart  distingués,  et  qui,  ayant  besoin 
de  lui,  et  connaissant  sa  petite  vanité,  avaient  grand  soin  de 
lui  faire  tous  les  honneurs.  Sous  prétexte  des  préparatifs 
nécessaires,  M.  de  Combles  avait  obtenu  d'être  seul  dans 
sa  chambre  ;  et  un  jour  il  annonça  à  ce  geôlier,  sous  le 
plus  grand  secret,  qu'il  voulait  lui  donner  un  superbe  spec- 
tacle à  grandes  machines  ;  le  priant  de  l'aider  à  préparer 
tout,  sans  que  personne  s'en  aperçût.  Le  bonhomme,  en- 
chanté d'être  dans  la  confidence,  apporta  avec  empresse- 
ment ses  outils  dans  la  chambre  du  prisonnier,  travailla 
sous  ses  ordres  différentes  décorations,  et  entr'autres  trois 
petites  échelles,  de  quatre  pieds  chacune,  qui  s'emboî- 
taient solidement  les  unes  dans  les  autres,  et  que  M.  de 
Combles  destinait  à  traverser  un  mur  de  jardin  qui  était 
sous  sa  fenêtre,  et  qui  le  séparait  de  la  campagne.  Il  se  fit 
laisser  une  suffisante  provision  de  cordes^  et  une  petite 
lime  avec  laquelle  il  scia  un  barreau  de  sa  fenêtre.  Enfin 
tout  étant  arrangé  selon  ses  désirs,  il  annonça  à  son  assem- 
blée que,  le  lendemain,  il  donnerait  la  représentation  de 
la  fameuse  fuite  de  Polichinelle,  spectacle  à  grandes  ma- 
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chines  et  très  divertissant,  et  demanda  que,  pour  lui  laisser 
le  temps  de  faire  ses  préparatifs,  personne  n'entrât  dans  sa 
chambre  avant  midi.  Dès  que  la  nuit  fut  bien  close,  et  que 
la  maison  d'arrêt  fut  parfaitement  tranquille,  M.  de  Com- 
bles, à  la  faveur  de  ses  cordes,  descendit  dans  le  jardin, 
réunit  ses  échelles  pour  traverser  le  mur  et  se  trouva  eu 
pleine  campagne,  ayant  au  moins  douze  heures  d'avance 
sur  ceux  qui  pourraient  le  poursuivre.  Il  eut  grand  soin  de 
no  pas  s'arrêter  en  chemin,  et  sous  le  déguisement  le  plus 
délabré,  plus  propre  à  exciter  la  pitié  que  l'attention,  il 
parvint  heureusement  en  Suisse.  »  (Paris- Versailles.) 

Comment  on  faisait  parler  le  Dauphin  prisonnier.  —  La 
plupart  du  temps^  quand  les  républicains  qui  instruisaient 
le  procès  de  la  Reine  ou  de  Madame  EUsabeth,  avaient 
besoin  de  quelque  dénonciation  compromettante,  ils  ver- 
saient de  l'eau-de-vie  à  Tenfant,  ou  ils  le  menaçaient  et 
le  rouaient  de  coups  jusqu'à  ce  qu'il  dise  ce  que  l'igno- 
ble Simon  lui  dictait.  Parfois,  on  abusait  malignement  de 
sa  candeur. 

«  Le  cinquième  jour  du  deuxième  mois  de  l'an  second 
de  la  République  une  et  indivisible,  à  huit  heures  du 
soir. 

Le  citoyen  Simon  est  venu  au  conseil  du  Temple  pour  lui 
faire  part  d'une  conversation  qu'il  avait  eue  avec  le  petit 

Gapet Le  conseil  a  nommé  les  citoyens  Folloppe  et 

Fignet  pour  interroger  le  petit  Capet  ;  ces  deux  membres 
sont  de  suite  montés  dans  sa  chambre,  où  étant  et  en  pré- 
sence de  la  citoyenne  Simon  ils  ont  fait  rouler  la  conversa- 
tion sur  différentes  choses,  et  l'amenant  insensiblement 
sur  les  membres  de  la  commune,  il  a  dit  :  Qu'un  jour 
Simon  étant  de  service  au  Temple  auprès  de  sa  mère  avec 
Jobert,  ledit  Jobert  avait  remis  ce  jour-là  deux  billets  sans 
que  Simon  s'en  fut  aperçu  ;  que  cette  espièglerie  avait  beau- 
coup fait  rire  ces  dames Lecture  faite  au  petit  Capet  de 
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la  présente  déclaration,  a  dit  qu'elle  contient  la  vérité,  y 
persiste  et  a  signé.  »  (Archiv.  Nat.) 

Un  effet  de  prison.  —  M'""  de  Chantereine  avait  été  nom- 
mée, après  la  mort  du  Dauphin,  pour  servir  de  dame  de 
compagnie  à  Madame,  enfermée  au  Temple  et  restée  seule 
dans  sa  prison,  depuis  la  mort  de  sa  mère  et  de  Madame 
Elisabeth.  C'est  d'elle  qu'on  tient  les  renseignements  sui- 
vants sur  la  princesse  prisonnière.  «  Une  robe  grise,  très 
mince  et  très  courte,  un  fichu  de  linon  sur  la  tête,  un 
autre  sur  son  col,  les  cheveux  tressés  et  abattus  sur  son 
dos,  les  deux  faces  peignées  et  tombant  sur  les  épaules, 
formaient  toute  sa  parure.  Elle  avait  les  mains  rouges,  l'air 

mélancohque  et  négligé Elle  parlait  d'une  manière  si 

confuse  qu'on  avait  peine  à  la  comprendre.  11  a  fallu  à  cette 
princesse  plus  d'un  mois  de  lecture  à  voix  et  d'une  pro- 
nonciation très  étudiée  pour  pouvoir  se  faire  entendre, 
tant  elle  avait  perdu  l'usage  de  s'exprimer.  »  (Lettre  de 
M"'  de  La  Ramière.) 

Une  ville  pendant  la  Terreur.  —  Cette  ville,  c'est  Nantes. 
Ce  qui  se  passait  là,  se  passait,  pouvait  ou  devait  se  passer 
ailleurs,  car  cela  était  conforme  aux  principes  révolution- 
naires, commandé  par  l'esprit  révolutionnaire  ;  cela  était 
dirigé,  ordonné,  ratifié  par  la  Convention,  laquelle,  en  prin- 
cipe, en  fait,  en  droit,  se  trouvait  maîtresse  absolue  de 
la  France,  interprète  infaillible,  juge  irréfutable  de  la  loi 
comme  des  nécessités  politiques. 

La  Convention  déléguait  ses  pouvoirs,  (pouvoirs  absolus 
sur  la  vie  et  les  biens  de  tous  les  Français  et  de  chacun 
d'eux),  à  qui  il  lui  plaisait,  le  plus  souvent  à  un  de  ses 
membres.  Elle  avait  délégué  ce  pouvoir  infaillible  et  absolu 
sur  la  ville  de  Nantes  et  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, à  Carrier.  Elle  ratifia  tous  ses  actes.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  là-dessus.  Carrier  l'affirma,  les  faits  officiels  étaient 
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là  et  nul  ne  songea  à  le  nier.  «Nous  serions  bienheureux, 
la  République  serait  vigoureuse  et  florissante  s'il  y  avait 
partout  des  commissaires  aussi  énergiques  que  toi.  »  (Lettre 
officielle  d'Hérault  à  Carrier,  au  nom  du  Comité  de  Salut 
public.)  «  J'ai  informé  la  Convention  qu'on  fusillait  par  cen- 
taines ;  elle  a  applaudi  à  cette  lettre,  elle  en  a  ordonné  l'in- 
sertion au  Bulletin  des  Lois.  Que  faisaient  alors  les  députés  ? 
Ils  applaudissaient.  Pourquoi  me  continuait-on  ma  mission? 
J'étais  alors  le  sauveur  de  la  patrie,  et  maintenant  je  suis  un 
homme  sanguinaire.  »  «  Il  y  a  six  mois,  ma  tête  était  cou- 
verte de  lauriers A  la  Convention,  tout  est  coupable  au- 
tant que  moi,  jusqu'à  la  clochette  du  président.  »  (Carrier. 
Défense,  à  la  Convention  et  au  Tribunal.) 

«  J'ai  le  calme  de  la  bonne  conscience,  conclut-il^  le  cou- 
rage d'un  républicain.  »  En  effet,  ce  bon  républicain  qui 
avait  fait  assassiner  neuf  mille  individus,  dont  un  grand 
nombre  après  d'horribles  tortures,  demanda,  en  entrant  en 
prison,  qu'on  lui  donnât  une  chambre  bien  aérée,  parce  que 
«  le  grand  air  lui  était  nécessaire  ». 

«  Le  peuple  me  regardait  comme  son  bienfaiteur,  ajoute- 
t-il.  A  la  fête  de  Toulon,  il  a  fait  pleuvoir  sur  ma  tête  une; 
nuée  de  couronnes  civiques.  » 

Carrier  a  donc  bien  interprété  Tesprit  révolutionnaire  ; 
il  a  bien  complètement  incarné  l'idéal  du  gouvernement 
révolutionnaire. 

Quels  étaient  les  principes  au  nom  desquels  il  exerçait 
ces  pouvoirs  légaux  et  illimités  ?  Les  voici  :  «  Vous^  mes 
bons  sans-culottes,  ne  savez-vous  pas  que  tout  ce  que  pos- 
sèdent les  gros  négociants  vous  appartient  ?  Faites-moi  des 
dénonciations,  le  témoignage  de  deux  bons  sans-culottes 
suffit  pour  faire  tomber  la  tête  des  gros  négociants.  Il  est 
tempsque  vous  jouissiez  à  votre  tour...»  Parlant  des  prêtres, 
il  rappelait  le  plaisir  qu'il  goûtait  à  voir  la  grimace  qu'ils 

faisaient  en  mourant Carrier  ajoute  que  le  gouvernement 

républicain  a  reconnu  l'impossibilité  d'alimenter  la  popula- 
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tion  de  la  France^  qu'il  était  décidé  qu'on  en  diminuerait  la 
masse,  qu'on  la  réduirait  à  sept  cents  habitants  par  lieue  car- 
rée au  lieu  de  mille  qu'on  y  comptait  (ainsi  la  population 
de  Lyon,  par  exemple,  serait  réduite  à  vingt-cinq  mille  ha- 
bitants), qu'il  fallait  niveler  la  population,  sans  quoi,  il  ne 
pourrait  exister  de  république.  »  (Témoignage  de  Ville- 
main.)  «  Quant  à  Nantes,  il  faut  qu'elle  périsse  par  l'eau  et 
le  feu.  »  (Dénonciation  des  Nantais.)  «  Brûle,  brûle  tou- 
jours. »  (Carrier  au  général  Dufour.)  «  Ne  fais  aucun  pri- 
sonnier. »  (Carrier  au  général  Legros.)  «  Je  vous  conjure 
au  nom  de  la  loi  de  mettre  le  feu  partout,  de  n'épargner 
personne,  ni  femmes,  ni  enfants,  de  tout  fusiller,  de  tout 
incendier.  »  (Carrier  à  la  brigade  du  général  Cordelier.) 

Quels  sont  les  individus  auxquels  le  représentant,  encou- 
ragé par  le  Comité  directeur  absolu  et  souverain  du  gou- 
vernement révolutionnaire,  admiré  et  loué  par  la  Convention, 
confia  ces  pouvoirs  illimités  pour  appliquer  ces  principes? 
Les  voici  :  Il  y  a  la  tête  et  les  bras.  Les  bras  ce  sont  les 
soldats  de  la  compagnie  de  MarcU.  «  L'armée  de  Marat 
était  composée  de  soixante  individus.  J'ai  entendu  dire 
à  Naud  que  Goullin  opinait  hautement,  lors  de  la  forma- 
tion de  cette  compagnie,  pour  que  les  plus  scélérats  y 
fussent  admis  et  qu'à  chaque  nomination,  il  demandait  : 
N'y  en  a-t-il  pas  encore  un  plus  scélérat  ?  Il  nous  faut 
des  hommes  de  cette  espèce.  »  (Déposition  de  Phelippes.) 
C'est  à  eux  que  toute  autorité  devait  obéir  à  Nantes  et  dans 
tout  le  département,  qu'était  remise  la  libre  disposition  de 
la  vie,  de  l'honneur  et  des  biens  de  tous  les  habitants. 

La  tête  se  composait  de  dix-neuf  individus,  plus  ignobles 
et  plus  effroyables  l'un  que  l'autre.  Voici  quelques  traits  de 
l'esquisse  de  Tun  deux.  Ils  peuvent  servir  à  tous  les  autres: 

«  Nous  nous  rendîmes  dans  la  forêt  de  Prince,  et  nous 
logeâmes  chez  une  femme  nommée  Chauvette.  Cinq  jours 
après,  arriva  Pinard,  vers  une  heure  du  matin,  qui  nous  dit 
que  nous  étions  chez  des  brigands,  qu'il  avait  déjà  tué  six 
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femmes,  et  la  Ghauvette  serait  la  septième;  il  la  menaça  et 
crut  la  rassurer  en  lui  disant;  «  Console-toi,  ton  enfant  sera 
expédié  avant  toi  ;  c'est  Pinard  qui  te  parle,  Pinard  qui  fait 
la  guerre  aux  femmes.  »  Je  tirai  mon  sabre  et  je  dis  à  Pinard  : 
«  Tu  ne  parviendras  à  elle  qu'après  avoir  marché  sur  mon 
corps.  —  Tu  es  un  crâne,  me  répondit  Pinard  ;  ignores-tu 
que  cette  femme  a  été  servante  chez  le  seigneur  du  lieu?  » 

Nous  partîmes.  Arrivés  près  de  la  forêt  de  Prince,  nous 
entendons  un  homme  qui  criait  :  Au  secours  !  dans  un  taillis  ; 
nous  accourons.  Pinard  était  là  avec  deux  cavaliers  tenant 
chacun  une  pièce  de  toile.  Nous  le  laissons  en  embuscade 
et  nous  entrons  dans  le  bois  ;  nous  vîmes  deux  hommes 
s'enfuir.  En  marchant  dans  les  broussailles,  je  sentis  re- 
muer quelque  chose,  je  le  soulève  avec  ma  baïonnette, 
j'aperçois  deux  enfants  ;  j'en  donnai  un,  âgé  de  sept  ans,  à 
Cedré  ;  l'autre  n'avait  que  cinq  ans,  je  le  gardai  pour  moi. 
Tous  deux  pleuraient,  deux  ou  trois  femmes  nous  sup- 
plièrent de  ne  pas  les  tuer.  En  sortant  de  ce  taillis,  je  vis 
Pinard  qui  massacrait  des  femmes  ;  j'en  vis  succomber  une 
sous  ses  coups. 

«  Que  veux-tu  faire  de  cet  enfant  ?  me  dit-il. 

—  Des  hommes,  lui  répondis-je.  » 

Pinard,  écumant  de  rage,  réplique  : 

«  Ote-toi  de  là,  que  je  leur  brûle  la  cervelle  !  >> 

Je  m'3^  opposai. 

Dans  le  même  temps,  deux  volontaires  amenèrent  un 
vieillard  aveugle  ;  c'était  le  grand-père  de  ces  deux  en- 
fants. 

«  Otez-moi  la  vie,  dit-il,  mais  conservez-la  à  mes  deux 
petits- enfants.  » 

Je  lui  répondis  qu'un  de  mes  camarades  et  moi  nous  en 
étions  chargés  ;  il  m'en  témoigna  la  plus  vive  reconnais- 
sance, il  pleurait  et  me  serrait  les  mains. 

J'ai  appris  que  ce  vieillard  fut  tué.  »  (Déposition  de  l'hor- 
loger Mariotte.) 
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A  côté  de  Pinard,  le  patriote  sombre,  il  y  a  le  patriote 
joyeux  ;  c'est  d'Héron.  Après  la  déroute  de  Clisson, d'Héron 
se  présente  à  la  Société  populaire  avec  l'oreille  d'un  bri- 
gand qu'il  avait  attachée  à  son  chapeau,  avec  la  cocarde. 
Il  avait  les  poches  pleines  de  ces  oreilles,  qu'il  se  faisait 
un  plaisir  de  faire  baiser  aux  femmes.  Si  je  ne  craignais 
de  manquer  au  tribunal^  je  lui  dénoncerais  une  circon- 
stance des  plus  barbares.  «(Témoignage  de  la  femme  Lal- 
iier.)  Il  nous  est  impossible,  comme  on  le  pense,  d'indiquer 
les  circonstances  que  cette  prisonnière  taisait  pour  ne  pas 
offenser  le  président  d'un  tribunal  révolutionnaire. 

Quels  actes  accomplissaient  ces  agents  de  la  Révolution, 
dirigés  par  un  des  illustres  représentants  de  cette  Révolu- 
tion, approuvé  lui-même  par  la  Convention^  mère  et  maî- 
tresse de  l'esprit  révolutionnaire  !  Ici  encore  il  nous  faut 
imiter  la  prisonnière  et  laisser  dans  l'ombre  bien  des  dé- 
tails. Nous  en  citerons  quelques-uns,  non  des  plus  odieux. 
«  .l'ai  été  témoin  oculaire  des  noyades.  Je  puis  dire,  d'ail- 
leurs, que  hommes,  femmes,  filles,  enfants,  tout  était  in- 
différemment noyé,  fusillé,  massacré  à  l'arme  blanche,  sur 
la  place  du  Département  et  autres  endroits.  Je  sais  que  la 
garde  nationale  fut  employée,  pendant  six  semaines,  à 
recouvrir  les  fosses  des  personnes  massacrées.  »  (Déposi- 
tion de  Laennec.) 

"  Les  scellés  étaient  apposés  avec  des  dés  de  couturière, 
avec  le  pouce,  tout  était  mis  au  pillage...  Il  y  a  eu  vingt- 
huit  noyades,  dont  deux  de  prêtres...  A  Paimbœuf,  femmes, 
vieillards,  enfants,  tout  a  été  noyé,  on  compte  plus  de  six 
cents  enfants  livrés  aux  flots...  Je  parlai  à  Carrier  de  la  pré- 
cipitation avec  laquelle  on  expédiait  les  détenus.  «  Mais 
faut-il  tant  de  preuves,  dit-il,  c'est  bien  plus  tôt  fait  de  les 
jeter  à  l'eau.  Bientôt  tu  verras  sa7is- culotté  es  (exterminées) 
les  femmes.  »  A  l'époque  du  5  frimaire,  l'armée  de  Marat 
se  vantait  d'avoir  les  bras  fatigués,  épuisés  d'avoir  donné 
des  coups  de  plat  de  sabre  aux  malheureux  qu'elle  avait  été 
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chargée  de  noyer...  Les  Vendéens  qui  venaient  se  rendre 
volontairement  étaient  assommés  sur  la  place  du  Départe- 
ment. Le  29  frimaire,  on  guillotina  vingt-sept  Vendéens 
parmi  lesquels  se  trouvaient  des  enfants  de  treize,  qua- 
torze et  quinze  ans,  et  sept  jeunes  femmes  ».  (Déposilion 
de  Phelippes  Tronjolly.)  «  J'accuse  le  comité  révolutionnaire, 
composé  des  agents  de  Carrier,  d'avoir  fait  noyer  ou  fusiller 
quatre  ou  cinq  cents  enfants  dont  le  plus  âgé  n'avait  pas 
quatorze  ans,  et  cela  dans  l'espace  d'une  journée  »  (Dépos. 
du  médecin  Thomas).  «  En  traversant  l'entrepôt,  je  trouvai 
une  quantité  de  cadavres  épars  çà  et  là,  je  vis  des  enfants 
palpitants  ou  noyés  dans  des  baquets  pleins  d'excréments 
humains.  Je  remarquai  trente  femmes  que  je  ne  retrouvai 
plus  quelques  jours  après,  elles  avaient  été  noyées.  Huit 
cents  femmes  et  autant  d'enfants  avaient  été  déposés  dans 
deux  prisons  ;  il  n'y  avait  ni  lits,  ni  paille,  ni  vases.  Nous 
avons  vu  périr  cinq  enfants  de  faim  en  moins  de  quatre 
minutes.  On  a  menacé  de  mort  tous  ceux  qui  voudraient 
porter  quelques  aliments  à  ces  malheureux.  Quand  le  Comité 
confiait  des  prisonniers  aux  soldats  révolutionnaires,  ceux- 
ci,  pour  ne  pas  avoir  la  peine  de  les  conduire,  les  exter- 
minaient, sous  les  fenêtres  des  membres  du  Comité.  Un 
batelier.  Perdreau,  me  dit  un  jour  qu'il  venait  d'en  expédier 
huit  cents.  «  Je  commence,dit-il,  par  dépouiller  les  hommes 
et  les  femmes,  je  les  attache  deux  à  deux,  je  les  fais  monter 
sur  mon  bateau,  on  les  pousse  par  derrière,  et  on  les  jette  à 
l'eau,  et  nous  avons  do  grands  bâtons  avec  lesquels  nous 
assommons  ceux  qui  surnagent.  (Dép.  de  Thomas.)  «  Carrier 
força  la  Commission  à  faire  fusiller  trois  mille  Vendéens 
parmi  lesquels  il  y   avait  des  femmes  et  des  enfants.   » 
(Dép.  de  Goullin.)  «  Lorsqu'on  effectuait  une  noyade,  on 
faisait  descendre  dans  un  chaland  ceux  qu'on  voulait  noyer. 
Ces  chalands  avaient  des  trous  pratiqués  exprès  et  par  les- 
quels l'eau  s'introduisant  faisait  couler  le  vaisseau.  On  a 
noyé  à  Nantes  pendant  deux  mois.  »  (Dép.  de  Lacaille.) 
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(<  J'atteste  avoir  vu  sur  les  bords  de  la  Loire  des  cada- 
vres de  femmes,  j'ai  vu  des  monceaux  de  cadavres  d'hom- 
mes dévorés  par  les  chiens  et  les  oiseaux  de  proie Une 

fois,  en  jetant  les  ancres,  les  câbles  soulevèrent  des  sapines 
remplies  de  quatre  à  cinq  cents  noyés.  »  (Dép.  du  capitaine 
Boulet.)  «  Quand  ces  malheureux  passaient  leurs  mains 
entre  les  planches  et  criaient  miséricorde,  Grandmaison 
abattait  avec  son  sabre  les  bras  de  ses  victimes.  »  (Dép. 
du  voilier  Taburet.) 

Une  des  victimes  qui  parvint  à  s'échapper,  nous  renseigne 
sur  les  arrangements  de  ces  noj^ades  :  «  Depuis  deux  ans, 
détenu  dans  la  maison  du  Bouffay,  pour  avoir  vendu  un 
cheval  que  j'ignorais  avoir  été  volé,  je  vis  entrer,  à  une 
époque  que  je  ne  puis  déterminer,  vers  les  onze  heures 
du  soir,  des  gens  armés  qui  nous  demandèrent  nos  noms, 
nous  commandèrent  de  faire  nos  paquets^  et  nous  amarrè- 
rent deux  à  deux,  les  mains  liées  derrière  le  dos;  je  regardai 
ce  moment  comme  ma  dernière  heure;  je  protestai  que  je 
mourrais  exempt  de  tout  reproche.  Cette  ingénuité  de  ma 
part  donna  lieu  à  Ducoux  et  à  Grandmaison  de  faire  des 
plaisanteries  sur  mon  compte. 

«  Béte,  dirent-ils,  ce  ne  sont  pas  vos  personnes,  mais 
vos  biens,  que  nous  voulons  ;  quant  à  toi,  tu  meurs  de  faim 
dans  cette  maison,  nous  allons  te  conduire  dans  un  endroit 
où  tu  seras  beaucoup  mieux.  » 

Nous  sommes  conduits  au  bois  de  Lamourette,  ensuite 
au  corps  de  garde  de  la  Machine;  l'un  de  nous,  nommé 
Garnier,  parvient  à  s'évader;  injures,  menaces,  mauvais 
traitements,  tout  est  employé  pour  nous  contraindre  à  dé- 
signer son  asile.  Grandmaison,  entre  autres,  nous  frappe  à 
la  tête  à  coups  de  crosse  de  pistolet  ;  c'est  Grandmaison  qui 
embarque  les  prisonniers  et  qui,  à  la  faveur  d'échelles, 
nous  descend  dans  la  gabare;  nos  cordes  sont  coupées 
pour  faciliter  notre  descente  l'un  après  l'autre,  et,  comme 
cette  descente  n'était  pas  exempte  de  difficultés.  Grand- 
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maison  imagine  de  nous  prendre  par  le  collet  et  nous  pré- 
cipite de  cette  manière.  Nous  faisions  tous  nos  efforts  pour 
nous  délier;  mais,  lorsque  nous  avions  le  bonheur  d'en 
venir  à  bout,  à  coups  de  crosse  de  fusil  on  nous  forçait  à 
nous  rattacher.  Cependant,  au  moment  où  l'on  faisait  cha- 
virer la  gabare  qui  portait  les  détenus,  j'eus  le  bonheur  de 
m'évader,  et,  depuis  ce  temps,  j'ai  toujours  gardé  la  corde 
qui  avait  servi  à  m'attacher. 

Ma  joie  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Arrêté  de  nouveau, 
je  fus  conduit  au  département,  où  je  trouvai  les  accusés 
Bologniel,  Lévêque,  Perrochaux,  Bachelier  et  Joly. 

Bachelier  rit  en  me  voj^ant;  mais  Joly,  l'oeil  enflammé  de 
colère,  opine  pour  que  je  sois  rejeté  à  l'eau.  J'étais  presque 
tout  nu;  des  vêtements  me  sont  donnés  par  le  corps  de 
garde,  mais  on  me  bande  les  yeux. 

Jeté  dans  une  fosse  pleine  d'ordures,  pendant  trois  mois, 
je  suis  privé  de  lumière;  une  demi-livre  de  pain,  une  demi- 
chopine  d'eau,  sont  toute  ma  subsistance. 

Nous  étions  cent  soixante-cinq  détenus  dans  la  gabare  ; 
argent,  montres,  boucles  d'argent,  portefeuilles,  tout  fut 
enlevé,  et  on  nous  mettait  presque  nus  au  moment  où  on 
voulait  nous  persuader  que  nous  allions  être  transportés  à 
l'île  de  Jersey.  »  (Récit  de  Leroy.) 

Que  disent  ces  purs  révolutionnaires  pour  excuser  leurs 
crimes  ?  «Nous  sommes  patriotes. —  On  n'est  bon  patriote 
qu'à  condition  de  pouvoir  boire  une  pinte  de  sang...  Ce  que 
nous  avons  fait  à  Nantes,  on  l'a  fait  partout  ;  pourquoi  nous 
poursuit-on,  quand  les  autres  sont  honorés?...  Ces  noyades 
sont  aussi  indispensables  à  l'établissement  de  la  République 
que  les  massacres  de  Septembre  à  Paris.  »  Enfin  ils  con- 
cluent par  la  bouche  de  l'un  d'eux  :  «Si  on  nous  condamne, 
le  peuple  couvrira  notre  tombe  de  fleurs.  » 

Quelle  punition  la  République  tira-t-elle  de  ces  crimes, 
qui,  avec  des  raffinements  de  cruauté  que  nous  avons  pu  à 
peine  indiquer,  exterminèrent  des  milliers  d'êtres,  depuis  les 
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vieillards  jusqu'à  «  ces  enfants  qu'on  prenait  à  côté  de  leurs 
mères  mortes  dans  des  supplices  qu'on  ne  peut  dire  et  qu'on 
jetait  de  bayonnettes  en  bayonnettes?»  On  guillotina  trois 
des  accusés,  Carrier  et  deux  de  ses  agents.  Les  autres,  on 
les  reconnut  coupables  de  tous  les  crimes  dont  ils  étaient 
accusés  :  «  concussions,  vols,  brigandages,  immoralité,  meur- 
tres, assassinats,  mais  on  les  relâcha  pour  une  raison  qui 
paraît  inventée  pour  déshonorer  à  jamais  la  République, 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  eu  d'intentions  contre-révolution- 
naires ;  et  le  président  de  ce  tribunal  qu'on  nommait  le 
trihanal  réparateur,  dit  à  ces  agneaux  de  la  Terreur  :  Allez 
jouir  des  embrassements  de  vos  familles  et  de  vos  amis... 
Après  la  pénible  épreuve  que  vous  venez  d'essuyer,  livrez- 
vous  tout  entiers  au  service  de  la  République,  que  votre 
attachement  pour  elle  fasse  oublier  les  moments  d'erreur 
où  sans  doute  un  zèle  mal  dirigé  vous  avait  entraînés.  « 
(Documents  fournis  par  E.  Campardon.  Tribunal  Révolut.) 

Comment  on  défiait  la  Terreur.  —  A  Paris  (1794).  —  «  Un 
soir,  Florian  vint  nous  voir  à  Montrouge.  Je  ne  vis  jamais 
ligure  plus  sombre  que  la  sienne.  Peu  s'en  fallut  qu'il  ne 
nous  annonçât  notre  mort  à  tous.  Nous  en  étions  là, 
lorsqu'arriva  tout  effaré  un  membre  du  comité  révolution- 
naire de  Montrouge^  maître  d'école  qui  donnait  des  leçons 
d'écriture  aux  fils  de  M'^e  d'Audiffret.  Il  nous  annonça  qu'il 
venait  d'arriver  à  ce  comité  des  porteurs  d'un  mandat  d'arrêt 
contre  un  nommé  Saint-Charles,  agitateur  de  section  ;  or 
Saint-Charles  était  un  nom  que  l'on  me  donnait  dans  la  plupart 
de  mes  sociétés,  et  surtout  chez  M"""  Le  Sénéchal,  pour  me 
distinguer  démon  frère.  L'identité  était  évidente  ;  il  fallait 
partir  à  la  hâte,  car  les  porteurs  du  mandat  suivaient  de 
près  celui  qui  les  avait  officieusement  précédés,  lequel  était 
boiteux.  Il  fallait  aussi  ne  pas  les  rencontrer;  il  restait  à 
passer  par  la  porte  du  jardin.  La  précipitation  de  ma 
fuite  fut  telle,  que  je  fus  forcé  de  partir  sans  mon  chapeau, 
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dont  la  recherche  eût  été  trop  longue.  Je  me  jetai  dans  les 
chanfips,  plein  d'espoir  de  trouver  un  asile  à  Fontenay-aux- 
Roses  chez  M.  et  ^NI"""  Suard,  l'une  des  maisons  que  j'avais 
le  plus  fréquentées  depuis  cinq  ans.  M"""  Suard  vint  m'ou- 
vrir,  et  quand  je  lui  eus  exposé  ma  triste  situation,  elle 
trouva  très  mauvais  que  je  vinsse  compromettre  le  repos 
de  son  mari.  Que  faire?  Je  n'avais  plus  d'autre  perspective 
que  de  passer  la  nuit  dans  les  carrières  ou  de  rentrer  à 
Paris  ;  je  pris  ce  dernier  parti  avec  assez  de  confiance.  Le 
mandat  ne  pouvait  être  que  l'effet  d'une  délation  domes- 
tique; et  ma  conjecture  se  trouva  vraie.  La  nuit  était  venue  : 
j'étais  sûr  d'être  bien  reçu  et  bien  caché,  au  besoin,  par  ma 
bonne  hôtesse  de  l'hôtel  de  Suède,  M"""  Rousseau.  Je  ren- 
trai donc  dans  Paris  ;  mais  la  fatigue  et  une  chute  que 
j'avais  faite  avaient  fort  ralenti  ma  marche.  J'avais  oublié 
dans  mon  trouble  que  j'étais  sans  chapeau;  il  était  plus  de 
onze  heures;  je  pouvais  tomber  dans  les  mains  de  quelque 
patrouille.  Tout  à  coup,  il  me  vint  dans  l'esprit  comme  une 
inspiration  lumineuse,  d'aller  passer  la  nuit  au  corps  de 
garde  de  l'Hôtel  de  ville  de  la  terrible  Commune  même. 
Comme  j'y  avais  été  de  garde  deux  ou  trois  fois,  j'avais 
bien  observé  comment  le  service  s'y  faisait,  je  pouvais  y 
entrer  et  m'établir  sur  un  lit  de  camp  pour  y  faire  le  dor- 
meur. Je  m'acquittai  de  mon  mieux  de  ce  rôle,  et  personne 
ne  s'occupa  de  moi. 

Le  lendemain,  coiffé  d'un  chapeau  neuf,  que  j'achetai 
prudemment,  j'allai  trouver  mon  hôtesse  à  qui  je  fis  ma 
confidence,  et  qui  n'en  fut  nullement  effrayée  ;  mais  elle 
m'enjoignit  de  ne  sortir  tout  au  plus  que  le  soir.  Je  fus 
fidèle  de  mon  mieux  à  cette  consigne  pendant  plusieurs 
jours.  La  présence  d'esprit  n'est  pas  monlot;  j'étais  surtout, 
dans  ma  jeunesse,  d'un  naturel  fort  distrait.  Eh  bien  !  dans 
cette  vie  aventureuse  le  danger  me  suggéra  des  traits  de 
présence  d'esprit  auxquels  je  dus  plusieurs  fois  mon  salut. 
Il  est  vrai  que  je  répétais  quelquefois  mes  expédients.  De- 
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vait-oii  faire  des  visites  domiciliaires,  j'en  étais  instruit  par 
mon  hôtesse,  et  j'allais  encore  ronfler  au  corps  de  garde. 
Plusieurs  fois  je  partageai  mon  asile  avec  M.  d'Audiffret, 
quand  ses  inquiétudes  devenaient  plus  pressantes.  Je  puis 
dire  que  je  possédais  à  fond  la  science  des  proscrits^,  et 
c'est  ce  qui  m'inspirait  trop  de  confiance.  Au  bout  de  quel- 
que temps  je  sortis^  et  j'allai  lire  les  journaux  du  Palais- 
Royal  pour  être  mieux  averti  des  nouveaux  dangers,  soit 
pour  mes  amis,  soit  pour  moi.  Je  m'étais  fabriqué,  avec  je 
ne*  sais  quelle  affiche,  un  mauvais  semblant  de  carte  de 
sûreté,  car  on  était  arrêté,  quand  on  ne  pouvait  l'exhiber,  à 
la  volonté  des  patrouilles  et  de  tous  les  brigands  de  l'armée 
révolutionnaire,  et  je  ne  pouvais  l'avoir,  faute  d'avoir  prêté 
le  serment  civique  ;  mais  heureusement  beaucoup  de  sans- 
nilottcs  ne  savaient  pas  lire,  et  ce  mauvais  chiffon  suffisait 
pour  les  tromper.  Deux  fois  le  Palais-Royal  fut  cerné  pen- 
dant que  je  m'y  trouvais  ;  toutes  les  issues  en  étaient  fer- 
mées par  les  hommes  à  piques,  et  l'on  ne  pouvait  sortir 
sans  montrer  sa  carte  de  sûreté.  En  me  promenant,  j'obser- 
vais ceux  qui,  par  la  manière  dont  ils  la  tenaient  et  faisaient 
semblant  de  la  lire,  attestaient  leur  ignorance.  Je  passais 
devant  eux  avec  la  fierté  de  l'innocence,  et  ma  prétendue 
carte  de  sûreté  me  fut  rendue  de  la  façon  la  plus  obligeante. 
Mais  voici  bien  un  autre  péril. 

J'allais  quelquefois  à  un  café  voisin  du  théâtre  Feydeau 
avec  mon  ami  et  mon  camarade  de  collège  Bourgeuil,  au- 
teur de  plusieurs  jolis  vaudevilles.  Je  faisais  avec  lui  une 
partie  de  dames,  lorsque  le  café  fut  investi  par  l'état-major 
de  l'armée  révolutionnaire,  c'est-à-dire  par  l'élite  des  bri- 
gands de  la  République  :  leur  entrée  fut  sinistre  ;  panni 
eux  était  Jourdan,  le  coupe-tête  d'Avignon.  Ils  traînaient  à 
grand  bruit  leurs  longs  sabres  en  proférant  les  jurements 
et  les  joyeusetés  effroyables  du  Père  Duchesne.  Ils  annon- 
cèrent qu'ils  venaient  purger  le  café  des  aristocrates  qui  le 
fréquentaient.  Ils  défendirent  que  personne  ne  pût  sortir 
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sans  avoir  montré  sa  carte  de  sûreté.  Je  me  vis  perdu  et 
pourtant  je  continuai  ma  partie  de  dames  avec  l'air  de  l'iii- 
souciance.  Leur  premier  soin  fut  de  faire  venir  des  bols  de 
punch.  Au  milieu  de  ces  libations^  je  remarquai,  non  sans 
effroi  d'abord,  que  l'un  d'eux  m'observait  avec  une  attention 
particulière  et  cherchait  à  reconnaître  mes  traits;  je  re- 
connus les  siens  :  c'était  un  de  mes  compatriotes  nommé 
Courtois,  frère  d'un  avocat  qui  avait  été  le  secrétaire  de 
mon  père,  que  j'avais  vu  souvent,  et  à  qui  je  connaissais  un 
bon  cœur  et  une  faible  tête  :  mon  parti  fut  bientôt  pris.  Je 
n'hésitai  pas  à  l'aborder  et  à  me  jeter  dans  ses  bras  avec 
l'effusion  de  la  plus  tendre  amitié.  Cet  accueil  le  charma; 
car  il  se  sentait  un  peu  honteux,  lui  colonel  d'un  régiment, 
de  se  trouver  dans  une  société  qui  se  donnait  le  nom  de 
Tape-dru.  Il  m'invita  à  boire  le  punch  avec  lui,  j'acceptai 
et  je  fus  obligé  de  trinquer  avec  deux  ou  trois  de  ses  com- 
pagnons. Comme  ils  parlaient  de  leurs  exploits,  je  crus 
boire  du  sang.  Je  proposai  au  colonel  Courtois  de  sortir 
pour  continuer  l'entretien  sur  nos  souvenirs  de  jeunesse, 
et  je  me  tirai  du  gouffre  en  lui  donnant  le  bras. 

Quand  je  rapportai  à  ma  bonne  et  courageuse  hôtesse  le 
péril  dont  j'étais  sorti  :  u  II  n'y  a  plus  moyen  d'y  tenir,  me 
dit-elle,  il  faut  absolument  que  je  vous  procure  une  carte 
de  sûreté.  —  Mais,  lui  dis-je^  on  me  fera  un  crime  de  ne 
pas  m'en  être  pourvu,  et  de  n'avoir  pas  prêté  le  serment 
civique  dans  le  délai  requis.  —  Eh  bien!  dit-elle,  nous  dirons 
qu'on  vous  a  volé  votre  portefeuille.  » 

J'attendis  l'effet  de  ses  soins  généreux  sans  pouvoir  com- 
prendre que  son  crédit  allât  jusqu'à  obtenir  un  acte  de 
complaisance  d'un  comité  révolutionnaire.  Mais  c'était  une 
femme  aussi  adroite  qu'intrépide,  et  qui,  par  son  ton  dé- 
cidé, quelque  peu  grivois,  traitait  familièrement  toutes  les 
puissances  du  jour.  Parmi  les  membres  du  Comité  révolu- 
tionnaire, il  s'en  trouvait  un  qui  avait  été  son  coiffeur. 
Mon  hôtesse,  en  tutoyant  le  citoyen  (car  elle  suivait  le  rite 
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républicain  avec  une  merveilleuse  facilité),  lui  conta  sa  mé- 
saventure :  «  Cela  ne  m'étonne  pas,  dit  le  coiffeur,  car 
quand  je  l'ai  vu  chez  toi;,  gesticulant,  se  parlant  à  lui  seul, 
n'écoutant  rien,  il  m'a  fait  l'effet  d'un  imbécile. 

«  —  Précisément^  reprit  mon  hôtesse,  que  cette  inter- 
prétation charma  ;  oui,  imbécile  comme  un  savant,  mais 
bon  enfant  et  patriote.  —  Eh  bien,  je  m'intéresserai  à 
lui,  qu'il  vienne  me  trouver  ce  soir  au  comité  révolution- 
naire.  » 

L'entretien,  tel  qu'il  me  fut  fidèlement  rapporté,  n'était  pas 
fait  pour  flatter  mon  amour-propre,  mais  il  me  tranquillisait, 
et  c'était  le  point  important.  Je  fus  fidèle  au  rendez-vous, 
et  le  soir  je  demandai  le  citoyen  Calvet.  Je  ne  sais  s'il  avait 
pris  d'autres  informations  sur  moi,  mais  son  accueil  me 
rendit  froid  et  embarrassé  ;  je  lui  parlai  de  manière  à  jus- 
tifier la  bonne  opinion  qu'il  avait  de  ma  nullité,  de  mon  im- 
bécillité^ puisqu'il  faut  répéter  le  mot.  Il  m'écoutait  en  haus- 
sant les  épaules,  ce  que  je  jugeais  un  bon  signe.  Mais  je 
me  trompais,  ce  n'était  sans  doute  qu'un  signe  de  défiance, 
(c  Je  ne  puis,  me  dit-il,  faire  ton  affaire,  car  je  suis  appelé 
pour  mettre  les  scellés  chez  un  millionnaire  aristocrate, 
mais  je  vais  te  recommander  au  citoyen  Chrétien.  «  Les 
cheveux  me  dressaient  à  la  tête,  car  c'était  un  nom  fa- 
meux entre  les  tigres  de  93.  Il  fut  depuis  l'un  des  juges 
du  Tribunal  révolutionnaire  et  déporté  à  Cayenne  par  les 
ordres  du  Premier  Consul.  La  recommandation  de  Calvet 
fut  froide,  mais  sans  désobligeance.  Chrétien  me  parcouru 
des  pieds  à  la  tête,  et  je  vis  que  j'avais  le  bonheur  de  n'en 
être  pas  connu.   «  Quel  jour  as-tu  reçu  ta  carte?  »  me 
demanda-t-il  d'un  ton  qui  ne  m'épouvantait  pas  moins  que 
la  question  même.  Je  me  gardai  bien  de  faire  une  réponse 
précise,  et  je  balbutiai  :  «  Mais,  il  y  a  trois  ou  quatre  mois 
—  Nous  allons  voir  »,  reprit-il,  et  il  fouilla  un  énorme  re 
gistre.  A  chaque  page  qu'il  tournait,  il  me  regardait  comm 
un  tigre  qui  tient  sa  proie;  il  parcourait  le  registre  comm 
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pour  prolonger  son  plaisir,   u  Citoyen,  me  dit-il,  t'es-tu 
flatté  de  coucher  ce  soir  dans  ton  lit  ?  » 

Nous  en  étions  là,  lorsqu'un  incident  vint  troubler  le 
Comité  révolutionnaire  et  changer  la  scène.  C'était  le  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  révolutionnaire,  Ronsin,  qui, 
suivi  de  son  escorte  ordinaire,  faisait  une  entrée  de  Gen- 
gis-Khan. 

Ronsin  avait  été,  avant  la  Révolution,  un  auteur  famé- 
lique, et  qui  pratiquait  la  mendicité  littéraire  à  la  manière 
d'Arnaud  Baculard.  Je  l'avais  vu  avant  la  Révolution  au 
café  de  Foi,  et  il  m'avait  fait  la  confidence  de  ses  vers. 
J'avais  été  l'un  des  souscripteurs  pour  la  tragédie  de  Jeanne 
d'Arc,  qu'il  destinait  à  soulager  la  vieillesse  de  sa  mère. 
Depuis,  je  l'avais  encore  obligé^  et  surtout  par  ma  complai- 
sance à  écouter  ses  vers.  Je  saisis  une  occasion  favorable 
d'élever  la  voix  et  de  capter  la  bienveillance  d'un  si  grand 
personnage  dans  un  moment  si  critique  pour  moi,  et  je  me 
mis  à  parler  avec  enthousiasme  de  la  tragédie  de  Jeanne 
d'Arc,  et  d'un  autre  drame  qu'il  avait  donné  depuis  la  Ré- 
volution, sous  le  titre  de  :  La  Ligue  des  fanatiques  et  des 
tyrans.  Ronsin  fut  charmé  du  tribut  que  je  paj^ais  à  sa 
gloire;  il  me  reconnut,  s'approcha  de  moi  fort  amicale- 
ment, et  me  dit  :  «  Que  fais-tu  ici  ?  —  J'attends  une  carte 
de  sûreté  que  le  citoyen  Chrétien  va  me  donner.  —  Donne- 
la-lui,  tout  de  suite,  dit  Ronsin,  c'est  un  bon  patriote  »  ; 
et  ma  carte  me  fut  expédiée.  »  (Lacretelle.  Dix  ans  d'é- 
preuves.) 

«  Pendant  le  cours  de  la  Révolution,  ma  respectable  mère 
ne  cessa  de  s'exposer  aux  plus  grands  dangers  par  l'hospi- 
talité, téméraire,  on  peut  le  dire,  qu'elle  accordait  à  tous 
ceux  que  poursuivait  la  fureur  révolutionnaire.  Des  prêtres 
vécurent  en  grand  nombre  sous  son  toit  et  la  messe  ne  cessa 
jamais  d'être  célébrée  dans  sa  maison,  devenue  l'asile  du 
proscrit.  Des  cachettes  nombreuses  avaient  été  pratiquées 
dans  sa  vaste  habitation  et  l'on  nous  y  faisait  disparaître 
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dès  que  la  présence  du  commissaire  du  district  ou  de  ses 
agents  était  signalée  par  les  serviteurs  fidèles  qui  veil- 
laient sans  relâche. 

Toutefois,  ces  précautions  eussent  été  insuffisantes,  si 
ma  mère  n'eût  trouvé  une  protection  plus  efficace  encore 
dans  le  respect  dont  elle  était  entourée.  Son  caractère,  ses 
bienfaits  avaient  inspiré  une  telle  vénération  dans  le  pays, 
que  jamais  un  mot,  une  dénonciation  ne  s'élevèrent  pour 
la  trahir. 

«  Quand  nous  vînmes  à  Paris,  me  raconta  mon  père,  nous 
nous  étions  établis  rue  de  la  A^errerie,  chez  un  marchand 
de  fer,  dans  un  modeste  logement,  au  quatrième,  qui  con- 
venait presque  aussi  bien  à  ma  bourse  fort  aplatie,  qu."à  ma 
sécurité  ;  j'y  vécus  tout  à  fait  caché  ;  ma  femme  se  faisait 
appeler  M"^"  Roger,  et  passait  pour  une  pauvre  veuve, 
donnant  des  leçons  en  ville. 

Si  i)ien  que  nous  prissions  nos  mesures  pour  nous  "voir, 
M'^"  de  Neuville  avait  pourToisines  des  blanchisseuses  qui 
entrevirent  plus  d'une  fois  le  mystérieux  voisin  déguisé 
sous  un  vêtement  d'ouvrier  ;  elles  n'avaient  pas  une  idée 
favorable  de  M"'  Roger.  Je  m'en  amusais  bien  souvent  et 
ma  pauvre  femme  en  riait  avec  moi  pour  ne  pas  m'affliger 
de  ses  scrupules  ;  mais  elle  m'avoua  depuis  qu'elle  en  avait 
soufi'ert  et  qu'elle  ne  rencontrait  point  une  de  ces  femmes 
sans  être  prête  à  rougir.  Il  y  a  une  certaine  honte  dont 
l'innocence  soupçonnée  ne  saurait  se  défendre,  c'est  ce 
qui  fait  qu'on  ne  doit  jamais  s'en  rapporter  aux  appa- 
rences.  »  (Hyde  de  Neuville.  Mém.) 

■Comment  on  défiait  ta  Terreur.— En  province  (1793-1794). 
—  Yiénot  de  Yaublanc  avait  été  un  des  chefs  du  parti 
royaliste  pendant  la  Législative.  Après  le  10  août,  il  fut 
m.is  hors  la  loi,  c'est-à-dire  que  s'il  était  pris  il  devait  être 
exécuté  immédiatement,  sans  jugement.  Il  ne  Youlut  pour- 
tant pas  quitter  la  France.  Il  se  décida  à  se  cacher,  comme 
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il  dit,  sur  les  grands  chemins,  à  nejamais  rester  en  place,  à 
aller  tout  droit  devant  soi.  Il  n'y  a  pas  d'odyssée  plus  saisis- 
sante que  le  voyage  de  ce  proscrit  parcourant  un  pays  où 
tout  lui  est  ennemi,  où  sa  personne,  la  personne  d'un  des 
orateurs  les  plus  brillants,  des  hommes  politiques  les  plus 
actifs,  est  des  plus  connues.  Il  rayonne  par  toute  la  Nor- 
mandie, arpente  la  Beauce,  le  Maine,  la  Touraine,  puis 
toutes  les  provinces  du  Midi,  jusqu'aux  Pyrénées,  où  il 
s'arrête  à  titre  d'infirmier  dans  une  ville  d'eaux.  Il  a  quel- 
ques assignats;  il  porte  en  sautoir  un  portefeuille  avec 
quelques  petits  dessins;  dans  ses  poches,  ïélémaque,  la 
Sagesse  de  Charron,  Racine  et  les  Fables  de  La  Fontaine. 
Mais  il  prit  bientôt  en  dégoût  la  prose;  la  poésie  tenait  meil- 
leure compagnie  et  se  récitait  en  marchant  solitairement, 
car  il  était  presque  toujours  seul.  Que  d'épisodes  émou- 
vants et  charmants  î  Que  de  nobles  et  aimables  physio- 
nomies, et  qui  consolent  l'humanité  même  au  milieu  de 
cet  effroyable  pandémonium  !  Que  de  petits  bonheurs  quand 
on  peut  coucher  dans  un  bon  lit;  que  de  grands  bonheurs 
quand  on  rencontre  un  honnête  homme  compatissant,  une 
caresse  providentielle  qui  sauve  d'un  grand  danger;  que 
de  sang-froid,  que  d'énergie!  et  comme  le  courage  de  ce 
proscrit  et  de  ses  protecteurs  honore  l'homme! 

«Un  jour,  sortant  de  Chartres  et  me  dirigeant  vers  la  ville 
de  Tours,  je  remarquai  que  le  chemin  était  couvert  de 
gardes  nationaux;  ils  se  rendaient  dans  cette  ville  pour 
faire  partie  de  l'armée  destinée  à  recruter  celle  qui  combat- 
tait les  Vendéens.  L'un  d'eux  m'accosta  et  lia  conversation 
avec  moi;  il  parlait  avec  une  volubilité  étonnante.  Il  me 
dit  son  nom  :  il  se  nommait  Beaupuy,  section  Marat.  Il 
avait  assisté  aux  dernières  séances  de  la  Société  des  Jaco- 
bins; on  y  avait  attaqué  Robespierre,  qui,  suivant  lui, 
s'était  mal  défendu;  il  prophétisait  sa  chute  comme  inévi- 
table. Il  regrettait  les  Girondins,  dont  les  uns  avaient  péri, 
les  autres  étaient  en  fuite.  Il  revint  ensuite  sur  les  événe- 
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ments  qui  avaient  précédé  ceux-ci,  sur  le  20  juin,  sur  le 
10  août;  enfin  il  en  vint  à  me  parler  de  moi  à  moi-même; 
il  mêlait  à  mon  nom  mille  imprécations  ;  il  citait  la  maison 
où  je  logeais;  il  parlait  de  ma  femme  et  de  ma  fille  que 
i"avais  envoyées  au  Havre  ;  il  en  concluait  que  je  savais 
bien  ce  qui  devait  arriver,  mais  les.  événements  avaient 
tourné  contre  mes  espérances.  Il  était  colporteur  de  pam- 
phlets autour  delà  salle  où  s'assemblaient  les  députés;  il 
était  souvent  dans  la  tribune  publique,  d'où  il  avait  dû  me 
remarquer  ;  aussi  me  dépeignait-il  parfaitement. 

Je  me  crus  perdu  :  cet  homme  n'avait  qu'à  jeter  un  coup 
d'œil  sur  moi  et  me  reconnaître,  il  aurait  appelé  d'autres 
gardes  nationaux  et  m'aurait  fait  arrêter.  J'avais  beau  dé- 
guiser ma  voix,  courber  mes  épaules,  lever  l'une  plus  que 
l'autre,  et  marcher  vite  afin  qu'il  ne  regardât  que  le  chemin, 
je  devais  être  reconnu;  je  devais  l'être  surtout  au  moment 
où  tous  les  volontaires  se  seraient  arrêtés  pour  se  rallier 
et  entrer  en  ordre  à  Bonneval.Tous  étant  de  Paris,  comme 
ce  Beaupuy,  plusieurs  pouvaient  me  reconnaître  ;  il  fallait 
donc  prendre  un  parti  ;  je  m'y  déterminai  en  voyant  un 
cabaret  isolé  sur  la  route.  Je  dis  à  ce  Beaupuy  qu'il  était 
trop  bon  marcheur  pour  moi,  que  je  ne  pouvais  le  suivre  ; 
que  j'aurais  voulu  le  régaler  à  Tours,  mais  que,  ne  le  pou- 
vant pas,  je  le  priais  d'accepter  un  assignat  de  cinq  francs 
pour  boire  à  la  santé  de  la  République.  Il  fallut  assaisonner 
ces  phrases  des  belles  expressions  de  ces  temps.  Envoyant 
l'assignat,  il  se  jeta  à  mon  cou,  m'embrassa,  me  dit  que 
j'étais  un  brave  sans-culotte,  me  pria  d'aller  le  trouver  à  la 
caserne,  à  Tours,  et  me  quitta  avec  autant  de  promptitude 
qu'il  marchait  et  qu'il  parlait.  Ce  fut  sans  doute  cette  ex- 
trême vivacité  qui  l'empêcha  de  me  reconnaître  ;  peut-être 
aussi  un  chapeau  baissé  sur  le  front,  une  chevelure  en 
désordre,  des  moustaches  et  un  son  de  voix  grossier  me 
changeaient-ils  entièrement. 
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Je  m'acheminai  vers  Monlbazon.  A  l'entrée  du  bourg, 
une  sentinelle  m'arrêta  ;  il  fallut  aller  à  la  municipalité  i)Our 
y  montrer  mon  passe-port.  C'était  la  seconde  fois  que  cela 
m'arrivait  depuis  près  de  cinq  mois  que  j'errais  de  côté  et 
d'autre.  Je  trouvai  deux  hommes,  avec  le  bonnet  rouge 
sur  la  tête  :  c'était  la  coiffure  des  vrais  jacobins.  Je  com- 
pris à  qui  j'avais  affaire  et  le  danger  de  ma  situation.  L'un 
d'eux  était  grand  et  avait  une  mine  rébarbative;  l'autre 
était  petit,  rond,  et  d'une  physionomie  assez  bonne;  mais 
le  premier  avait  l'ascendant  suprême  que  donnait  alors  la 
sévérité.  Après  avoir  considéré  mon  passe-port  avec  mé- 
pris, il  conclut  que  j'étais  un  homme  suspect,  puisque  je 
ne  l'avais  fait  viser  qu'une  fois  et  que  je  n'avais  pas  osé  le 
présenter  à  Tours,  où  j'étais  la  veille.  Il  décida  qu'il  fallait 
m'envoyer  dans  cette  ville  ;  c'était  m'envoyer  à  une  mort 
certaine. 

Je  me  défendis,  mais  avec  modération,  et  en  pesant  atten- 
tivement la  valeur  de  mes  expressions.  J'étais  devant  un 
tribunal  redoutable,  et  la  moindre  imprudence  pouvait  me 
perdre.  Mon  passe-port  portait  heureusement  ces  mots  : 
Né  à  Saint-Domingue.  Le  petit  homme  rond  m'interrogea 
sur  cette  colonie  et  sur  ses  malheurs  ;  je  répondis  avec  une 
connaissance  parfaite  des  horreurs  qui  s'y  étaient  passées. 
Mon  récit  l'intéressait  vivement  ;  il  ne  se  lassait  pas  de 
m'entendre,  et  répétait  ses  questions,  malgré  l'impatience 
de  l'homme  grand  et  sévère,  qui  trouvait  dans  mon  arres- 
tation une  belle  occasion  de  se  signaler.  Je  voyais  bien 
qu'il  était  résolu  de  ne  pas  la  manquer. 

Mais,  à  l'instant  où  je  me  croyais  perdu  sans  aucune  res- 
source, le  ciel  envoie  un  inconnu  à  mon  secours.  Un  homme 
descend  de  cheval  et  demande  à  parler  aux  officiers  muni- 
cipaux. L'audience  est  donnée  à  l'instant  et  devant  moi. 
C'était  un  chirurgien  de  l'armée  républicaine.  Il  arrivait  de 
Granville  ;  il  avait  assisté  au  siège  de  cette  ville,  à  laquelle 
les  Vendéens  avaient  livré  de  vigoureux  assauts.  Il  avait 
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un  congé  et  allait  passer  quelques  mois  dans  sa  famille. 
On  écoutait  son  récit  avec  une  grande  attention.  Le  petit 
municipal  se  tenait  sur  la  pointe  des  pieds  pour  mieux 
l'écouter  et  ne  perdait  rien  de  tout  ce  qu'il  disait.  Quand  la 
conversation  fut  terminée,  le  grand  homme  vint  à  moi  et 
prononça  la  sentence  de  l'envoi  à  Tours.  Je  recommençai 
ma  défense.  Le  chirurgien  m'écouta  ;  je  vis  de  l'intérêt 
dans  ses  regards.  Il  conseilla  de  me  laisser  continuer  ma 
ro'.ite;  il  fit  ce  raisonnement  qui  persuada:  «  Il  est  sur  la 
route  de  Bordeaux  ;  il  trouvera  dans  celte  ville  le  représen- 
tant Tallien  et  son  collègue.  Si  c'est  un  homme  suspect,  il 
ne  pourra  leur  échapper.  y>  Le  grand  municipal  se  rendit  à 
ce  raisonnement  qu'appuyait  son  collègue.  Ils  visèrent  mon 
passe-port.  .Je  me  retirai,  en  bénissant  le  Ciel  et  mes  deux 
défenseurs. 

J'étais  heureux  d'avoir  échappé  à  un  si  grand  danger.  » 
(Mém.  de  Vaublanc.) 

Prise  de  Lyon.  —  Comment  on  parvenait  à  se  sauver.  — 
Après  une  résistance  héroïque,  la  bourgeoisie  lyonnaise, 
trahie  par  la  populace^  fut  obligée  de  livrer  la  ville  aux  ar- 
mées de  la  Convention.  On  connaît  les  massacres  qui  suivi- 
rent. Quelques-uns  de  ses  défenseurs  avaient  pu  quitter  la 
ville  avant  l'entrée  de  l'armée  révolutionnaire.  D'autres,  en 
très  petit  nombre,  purent  se  sauver  après  l'arrivée  de  celle- 
ci.  «  Vers  onze  heures  du  soir,  on  sonne  à  la  porte,  d'une  ma- 
nière inaccoutumée  ;  l'alarme  3^ met  tout  le  monde  sur  pied. 
Ce  bruit  de  maître  annonce  les  ministres  du  pouvoir.  On 
appelle  mon  père  qui  avait  pris  part  à  la  défense  de  la  ville 
et  qui  était  renfermé  dans  une  armoire.  Il  faut  le  cacher 
mieux  encore.  On  lève  les  matelas  du  lit  de  M™°  de  la  Coste  ; 
il  s'y  étend  dans  un  trou  pratiqué  à  cet  effet  dans  la  pail- 
lasse. Les  matelas  sont  rabaissés,  le  lit  refait  ;  elle  se  cou- 
che. Je  laisse  à  penser  l'état  de  souffrance  où  se  trouvait 
mon  père.  Il  avait  tiré  son  bonnet  de  nuit  sur  ses  oreilles 
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pour  les  garantir  de  la  paille,  et  tenait  ses  poings  fermés 
sur  son  front  pour  se  ménager  un  peu  d'espace  et  d'air.  Tous 
ces  arrangements  n'exigèrent  qu'un  instant.  C'est  de  la  part 
du  représentant  du  peuple,  Fouché  I  On  avait  ouvert.  Les 
commissaires  demandent  à  M'"'  de  la  -Goste  où  est  son  mari. 
«  Il  est  absent  pour  affaires  »,  dit-elle.  Ils  lui  intiment  Tor- 
dre de  comparaître  elle-même  devant  Fouché.  Elle  résiste, 
elle  expose  le  mauvais  état  de  sa  santé,  parle  des  maux  de 
nerfs  qui  laforcent  à  rester  souvent  couchée,  que  ses  forces 
sont  épuisées,  qu'il  est  à  la  connaissance  de  tout  le  monde 
qu'elle  ne  sort  jamais.  C'est  vainement  qu'elle  insiste.  «  Il 
faut  marcher  et  non  discuter  »,  lui  dit-on.  A  peine  lui  laisse- 
t-on  le  temps  de  passer  une  robe.  La  femme  de  chambre 
soulève  à  la  hâte  le  matelas  qu'elle  laisse  retomber  aussi- 
tôt en  disant  à  mon  père  :  «  Xous  sommes  perdus.  »  Il  ne 
le  savait  que  trop  !  Elle  suivit  sa  maîtresse.  Les  portes  fu- 
rent fermées  et  scellées  sur  mon  père. 

Il  resta  dans  une  position  affreuse,  ne  pouvant  supporter 
le  manque  d'air,  et  craignant,  s'il  dérangeait  le  lit,  de  ne 
pouvoir  plus  s'y  replacer  sans  qu'on  s'en  aperçût.  Il  hésita 
quelque  temps  ;  mais  Fimpérieux  besoin  de  respirer  l'em- 
portant sur  toute  autre  considération,  il  sort  de  cet  étouffoir 
le  plus  doucement  possible.  Il  entend  du  bruit;  il  s'ar- 
rête, il  écoute  :  ce  sont  des  voix  d'hommes  ;  on  chante  des 
hymnes  en  l'honneur  de  la  liberté.  C'étaient  des  dragons, 
restés  dans  la  maison,  qui  s'amusaient  à  boire.  Mon  père, 
sentant  le  danger  de  sa  position,  marche  sur  la  pointe  du 
pied,  fait  l'examen  des  moyens  de  salut  qui  lui  restent. 
Il  en  trouve  très  peu.  Tout  est  fermé,  point  d'issues,  point 
de  ressources.  11  porta  son  espoir  vers  les  fenêtres  qui  don- 
naient sur  le  jardin,  et  tint  conseil  avec  lui-même  :  «  .Je 
puis  mourir  de  faim  sous  les  scellés,  pensa-t-il;  on  peut 
aussi  venir  secrètement,  avant  leur  levée  juridique,  pour 
enlever  d'ici  ce  qui  peut  plaire  aux  commissaires.  Dans  les 
deux  cas,  je  suis  perdu.  »  Craignant  donc  que  le  manque 
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de  nourriture  ne  diminuât  ses  forces,  il  résolut  de  ne  pas 
attendre  la  nuit  suivante  pour  s'échapper;  il  calcule  encore 
le  pour  et  le  contre^  choisit  la  fenêtre  d'un  petit  cabinet 
un  peu  plus  éloignée  que  les  autres  du  lieu  où  était  le 
tapage,  se  jette  en  bas,  et  ne  se  fait  qu'une  légère  écor- 
chure  à  la  main,  quoiqu'il  fût  tombé  sur  des  vitres  cassées, 
dont  le  bruit  attira  l'attention  des  buveurs.  Ils  sortent  en 
s'écriant  :  «  D'où  vient  ce  bruit?  C'est  sûrement  lui!  c'est 
lui  !  »  Mon  père  n'a  que  le  temps  de  se  cacher  sous  un 
petit  escalier,  sur  lequel  ils  se  précipitent  tous,  ouvrent 
tout  ce  qui  reste  à  ouvrir,  cherchent  l'auteur  de  ce  bruit, 
vont  et  viennent,  oublient  ce  petit  escalier  qu'ils  foulent  de 
leurs  pieds^  et,  après  avoir  vomi  des  injures  contre  celui 
qu'ils  ne  peuvent  trouver,  rentrent  et  se  remettent  à  boire. 
Mon  père  tint  encore  conseil  :  en  restant^  il  ne  pouvait  es- 
pérer d'échapper  à  une  nouvelle  recherche  ;  en  s'éloignant, 
de  quel  côté  porter  ses  pas?  11  était  arrivé  la  nuit,  jamais 
il  n'avait  mis  le  pied  dans  le  jardin.  Il  fallait  opter  ;  il  part 
en  se  courbant  jusqu'à  terre  pour  tâcher  de  gagner  une 
allée  qui  lui  paraît  ouverte.  Déjà  il  se  flattait  d'y  parvenir; 
mais^  par  malheur,  il  avait  oublié  qu'il  avait  son  bonnet  de 
nuit  sur  la  tête.  La  lune  paraît  tout  à  coup,  et  sa  clarté 
trahit  mon  pauvre  père.  Aussitôt  il  entend  crier  :  «  Je  le 
vois  !  c'est  lui  !  le  voilà  en  bonnet  blanc  !  »  On  le  poursuit. 
Il  n'y  avait  plus  rien  à  ménager  ;  il  se  redresse  et  se  met 
à  fuir  vers  une  vigne  qui  se  trouvait  renfermée  dans  cet 
enclos.  Le  terrain  allait  en  montant  et  ralentissait  sa 
course,  que  ses  pantoufles  achevaient  d'entraver.  Il  voyait 
avec  désespoir  la  hauteur  des  murs  de  cette  enceinte,  mais 
l'amour  de  la  vie  accroît  ses  forces,  hâte  sa  course;  il  fuit 
toujours^  bien  qu'il  n'aperçoive  aucun  moyen  de  se  sauver. 
Il  sent  qu'on  approche;  des  pas  pressent  ses  pas,  un  dra- 
gon qui  l'atteint  lève  la  main  pour  le  saisir,  lorsque  cette 
marche  rapide  et  le  vin  qu'il  avait  bu  le  font  chanceler  ;  il 
tombe.  Mon  père  touchait  à  l'angle  de  la  muraille,  il  y  dé- 
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couvre  les  restes  d'un  berceau  de  verdure,  s'accroche  à  des 
branches,  et,  à  l'aide  de  quelques  trous  qu'il  trouve  dans 
le  mur,  il  en  gagne  le  haut  sans  trop  savoir  comment  et  se 
jette  de  l'autre  côté.  La  vue  du  péril,  et  cet  instinct  de 
conservation  dont  nous  sommes  tous  doués,  développèrent 
en  lui  une  vigueur  inconnue  jus(iue-là. 

Les  dragons  ne  voulant  pas  faire  le  môme  saut  bornèrent 
là  leurs  poursuites.  11  est  à  croire  qu'ils  craignirent  qu'on 
ne  leur  fît  un  crime  de  leur  maladresse,  et  que  se  promet- 
tant réciproquement  le  secret,  ils  s'en  retournèrent  boire 
et  chanter.  Le  saut  était  prodigieux  ;  néanmoins  mon  père 
en  fut  quitte  pour  un  peu  d'étourdissement.  Il  se  hâte 
d'examiner  où  il  est,  et  reconnaît  avec  douleur  qu'il  est 
dans  un  nouvel  enclos,  dont  les  murs  sont  aussi  élevés  que 
ceux  qu'il  vient  d'escalader.  Il  en  parcourt  une  partie,  se 
trouve  bientôt  près  de  la  maison,  et,  craignant  que  le  clair 
de  lune  ne  le  trahisse  encore  une  fois,  il  va  se  tapir  dans 
un  colombier  pour  y  attendre  le  jour  et  le  triste  sort  qui 
le  menaçait.  Où  suis-je?  que  deviendrai-je?  Que  de  ré- 
flexions cruelles  remplirent  ces  heures  à  la  fois  rapides  et 
lentes  !  Il  tressaillait  au  moindre  bruit. 

Enfin,  le  jour  parut,  et  bientôt  après  il  vit  s'approcher 
une  petite  fille  qui  portait  du  grain  aux  pigeons.  Voir  mon 
père  et  le  prendre  pour  un  voleur,  ne  fut  qu'un.  Elle  crie, 
elle  veut  fuir;  il  cherche  par  ses  signes  à  lui  inspirer  de 
la  pitié;  elle  se  tait  et  s'avance.  Il  lui  demande  alors  si 
elle  a  un  père,  et  ce  qu'il  est?  «  Il  est  vigneron  d'ici,  ré- 
pond-elle.—  Eh  bien,  allez  le  chercher,  amenez-le-moi,  sans 
dire  à  d'autres  qu'à  lui  que  vous  m'avez  vu.  »  L'enfant  pro- 
mit et  obéit  ponctuellement.  Un  paysan  parut  peu  après  ; 
son  air  était  douteux  et  mauvais,  son  aspect  sinistre.  Mon 
père,  obligé  de  se  remettre  entre  ses  mains,  affecta  la  plus 
grande  confiance  dans  l'homme  devenu  le  maître  de  son 
sort,  et,  lui  exphquant  comment  il  avait  eu  le  bonheur  d'é- 
chapper à  d'injustes  poursuites,  il  le  pria  de  lui  donner  un 
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asile  jusqu'à  ce  qu'il  pût  s'éloigner  avec  sécurité.  «  Ce  que 
vous  dites  là  peut  être  vrai,  répondit  le  vigneron,  mais 
cela  ne  prouve  pas  non  plus  que  vous  ne  soyez  point  un  vo- 
leur; si  v^ous  êtes  autre  chose,  je  n'ai  pas  la  volonté  de 
m'exposer  pour  vous  :  ainsi,  sortez  de  chez  moi  au  plus 
vite.  »  Mon  père,  atterré,  eut  beau  lui  faire  des  représen- 
tations, l'homme  resta  inébranlable.  Ne  pouvant  émouvoir 
ce  roc,  il  borna  ses  vœux  à  obtenir  quelques  vieux  vête- 
ments en  échange  de  ceux  qu'il  portait,  offrant  de  les  liiire 
racheter  s'il  parvenait  à  s'échapper.  «  Si  je  succombe,  ils 
vous  appartiendront,  ajouta-t-il.  —  Mais  n'avez-vaus  pas 
d'argent?  »  répondit  le  paysan,  tout  en  examinant  d'un  air 
indécis  et  d'un  œil  d'usurier  la  redingote  neuve  de  mon 
père. 

Heureusemeut,  celui-ci  trouva  dans  une  poche  de  côté 
un  petit  portefeuille  qu'il  n'y  soupçonnait  pas.  Il  ne  conte- 
nait que  cinquante  francs.  Cette  légère  somme  acheva  de 
déterminer  son  homme,  qui,  acceptant  le  marché,  s'éloigna 
aussitôt  pour  aller  chercher  les  plus  mauvais  habits- dont  mon 
père  se  revêtit  promptement,  mais  trop  peu  vite  encore  au 
gré  du  vigneron,  avare  de  son  temps  et  même  de  sa  peine, 
car  il  refusa  de  couper  les  cheveux  au  nouveau  paysan.  Pour 
en  compléter  la  ressemblance,  mon  père  fut  obligé  de  se 
rendre  à  lui-môme  ce  service,  et,  après  avoir  reçu  quelques 
indications  sur  le  chemin  qu'il  devait  sui^Te,  l'homme  lui 
mit  un  échalas  à  la  main.  «  Avec  cela^,  dit-il,  on  vous  pren- 
dra pour  un  vigneron  »  ;  et,  regardant  si  personne  ne  pas- 
sait, il  le  mit  à  la  porte. 

Mon  père  parvint  sans  accident  à  des  moulins  situés  sur 
la  Saône,  où  il  se  trouvait  être  recommandé;  il  ne  s'y  ar- 
rêta que  quelques  jours.  Sa  sûreté  exigeant  un  lieu  plus 
retiré,  on  le  conduisit  chez  un  meunier,  dont  la  demeure 
solitaire  était  dans  le  département  de  l'Ain,  sur  les  confins 
de  celui  du  Rhône.  C'est  là  que,  sous  le  nom  de  Pierre 
Merier,  il  passait  pour  un  bon  vieux  garçon  meunier,  fort 
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maladroit  de  sa  nature.  »  (A.  des  Echerolles.  Une  famille 
noble.) 

La  diselte  de  viande  (1794).  —  «  Legendre  proposa  au 
peuple  de  s'abstenir  complètement  de  viande,  afin  de  sauver 
l'espèce.  «  Citoyens,  on  détruit  l'espèce,  en  mangeant  le 
père,  la  mère  et  les  enfants.  Toute  livre  de  viande  dispo- 
nible est  due  au  défenseur  de  la  patrie,  qui  a  besoin,  en 
raison  des  fatigues  qu'il  supporte^  d'une  nourriture  forti- 
fiante ;  ceux  qui  restent  tranquilles  au  foyer  doivent  se  con- 
tenter de  n'importe  quelle  nourriture.  »  Il  demandait  donc 
<»  un  carême  ci\ique  ».  «  Décrétez  un  carême  civique,  au- 
trement la  disette  de  viande  se  fera  sentir  dans  toute  la 

République Décrétez  le  carême  que  je  vous  propose, 

autrement  il  viendra  malgré  vous;  l'époque  n'est  pas  éloi- 
gnée où  vous  n'aurez  ni  viande,  ni  chandelle.  «  Mais  Cam- 
bon  renversa  le  plan  de  Legendre,  en  faisant  remarquer 
que  le  carême  était  une  notion  de  la  superstition  à  laquelle 
il  fallait  se  ga/der  de  donner  une  consécration  législative. 

Les  sombres  prophéties  de  Legendre  ne  se  réalisèrent 
donc  que  trop  promptement,  ou  plutôt  elles  furent,  dès  le 
6  février,  en  pleine  réalisation,  surtout  à  Paris.  En  eff'et, 
le  bétail,  fuyant  les  marchés,  l'approvisionnement  de  la 
viande  diminua  nécessairement  à  Paris.  Une  anxiété  fiévreuse 
s'empara  de  la  population.  La  presse  fut  si  grande  à  la  halle 
de  la  boucherie,  qu'on  y  courait  danger  de  mort.  Les  por- 
teurs, courbés  sous  le  poids  énorme  de  viandes  fraîches, 
couraient  pour  n'être  pas  assaillis  par  la  foule  qui  se  ruait 
sur  eux  et  semblait  dévorer  des  yeux  la  viande  crue.  La 
force  armée,  la  police,  les  officiers  de  la  Commune  étaient 
dans  l'impuissance  de  maintenir  l'ordre,  et  ne  faisaient 
même  qu'augmenter  le  désordre.  On  s'arrachait  la  viande, 
et  les  gardiens  de  l'ordre  étaient  eux-mêmes  sur  ce  point 
en  lutte  avec  le  public. 

L'organisation  des  queues  devant  les  boucheries,  orga- 
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nisation  qui  ii'empêchait  pas  des  centaines  de  femmes  de 
s'en  aller  les  mains  vides,  semblait  n'avoir  d'autre  but  que 
d'assurer  l'enlèvement  de  la  viande  au  profit  des  employés 
de  la  Commune  et  de  leurs  protégés.  Ceux  qui  n'avaient 
pu  se  procurer  de  la  viande,  n'avaient  rien  de  mieux  à  faire, 
dans  l'hypothèse  la  plus  favorable,  que  d'acheter  du  pois- 
son corrompu,  car  la  disette  de  beurre  en  avait  suspendu 
le  débit. 

Cette  disette  de  viande  était  d'autant  plus  sensible,  que 
les  légumes,  riz,  haricots,  lentilles,  entassés  dans  les  ma- 
gasins militaires,  se  faisaient  de  plus  en  plus  rares  sur  le 
marché.  Cette  disette  des  aliments  ordinaires  qu'il  fallait 
remplacer  par  des  denrées  de  mauvaise  qualité  et  cor- 
rompues, était  extrêmement  périlleuse  pour  la  santé  pu- 
blique, et  donna  lieu  à  de  graves  maladies.  »  (Schmidt. 
P.  VioUet.) 

La  jeunesse  dorée  (1795)  —  «  Les  Thermidoriens,  vive- 
ment pressés  par  Billaud-Varennes  et  les  cohortes  jaco- 
bines qui  annonçaient  le  Réveil  du  lion  et  se  rendaient 
maîtres  du  jardin  des  Tuileries  et  du  Palais-Royal,  place 
d'armes  de  la  révolte,  imaginèrent  de  faire  un  appel  à  une 
partie  de  la  jeunesse,  fort  intéressée  à  la  combattre.  Ce  fut 
le  député  Fréron,  tout  à  l'heure  terrible  montagnard,  qui  fit, 
ou  plutôt  qui  fit  faire  par  l'un  des  nôtres,  M.  Dussaut,  cet 
appel  qui,  dans  nos  feuilles,  se  répétant  d'échos  en  échos, 
devint  un  tonnerre  trop  entendu  de  toute  la  France.  Je 
n'emboucherai  pas  la  trompette  épique,  pour  raconter  les 
exploits  de  cqUq,  jeunesse^  qu'on  nomma  dorée  parce  qu'elle 
portait  un  habit  au  lieu  de  carmagnole,  un  chapeau  au  lieu 
de  bonnet  rouge;  son  arme  n'avait  rien  de  noble,  mais  du 
moins  rien  d'homicide  :  c'était  la  canne  ;  mais  nous  mar- 
chions aux  sons  d'un  chant  trop  fait  pour  inspirer  l'effroi  : 
c'était  le  Réveil  du  Peuple.  La  multitude  ne  grossissait  plus 
guère  les  rangs  de  ceux  que  nous  appelions  terroristes; 
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mais  il  ne  fallait  pas  lui  laisser  le  temps  de  venir  les  appuyer 
par  son  armée  de  piques.  A  peine  un  groupe  se  formait-il 
le  soir,  qu'il  entendait  rugir  le  Réveil  du  Peuple,  car  il  faut 
convenir  que  nous  rugissions  aussi;  puis  venait  la  charge 
à  coups  de  bâtons  qui,  presque  toujours,  était  suivie  de  la 
prompte  dispersion  de  nos  ennemis.  Ce  fut  ainsi  que,  dans 
une  campagne  de  deux  ou  trois  mois,  nous  ne  laissâmes  à 
la  Convention  nationale  d'autre  escorte  que  la  notre,  nous 
devînmes  à  notre  tour  le  peuple  des  tribunes,  c'est-à-dire 
ce  qu'on  appelait  le  peuple  souverain,  un  public  dictateur 
à  tous  les  théâtres,  les  oracles  de  tous  les  cafés,  les  ora- 
teurs de  toutes  les  sections  et  les  étranges  magistrats  de 
l'opinion  publique;  nous  nous  étions  donné  sans  façon  ce 
titre  pompeux;  enfîn^  nous  chassâmes  de  ce  club  qui  don- 
nait la  fièvre  à  tous  les  rois,  les  jacobins  et  les  jacobines, 
non  sans  quelque  violence  et  quelque  outrage,  et  nous  des- 
cendîmes le  dieuMarat  du  Panthéon  pour  le  jeter  dans  un 
égout.  »  (Lacretelle.  Dix  ans  d'épreuves.) 

La  réaction  anli-jacobine  {Xprës  Thermidor).  —  Ce  furent 
les  classes  lettrées  qui  prirent  la  tête  du  mouvement.  La  bour- 
geoisie vaincue  par  les  prolétaires  prenait  sa  revanche  ;  et 
ce  fut  au  théâtre  —  qui  est  plus  que  la  rue  le  domaine  des 
classes  libérales  —  que  cette  réaction  commença,  se  déve- 
loppa et  triompha.  Martainville  se  distingua  particuhère- 
ment  dans  cette  lutte  scénique  contrôle  Jacobinisme.  Il  alla 
même  si  loin  que  l'une  de  ses  pièces  :  les  Asse?nblées  'pri- 
maires, fut  défendue  après  la  quatrième  représentation.  Un 
des  personnages,  le  garçon  de  bureau  d'un  comité  révolu- 
tionnaire, y  chantait  ce  couplet  qui  eut  grand  succès  : 

A  balayer  le  comité 
Je  prenais  bien  de  la  peine, 
Mais  je  puis  dire  en  vérité 
Qu'elle  était  toujours  vaine  ; 
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Tout  était  propre  à  s'3^  mirer, 
Grâce  aux  peines  les  plus  dures, 
^lais  sitôt  que  les  membres  venaient  d'entrer, 
Il  était  plein  d'ordures. 

Les  chauffeurs  (1795).  —  «  Il  existe,  à  dix  ou  douze  lieues 
de  Chartres,  vers  le  Vendômois,  une  vaste  forêt,  appelée 
la  forêt  d'Orgères.  Dans  la  partie  la  plus  reculée  et  la  plus 
épaisse  de  cette  forêt,  avaient  été  ouvertes  très  ancienne- 
ment de  vastes  carrières^  d'où  Ton  avait  extrait  les  pierres 
qui  avaient  servi  à  la  construction  de  la  magnifique  cathé- 
drale de  Chartres. 

Par  le  laps  de  temps,  des  malfaiteurs  s'étaient  réfugiés 
dans  cette  carrière,  et  y  avaient  fondé  une  espèce  de  colo- 
nie souterraine  qui  se  repeuplait  d'elle-même,  les  femmes 
y  ayant  été  admises.  Cette  colonie  avait  un  mode  de  se  gou- 
verner, sa  police,  ses  règlements,  adaptés  au  genre  épou- 
vantable de  profession  qu'elle  avait  embrassé.  C'était  le 
vol  donne  à  l'entreprise  des  affiliés,  avec  ordre  de  le  com- 
mettre au  besoin  à  force  ouverte,  par  la  voie  des  tortures, 
même  par  le  meurtre. 

Ces  brigands  d'Orgères  avaient,  même  au  loin,  dans  les 
provinces,  des  émissaires  qui  les  parcouraient,  pour  obser- 
ver celles  des  habitations  isolées  qu'il  était  plus  facile  de 
surprendre  ou  de  cerner  par  le  nombre.  Ils  les  signalaient 
à  la  troupe,  qui,  comme  le  Vieux  de  la  Montagne,  du  fond 
de  son  repaire,  déléguait  sur  les  lieux  les  hommes  d'exé- 
cution. 

Ces  misérables  s'introduisaient  le  plus  souvent  le  soir, 
sous  les  prétextes  les  plus  insidieux,  dans  les  habitations 
désignées,  dont  ils  se  rendaient  maîtres  en  enchaînant  les 
cultivateurs  et  gens  de  service  mâles  ;  à  l'égard  des  fem- 
mes, ils  les  épouvantaient  par  les  menaces  les  plus  ter- 
ribles ;  quand  elles  y  résistaient,  ils  les  garrottaient,  ils 
allumaient  un  grand  feu,  à  l'ardeur  duquel  ils  les  expo- 
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saient  par  la  plante  des  pieds,  jusqu'à  ce  que  la  violence 
des  douleurs  leur  eût  arraché  l'aveu  de  ce  qu'elles  ou  leurs 
maris  possédaient  et  quelles  leur  eussent  indiqué  les  lieux 
où  se  trouvaient  l'argent  et  les  valeurs  les  plus  précieuses. 
La  répétition,  dans  plusieurs  endroits,  de  ces  affreuses 
tortures  avait  fait  donner,  aux  brigands  qui  les  exerçaient, 
le  nom  de  chauffeurs.  Ils  avaient  partout  répandu  l'effroi. 
La  police  avait  bien  atteint  plusieurs  d'entre  eux  pour  des 
vols  commis  avec  effraction  :  plusieurs  avaient  été  con- 
damnés aux  galères  et  se  trouvaient  aux  bagnes  ;  mais 
on  n'avait  pu  encore  en  convaincre  aucun  du  crime  de 
chauffage.  Encore  moins  la  justice  criminelle  avait-elle 
réussi  à  découvrir  la  caverne  centrale,  où  tous  les  objets 
volés  allaient  s'agglomérer  pour  être  ensuite  vendus  sur 
les  marchés  voisins  d'Orgères,  où  ces  objets  n'étaient 
pas  signalés  par  leur  identité. 

Ce  mystère  longtemps  impénétrable  du  lieu  delà  retraite 
habituelle  des- brigands,  le  hasard  le  fit  enfin  découvrir  : 
deux  gendarmes  à  cheval  côtoyaient  un  jour  la  forêt  d'Or- 
gères, lorsque  l'un  d'eux  avait  pénétré  à  pied  un  peu  avant 
dans  l'intérieur  du  taillis  pour  une  cause  de  nécessité;  de 
là  il  avait  aperçu  un  enfant  de  dix  ans  environ,  assez  sin- 
gulièrement vêtu  pour  exciter  sa  curiosité;  il  l'avait  appelé 
à  lui,  par  un  signe  de  bienveillance  ;  cet  enfant,  qui  souf- 
frait de  la  faim,  s'était  approché  et  lui  avait  demandé  du 
pain.  Le  gendarme  saisit  l'à-propos;  il  lui  offre  un  bon  dé- 
jeuner s'il  veut  le  suivre;  l'enfant  se  laisse  conduire;  il  est 
mis  en  croupe  jusqu'à  l'hôtellerie  la  plus  prochaine.  Là 
effectivement  les  deux  gendarmes  paient  un  écot  somp- 
tueux pour  lui. 

Tandis  que  l'enfant  s'en  donne  à  cœur  joie,  les  gendar- 
mes l'observent  :  ils  remarquent  qu'il  met  dans  ses  poches 
tout  ce  qui  tombe  sous  ses  mains  à  sa  convenance,  et  cela 
sans  se  cacher,  comme  si  l'action  de  tout  prendre  était 
chose  naturelle.  Ainsi  un  couvert  d'argent,  un  couteau,  un 
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tire-bouchon  étaient  entrés  très  ostensiblement  sous  la 
chemise  de  leur  petit  convive.  Sur  ce  qu'ils  lui  demandent 
pourquoi  il  fait  ainsi  main  basse  sur  tout  ce  qui  est  à  sa 
portée,  sa  réponse  ingénue  est  que  ces  objets-là  lui  plai- 
sent :  il  n'allègue  pas  d'autre  raison,  il  ne  soupçonne  pas 
qu'on  puisse  lui  en  demander  d'autre,  ni  qu'il  y  ait  aucun 
mal  à  faire  ainsi  ses  provisions.  Journellement  son  père  en 
rapportait  de  pareilles  à  sa  mère,  qui  ne  le  trouvait  pas 
mauvais. 

Etourdis  de  rencontrer  dans  ce  petit  personnage  un  na- 
turel aussi  pervers,  les  gendarmes  ne  doutent  pas  qu'il  ne 
soit  l'enfant  de  quelques  malfaiteurs  qui  l'ont  élevé  dans 
quelque  coin  de  la  forêt.  Ils  profitent  de  ce  qu'un  demi- 
verre  de  vin  a  ajouté  à  son  imprévoyante  loquacité,  pour 
l'interroger  sur  le  lieu  de  sa  demeure  :  ils  apprennent  que 
c'est  un  vaste  souterrain  où  il  y  a  beaucoup  de  monde  avec 
son  père  et  sa  mère;  qu'il  y  a  aussi  de  petits  camarades  qui 
Tout  maltraité,  ce  qui  l'a  déterminé  à  s'enfuir;  qu'il  est  bien 
malheureux,  parce  que  son  père  et  sa  mère  ne  lui  donnent 
pas  tout  ce  qu'il  voit  et  voudrait  avoir  pour  manger  et  pour 
s'amuser. 

Les  gendarmes  induisent  de  ces  premières  révélations 
que  l'enfant  de  la  forêt,  s'il  continue  de  rester  avec  eux, 
pourra,  par  ses  renseignements,  les  mettre  sur  la  trace 
des  malfaiteurs  qui  se  réfugient  ainsi  dans  des  souterrains 
inconnus.  Ils  lui  proposent  de  lui  donner  tous  les  jours  à 
manger,  aussi  bien  qu'il  vient  de  le  faire  et  même  de  lui 
mettre  de  l'argent  dans  le  gousset,  sous  deux  conditions  : 
l'une,  qu'il  ne  prendra  plus  rien  à  moins  qu'on  ne  lui  donne; 
l'autre,  qu'il  leur  signalera,  sans  mot  dire,  toutes  les  per- 
sonnes qui  lui  sont  connues  du  souterrain,  quand  il  les 
rencontrera  ;  à  chaque  bonne  indication  qu'il  aura  donnée^ 
il  recevra  pour  récompense  une  somme  de  cinq  francs.  Le 
marché  se  conclut  sans  peine;  l'enfant  est  décrassé,  habillé 
tout  à  neuf,  bien  chaussé,  ses  cheveux  sont  peignés  :  il 
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n'est  plus  reconnaissable.  Ses  deux  patrons  le  mènent, 
ainsi  déguisé,  avec  eux  au  marché  de  la  ville  la  plus  voi- 
sine. Là,  l'enfant  est  mis  en  embuscade,  côte  à  cote  d'une 
femme  qui  passe  pour  sa  bonne  :  il  indique  du  doigt,  à  ses 
deux  bons  amis  les  gendarmes,  ceux  qu'il  a  vus  journelle- 
ment dans  la  forêt  et  qui  sont  venus  au  marché  vendre  les 
objets  volés,  on  ne  sait  où.  D'après  ses  signalements,  les 
individus  signalés  sont  arrêtés  et  incarcérés. 

Ce  manège  des  promenades  et  des  indications  se  répète 
dans  divers  marchés  publics  de  la  contrée  ;  le  nombre  des 
brigands  arrêtés  grossit  insensiblement,  au  point  que  l'on 
donne  à  l'enfant  qui  en  procure  les  moyens  par  l'adresse 
de  son  jeu,  le  nom  du  général  Fin/ln. 

Bientôt  il  résulta,  tant  des  interrogatoires  des  accusés 
que  des  dépositions  des  témoins  accourus  de  toutes  parts 
sur  la  description  faite  dans  les  papiers  publics  des  objets 
volés,  que  ces  bandes  de  brigands  successivement  sortis 
de  la  forêt  d'Orgères,  étaient  précisément  celle  des  chauf- 
feurs, qui  avaient  désolé  tant  de  pays  même  lointains.  » 
(Berryer.  Souvenirs.) 

Les  avocats  de  Pa?'is,  lors  du  jugement  du  Roi.  —  '<  Tron- 
son  du  Coudray,  l'un  de  nous,  avait  cru  devoir  nous  réu- 
nir un  jour  à  dîner  chez  lui,  afin  de  s'assurer  de  nos  dis- 
positions respectives,  d'après  l'étrange  défection  de  Target. 
Les  principaux  convives  étaient  :  de  Lacroix-Frainville, 
Bellart,  Bonnet,  Chauveau-Lagarde,  Bareau  du  Colombier, 
Bitouzet  des  Linières,  Blacque,  et  moi  ;  les  noms  des  au- 
tres sont  sortis  de  ma  mémoire.  Il  fut  délibéré  et  convenu 
entre  nous,  que  nous  formions  une  ligue  défensive  ;  que  si 
le  choix  du  monarque  tombait  sur  l'un  de  nous,  tous  les 
autres  l'assisteraient  comme  conseils. 

On  arrêta  même  que  tout  le  système  de  la  défense  pro- 
jetée, serait  fortement  tracé  par  les  premiers  mots  de 
Texorde,  l'auteur  devant  dire  en  substance  :  «  J'apporte  à 
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la  Convention  la  vérité  et  ma  tête  :  elle  pourra  disposer  de 
ma  vie  quand  elle  aura  entendu  mes  paroles.  »  Elle  devait 
essentiellement  s'élever  contre  l'audacieuse  attribution  de 
compétence  que  la  Convention  s'était  faite  à  elle-même.  » 
(Berryer.  Souvenirs.) 

Une  réquhition  révolutionnaire.  —  Beaucoup  de  Jaco- 
bins forcèrent  de  riches  héritières  à  les  épouser.  Celles-ci, 
avec  lâcheté  pour  sauver  leur  vie,  ou  avec  dévouement 
pour  sauver  la  vie  de  leurs  parents,  consentirent  à  ce  dou- 
loureux et  répugnant  sacrifice.  Beaucoup  préférèrent  la 
ruine  et  la  mort.  Quelques-unes  s'en  tirèrent  plus  heureu- 
sement. Une  très  vieille  fille  —  elle  avait  plus  de  quatre- 
vingts  ans  —  noble,  hardie,  exécrant  les  sans-culottes,  était 
parvenue,  grâce  au  dévouement  de  ses  domestiques,  à 
conserver  ses  grands  biens.  «  Il  advint  qu'un  jour  on  lui 
annonça  qu'un  paj^san  demandait  à  lui  parler  à  l'instant 
même.  Aussitôt  M"°  Melon  donna  l'ordre  de  le  laisser  en- 
trer. Cet  homme,  soit  embarras,  soit  bêtise,  n'expliquait  pas 
très  clairement  l'objet  de  sa  visite  ;  sur  la  demande  réitérée 
d'être  clair,  il  reprend  courage,  et  laisse  tomber  ces  mots  : 
«  Vous  savez  qu'à  présent  tout  le  monde  est  égal  et  je  viens 
vous  mettre  en  réquisition.  -—  Comment?  dit  M"°  Melon, 
qui  ne  comprenait  pas.  —  Je  dis  qu'à  présent  que  nous 
exerçons  librement  nos  droits,  je  vous  mets  en  réquisition. 
—  Mais  qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  reprit-elle^  déjà  un 
peu  impatientée.  —  Cela  veut  dire  que  vous  devez  m'épou- 
ser.  »  Entendre  cette  parole,  se  lever,  prendre  sa  canne  et 
la  faire  tomber  à  coups  redoublés  sur  cet  épouseur  de  nou- 
velle fabrique,  ne  fut  l'afi'aire  que  d'un  instant.  L'autre  bat- 
tait humblement  en  retraite  et  elle  de  le  frapper  de  son  mieux 
en  répétant  :  «  Ah  I  tu  veux  m'épouser,  va,  va,  je  t'en  donnerai 
des  noces  !  »  L'homme  stupide,  tirant  le  pied,  s'en  allait  à  re- 
culons. «  Dame,  citoyenne,  on  avait  dit...  —  Ah!  je  suis  ci- 
toyenne à  présent,  attends,  attends.Voilà  pour  la  citoyenne.  » 


I 
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Ou  ne  sut  jamais  si  le  manant  n'était  qu'un  sot  ambitieux, 
ou  s'il  était  le  jouet  de  quelque  mauvais  plaisant,  car  il  ne 
se  montra  plus.  Beaucoup  de  jeunes  personnes  Lien  nées 
s'en  tirèrent  moins  heureusement  que  ma  tante.  Soit  fai- 
blesse, soit  l'espérance  d'arracher  leurs  parents  à  la  mort, 
elles  consentirent  à  ces  honteuses  alliances,  et  ne  sauvèrent 
ni  leurs  familles,  ni  leurs  biens.  Qu'y  avait-il  donc  de  plus 
terrible  à  redouter  que  ces  unions  avilissantes  !  Une  de  mes 
cousines,  d'une  figure  charmante,  étant  mise  en  réquisi- 
tion, répondit  tout  résolument  qu'elle  était  fiancée  à  un  sol- 
dat de  la  République  et  qu'elle  devait  fidélité  à  un  défen- 
seur de  la  patrie,  qui,  dans  ce  moment  même,  exposait  sa 
vie  pour  la  défendre  et  versait  son  sang  pour  elle.  On  ap- 
plaudit à  sa  fermeté  en  la  laissant  libre  de  se  conserver  au 
soldat  républicain  qui  n'existait  que  dans  son  imagination.  » 
(A.  des  EcheroUes.  Une  famille  noble.) 

La  réactio)i  en  1795.  —  En  province.  «  Nous  partîmes 
pour  Orléans,  où  nous  avions  retenu  trois  places  dans  la 
voiture  publique.  On  ne  pouvait  plus  alors  voyager  avec  sa 
voiture.  Les  fourrages  manquaient  sur  la  route  et  nous  ne 
fussions  même  pas  parvenus  jusqu'à  Orléans,  sans  l'avoine 
que  j'avais  emportée.  Arrivés  dans  cette  ville,  nous  sûmes 
que  nous  ne  partirions  que  le  lendemain  ;  je  renvoyai  ma 
voiture,  et,  après  avoir  dîné  à  table  d'hôte,  nous  allâmes  le 
soir  à  la  comédie.  On  l'avait  établie  dans  une  église,  vis-à- 
vis  l'Intendance,  qui  était  changée  en  Hôtel  des  adminis- 
trations. La  comédie  futbruyante,  il  parut  un  bonnet  rouge 
aux  troisièmes,  onlejeta  sur  le  théâtre.  Deux  officiers  de 
la  ville  en  écharpe  faisaient  la  police.  Il  se  trouva  qu'un  an- 
cien procureur  estimé,  frère  du  sieur  Bimbenet,  mon  homme 
d'affaires  à  Gheverny,  y  était  en  fonction  ;  dès  qu'il  m'a- 
perçut, il  vint  me  trouver  à  Torchestre  et  me  mit  au  fait  de 
la  police  exacte  qu'on  y  faisait  contre  les  jacobins  ;  deux 
avaient  été  bâtonnés  le  matin  même  sur  la  place  duMartroi. 
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Dès  qu'on  pouvait  les  joindre,  c'était  une  vraie  fête  pour 
la  jeunesse  de  la  ville  de  les  étriller  d'importance.  » 

A  Pains.  «  Tous  les  soirs  de  mon  court  voyage,  je  fré- 
quentai les  spectacles  :  j'entendis  chanter  partout  le  Réveil 
du  peuple,  et  je  vis  là,  mieux  que  partout  ailleurs,  l'effer- 
vescence des  jeunes  gens  contre  les  buveurs  de  sang.  Il 
n'y  avait  pas  une  pièce  où  il  ne  fût  question  d'eux.  J'allai 
à  l'Opéra,  où  je  vis  une  scène  comme  on  en  voyait  souvent, 
mais  qui  était  très  nouvelle  pour  moi.  Lays,  acteur  de  l'O- 
péra, avait  été  un  terroriste  décidé  ;  croyant  l'effervescence 
passée,  il  se  décida,  de  concert  avec  ses  camarades,  à 
reparaître  sur  la  scène,  et  se  fit  annoncer  sur  l'affiche 
comme  devant  jouer  le  rôle  d'Oreste  dans  l'opéra  d'Ip/ii- 
génie  de  Gluck.  J'étais  dans  l'amphithéâtre  ;  toute  la  salle 
était  pleine.  Dès  qu'il  parut,  ce  furent  des  sifflements,  des 
hurlements  continuels;  il  resta  les  bras  croisés.  Il  voulut 
parler,  il  voulut  chanter  ;  les  cris  redoublèrent,  et  les 
femmes  dans  toutes  les  loges  tirèrent  leur  mouchoir  pour 
lui  faire  signe  de  se  retirer.  Au  bout  d'une  heure  il 
sortit  au  bruit  des  applaudissements.  Alors,  un  officier 
municipal  s'avança  sur  le  théâtre,  il  prononça  :  «  Au  nom 
de  la  loi.  »  Toute  la  salle  se  tut.  Il  fît  une  phrase  aussi 
plate  qu'insignifiante  ;  les  cris,  les  hurlements  recommen- 
cèrent de  plus  belle,  et  ce  fut  le  même  train.  Enfin,  à  huit 
heures,  le  spectacle  commença,  et  ce  fut  un  autre  acteur 
qui  joua  le  rôle.  A  neuf  heures  je  me  retirai.  On  m'avait 
prévenu  que  les  rues  de  Paris  n'étaient  plus  sûres  le  soir, 
et  il  n'y  avait  pas  moyen  de  se  procurer  une  voiture.  » 
(Mém.  de  Dufort  de  Cheverny.) 

V espionnage  anglais  en  1795.  —  «  Nous  acquîmes  la 
certitude  que  le  gouvernement  anglais  avait  à  sa  solde  les 
principaux  agents  du  comité  de  Salut  public,  sinon  quelque 
membre  même  de  ce  comité. 

Il  s'agissait  d'organiser  une  expédition  pour  venir  en 
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aide  à  Tippou-Sahib,  expédition  dont  le  gouvernement  de 
Louis  XVI  avait  jeté  les  bases  et  commencé  les  préparatifs. 
Je  fus  chargé,  en  1795,  d'aller  à  Brest  pour  l'organiser. 
Nous  arrivâmes  à  Brest  le  27  mars.  Si  le  moment  de 
notre  départ  fut  signalé  par  de  mauvais  présages,  celui  de 
notre  arrivée  ne  lefutpas  moins,  et  d'une  manière  bien  plus 
directe,  car  il  ne  nous  fut  plus  permis  de  douter  que  le 
gouvernement  anglais  ne  s'occupât  de   notre  expédition 
plus  activement  peut-être  que  le  gouvernement  français. 
Ce  jour-là  même,  on  prit  dans  les  eaux  de  l'Irvise,  pres- 
que à  l'entrée  de  la  rade  de  Brest^  un  petit  bâtiment  anglais, 
un  de  ces  explorateurs  qu'aucune  marine  de  l'Europe  ne 
fait  ou  ne  peut  imiter.  Ses  papiers,  qu'il  jeta  trop  tard  à  la 
mer,  furent  repêchés  et  apportés  à  Brest;   on  y  trouva: 
1°  un  arrêté  du  comité  de  Salut  public,  en  bonne  forme  et 
revêtu  des  signatures  originales,  par  lequel  il  était  défendu 
aux  représentants  du  peuple,  en  mission  dans  les  quatre 
ports  principaux,  d'expédier  en  course  plus  de  quatre  vais- 
seaux et  deux  frégates  à  la  fois. 

Cet  arrêté  n'était  pas  connu  des  représentants  du  peu- 
ple dans  le  port  de  Brest,  et  cependant  il  était  déjà  revenu 
des  côtes  de  l'Angleterre  sur  celles  de  France. 

Des  instructions  détaillées  et  jouîtes  a  cet  arrête  portaient 
qu'il  fallait,  au  jour  le  jour,  savoir  ce  que  faisaient  les  dé- 
putés pour  l'expédition  des  Indes.  On  voyait  facilement  que 
le  gouvernement  anglais  avait  plusieurs  agents  secrets  à 
Brest,  mais  le  voile  qui  les  couvrait  était  si  bien  tissu 
qu'il  ne  nous  fut  jamais  possible  de  les  découvrir. 

Un  seul  de  ces  agents  était  nommé  ;  c'était  une  courti- 
sane très  jolie,  qu'on  appelait  dans  les  papiers  anglais  La 
Carmagnole;  elle  demeurait  sur  la  Place  d'Armes  à  Brest, 
et  sa  demeure  était  aussi  indiquée  ;  mais  les  instructions 
portaient  en  même  temps  qu'il  fallait  se  méfier  d'elle  et  la 
faire  bien  observer.  Je  suis  allé  chez  elle  et  les  renseigne- 
ments que  j'en  obtins  ne  permirent  pas  de  douter  que  si  elle 
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recevait  quelques  guinées  de  l'Angleterre,  ce  qu'elle  m'a- 
voua en  présence  de  mon  secrétaire  particulier,  elle  n'avait 
pas  besoin  d'en  recevoir  du  gouvernement  français  pour 
être  bonne  citoyenne  ;  ce  fut  son  expression.  Elle  me  confia 
son  secret,  mais  il  n'a  pu  m'être  utile,  parce  que  les  au- 
tres observateurs  anglais  ayant  appris  que  j'étais  allé  chez 
elle  ne  l'ont  plus  vue  et  ont  tari  les  sources  de  guinées. 
Par  une  fatalité  attachée  à  cette  expédition,  la  décou- 
verte que  nous  venions  de  faire  ne  nous  servit  de  rien,  elle 
était  le  moindre  des  obstacles  que  j'eus  à  combattre. 
M.  Rhedon  de  Beaupreaux^  alors  commissaire  de  marine  à 
Brest,  me  dit  qu'il  ne  connaissait  notre  expédition  que  par  ce 
qu'il  en  avait  vu  dans  les  papiers  publics,  et  que,  consé- 
quemment,  il  n'avait  travaillé  à  aucun  préparatif  ;  il  parut 
dans  des  dispositions  opposées  ;  il  me  fit  des  objections,  fit 
naître  des  difficultés  et  des  embarras  auxquels  je  ne  m'at- 
tendais pas.  »  (Harmand,  delà  Meuse,  Anecdotes.) 

La  Convention  jugée  par  le  plus  ardent  des  républicains 
(an  m).—  «  La  Convention  avait  été  l'instrument  passif  d'un 
atroce  parti,  peu  distingué  par  les  talents  mais  riche  d'au- 
dace et  d'une  force  incalculable  d'impulsion  par  l'impré- 
voyance même  de  ceux  qui  s'y  étaient  jetés.  Marchant 
d'excès  en  excès,  ils  se  précipitaient  toujours  en  avant 
comme  des  bêtes  stupides  et  féroces,  sans  but  déterminé 
et  sans  soupçonner  que,  tôt  ou  tard,  soit  en  se  déchirant 
entr'eux,  soit  livrés  enfin  à  la  vindicte  publique,  la  fin  tra- 
gique de  tant  de  victimes  de  leur  cupidité  et  de  leurs  fu- 
reurs serait  nécessairement  le  partage  d'un  grand  nombre 
d'entr'eux.  En  l'an  III,  elle  n'était  plus  qu'une  foule  sans 
consistance,  une  masse  sans  adhésion,  formée  des  restes 
incohérents  de  tous  les  partis  qui  s'y  étaient  successive- 
ment élevés  et  détruits.  L'état  de  la  Convention  était  une 
image  fidèle  de  celui  de  la  France.  » 

Cet  aveu  terrible  était  arraché  par  l'évidence  de  la  vérité 
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à  La  Réveillère-Lépeaux,  un  des  plus  ardents  révolution- 
naires, un  des  plus  fidèles  républicains  et  qui,  persécuteur 
fanatique,  ennemi  furieux  de  la  liberté  de  conscience,  était 
lui-même  le  représentant  exact  de  cet  abominable  régime 
qu'il  avait  contribué  à  créer. 

La  Convention  nationale  (1795).  —  «  Si  toute  l'assemblée 
était  examinée  comme  moi,  il  n'y  aurait  que  la  sonnette  et 
le  fauteuil  du  président  qui  pussent  se  tirer  d'affaire.  » 
(Carrier,  d'ap.  Histoire  secrette  de  l'espionnage.) 

Les  maîtres  de  la  Révolu t ion  jugés  par  un  des  leurs.  — 
Une  partie  des  Girondins  proscrits  au  31  mai  1793  par- 
vinrent à  échapper  à  leurs  ennemis,  jusqu'au  mois  de  juin 
1794.  On  trouva  dans  un  grenier  de  la  maison  de  Guadet 
père,  où  Guadet  fils  et  Salles  s'étaient  réfugiés,  divers  ma- 
nuscrits. Les  proscrits  occupaient  leurs  loisirs  à  composer 
des  vers.  Barbaroux  avait  fait  un  poème  sur  sa  Maison  des 
Champs,  «  genre  nouveau  »,  disait-il,  mais  poésie  médio- 
cre. Salles  avait  composé  une  fort  mauvaise  tragédie  sur 
Charlotte  Corday.  Buzot  et  Petion  la  critiquent,  et  Petion 
donne  à  ce  sujet  son  opinion  sur  quelques-uns  de  ses  com- 
plices devenus  ses  bourreaux. 

«  Il  me  semble  que  les  caractères  des  principaux  per- 
sonnages ne  sont  pas  bien  rendus,  qu'on  leur  a  donné 
dans  le  crime  une  élévation  qui  ne  leur  appartient  pas, 
qu'on  les  a  rendus  moins  odieux  et  moins  vils  qu'ils  ne 
sont. 

Ces  caractères  sont  aussi  trop  uniformes.  Je  ne  connais 
qu'un  trait  qui  leur  soit  commun  à  tous,  c'est  la  lâcheté. 
L'auteur,  loin  d'avoir  saisi  ce  trait,  a  fait  de  chacun  de  ses 
personnages  un  homme  courageux,  prêt  à  sacrifier  sa  vie 
pour  réussir  dans  ses  projets  d'ambition. 

Comment  faire  dire  à  Barère  : 

Que  la  mort  m'engloutisse  avant  ce  jour  affreux! 
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Comment  faire  dire  à  Robespierre  : 

Oui,  nous  saurons  mourir. 

Barère  et  Robespierre  qui  sont  connus  pour  les  plus 
grands  poltrons  de  la  terre  ! 

A  mon  sens,  l'astuce  est  le  caractère  distinctif  de  Ba- 
rère. 

Robespierre  n'est  pas  moins  perfide  que  lui^  mais  ce  qui 
le  distingue,  c'est  que  dans  le  danger  il  perd  la  tête,  il 
découvre  malgré  lui  la  frayeur  qui  le  tourmente,  il  ne  parle 
que  d'assassinat,  de  liberté  perdue,  il  voit  la  Ptépublique 
tout  entière  détruite  dans  sa  personne.  Au  lieu  que  Ba- 
rère, plus  dissimulé  sans  être  moins  lâche,  est  toujours 
froidement  atroce  et  conserve  jusqu'à  la  fin  l'espoir  de 
réussir. 

Danton  n'est  pas  plus  courageux  que  ses  deux  collègues, 
mais  rien  n'égale  son  audace  dans  la  prospérité  ;  il  a  une 
sorte  d'éloquence  populaire  propre  à  enflammer  les  esprits 
et  à  les  porter  à  des  mouvements. 

Hérault  de  Séchelles  se  trouve  être  un  personnage  inté- 
ressant, et  c'est  un  des  plus  méprisables  qu'oiîre  l'histoire 
de  la  Révolution.  »  (Arch.  Nat.) 

Comment  on  èmigrait.  —  «  Après  l'invasion  des  Tuileries, 
le  20  juin  1792,  pendant  laquelle  le  Roi,  la  Reine  et  le  reste 
de  la  famille  royale  avaient  couru  de  si  grands  dangers,  il 
n'avait  pas  été  difficile  de  deviner  que  les  révolutionnaires 
ne  tarderaient  pas  à  recommencer  et  cette  fois  ne  recule- 
raient devant  aucun  crime.  Beaucoup  d'honnêtes  gens, 
gentilshommes  et  bourgeois,  se  tenaient  prêts  à  venir,  en 
ce  moment  suprême,  au  secours  du  monarque  et  de  la  mo- 
narchie. Ils  comprenaient,  et  chacun  le  comprit  bientôt  très 
clairement^  que  c'était  la  digue  qui  défendait  la  liberté,  la 
propriété,  Tordre  social,  la  religion.  Mais  Louis  XVI,  que 
les  révolutionnaires  appelaient  un  tigre  altéré  de  sang. 
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était  plutôt  comme  un  mouton  qui  n'ose  bouger  de  peur 
d'irriter  le  loup.  Il  recommandait  donc  aux  royalistes  de 
faire  le  mort,  de  se  montrer  seulement  quand  les  coquins 
auraient  commencé  l'attaque,  et  d'attendre,  pour  venir  aux 
Tuileries,  qu'on  les  avertît,  ce  qu'on  voulait  faire  seule- 
ment dès  qu'on  connaîtrait  le  plan  des  révolutionnaires.  On 
ne  tarda  pas  à  savoir  qu'ils  avaient  décidé  d'attaquer  le 
Château  dans  la  nuit  du  9  au  10  août  1792.  Comment  avertir 
les  deux  mille  personnes  qui  étaient  décidées  à  courir  à  la 
défense  du  Roi,  en  ce  péril  suprême  ?  Les  Jacobins  avaient 
acheté  les  trois  quarts  des  domestiques  des  Tuileries  qui 
espionnaient,  dénonçaient,  calomniaient  leurs  maîtres. 
Même  deux  des  femmes  de  confiance  de  la  Reine  étaient 
vendues  aux  jacobins,  si  bien  que  Marie-Antoinette,  qui 
savait  qu'on  voulait  l'empoisonner,  était  obligée  de  se  ca- 
cher pour  faire  cuire  elle-même  ses  aliments,  et  que  le  bon 
roi  se  levait  souvent  la  nuit  et  allait  écouter  aux  portes  de 
ses  enfants  pour  les  entendre  respirer  et  être  certain  ainsi 
qu'on  ne  les  avait  pas  assassinés.  On  ne  pouvait  donc  pas 
confier  aux  domestiques  les  lettres  de  convocation.  Du 
reste  l'espionnage  et  la  dénonciation,  qui  sont  l'escorte  or- 
dinaire de  la  Révolution,  étaient  déjà  fort  développés  et  cette 
quantité  de  lettres  portées  par  des  domestiques  des  Tuile- 
ries eussent  attiré  l'attention. 

On  les  mit  donc  à  la  poste.  Mais  ici  encore  on  se  trouvait 
pris  dans  les  scélératesses  jacobines.  Les  révolutionnaires 
faisaient  déjà  sournoisement  ce  qu'ils  firent  effrontément 
quand  ils  furent  tout  à  fait  les  maîtres,  ils  volaient  les  let- 
tres, les  ouvraient  et  les  gardaient.  Aucune  des  lettres  de 
convocation  envoyées  par  le  Roi  n'arriva.  C'est  ainsi  qu'il 
y  eut  seulement  deux  cents  personnes  armées  pour  le  se- 
cours du  Roi;,  la  nuit  du  10  août  1792. 

Parmi  ceux  qui  attendaient  la  lettre  de  convocation  du 
Roi  pour  aller  le  défendre,  se  trouvait  un  gentilhomme  de 
Picardie,  nommé  Varlet  de  Picquigny.  C'est  de  ses  petits- 
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fils  que  je  tiens  l'anecdote  que  je  vais  raconter.  Il  ne  reçut 
donc  pas  la  lettre  qu'il  attendait  et  sans  laquelle  il  avait  été 
convenu  qu'on  ne  bougerait  pas.  Le  10  août,  à  neuf  heures 
du  matin,  il  entendit  le  bruit  de  la  fusillade.  Il  demeurait 
chez  un  petit  mercier,  au  coin  de  la  rue  Saiut-Honoré  et  de 
la  rue  Champfleury,  non  loin  de  l'Oratoire,  en  face  d'une 
petite  église  qui  servait  de  chapelle  à  un  couvent  nommé 
la  maison  des  Bons-Enfants  Saint-Honoré.  C'était  près  des 
Tuileries.  Il  fut  donc  sur  pied  dès  les  premiers  bruits  de  la 
fusillade.  Mais  il  lui  fut  impossible  de  pénétrer  au  château. 

Le  lendemain  de  la  chute  de  la  Royauté,  la  Terreur  qui 
allait  bientôt  s'étendre  sur  toute  la  France  régnait  à  Paris. 
Les  barrières  de  la  ville  étaient  fermées,  nul  ne  pouvait 
sortir  sans  la  permission  des  gens  de  la  Commune  qui 
étaient  devenus  les  maîtres.  Il  fallait  un  passe-port  qu'on 
n'accordait  qu'aux  amis  avérés  des  révolutionnaires.  On 
visitait  toutes  les  maisons,  pour  arrêter  tous  ceux  qui  pa- 
raissaient devoir  être  des  amis  de  la  royauté.  On  forçait  les 
bourgeois  à  illuminer  leurs  maisons  pendant  toute  la  nuit, 
afin  que  personne  ne  pût  profiter  des  ténèbres  pour  quitter 
sa  demeure  et  on  arrêtait  dans  les  rues  ceux  qui  étaient 
bien  habillés.  On  les  mettait  en  prison  pour  les  égorger, 
comme  on  le  fit,  en  effet,  trois  semaines  après. 

Notre  gentilhomme  picard  était  iutelhgent,  avisé,  plein 
de  courage  et  de  sang-froid.  Le  mercier  chez  qui  il  logeait 
lui  était  attaché.  C'était  le  fils  d'un  paysan  qui  demeurait 
dans  le  domaine  de  M.  Yarlet  ;  et,  dans  ce  temps-là,  l'on 
vit  beaucoup  de  domestiques  se  dévouer  pour  leurs  maîtres 
et  de  paysans  pour  leur  propriétaire.  Ce  qui  prouve  que 
les  domestiques  et  les  paysans  étaient  de  braves  gens  et... 
les  maîtres  et  les  propriétaires  aussi.  Ce  paysan  était  donc 
dévoué  à  la  famille  de  ses  maîtres  et  son  fils,  bien  qu'il  eût 
quitté  son  village  et  fait  une  petite  fortune,  n'avait  pas 
perdu  ces  bonnes  habitudes.  Il  cachait  de  son  mieux 
M.  Yarlet^  et  il  lui  avait  donné  le  conseil,  pour  échapper  à 
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toute  mauvaise  chance,  de  ne  porter  que  des  habits  sales. 
Celui-ci  ne  se  levait  donc  jamais  sans  passer  une  heure 
ou  deux  à  traîner  ses  culottes,  sa  veste  et  son  habit  dans 
la  poussière  et  à  les  brosser  avec  une  brosse  grasse  et 
poudrante.  En  le  voyant  malpropre,  les  révolutionnaires  le 
prenaient  volontiers  pour  un  des  leurs.  Toutefois  la  situa- 
tion devenait  difficile.  Si  bien  caché  et  déguisé  qu'il  fût,  et 
quoique  le  mercier  eût  fait  courir  le  bruit  que  l'aristocrate 
avait  été  tué  après  la  prise  des  Tuileries,  M.  Varlet  ne 
pouvait  point  parvenir  à  prendre  un  air  suffisamment  igno- 
ble pour  être  regardé  comme  un  vrai  révolutionnaire. 
D'autre  part,  comme  je  l'ai  dit,  il  était  impossible  de  quit- 
ter Paris  sans  un  passe-port.  Le  mercier  en  avait  bien  un. 
L'année  précédente ,  avant  de  se  marier  et  de  venir 
chercher  fortune  à  Paris,  il  faisait  le  métier  de  mercier  am- 
bulant ou  colporteur.  Mais  son  passeport,  qui  datait  du 
temps  de  la  royauté,  pouvait  être  plus  dangereux  qu'utile. 
Pourtant  M.  Varlet  s'apercevait  que  la  jeune  femme  de  son 
hôte,  n'ayant  pas  les  mêmes  raisons  de  dévouement  que 
son  mari,  commençait  à  craindre  et  supporter  impatiem- 
ment sa  présence.  Il  coupa  donc  ses  cheveux^,  laissa  pous- 
ser sa  barbe,  resta  plusieurs  jours  sans  se  laver,  passa  ses 
mains  à  la  limaille  de  fer,  endossa  une  hotte  remplie  de 
fil,  d'aiguilles,  de  rubans  et  autres  menus  objets  de  mer- 
cerie, sur  le  prix  desquels  il  se  renseigna  du  mieux  quil 
put.  Il  prit  les  longues  guêtres,  la  blouse  bleue,  le  bonnet 
de  coton  et  le  vieux  chapeau  tricorne  par  dessus,  enfin  le 
costume  du  paysan  picard,  dont  il  connaissait  fort  bien  le 
patois.  Il  possédait,  ainsi  que  plusieurs  autres  émigrés, 
un  bâton  creux  en  fer  qui  extérieurement  paraissait  être 
une  canne  ordinaire. 

Il  la  remplit  de  louis  d'or,  de  sorte  que  ce  bâton  était  en 
même  temps  une  massue  et  un  coffre-fort.  Il  prit  également 
le  passe-port.  Bref,  grâce  à  sa  méchante  mine,  à  sa  hotte, 
il  parvint  à  quitter  Paris. 
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Il  avait  jadis  été  en  garnison  à  Rethel  et  il  avait  des  pa- 
rents déjà  émigrés  dans  le  Luxembourg  ;  c'est  là  qu'il  vou- 
lait aller.  Mais  comme  il  croyait  connaître  assez  bien  le 
pays  entre  Paris  et  Rethel,  il  se  dirigea  dans  la  direction 
de  cette  ville,  traversa  sans  trop  d'encombre,  le  Yalois,  le 
Tardenois,  le  Soissonnais,  le  Laonnais  et  arriva  dans  le 
Rethelois.  Les  paysans  n'étaient  pas  méchants,  pas  trop 
défiants,  pas  exaspérés  encore  par  la  Terreur  ;  on  ne  le 
tourmenta  guère.  Il  devint  bientôt  à  peu  près  aussi  hâlé 
qu'il  le  fallait.  Il  parlait  un  patois  inintelligible  quand  on 
le  pressait  de  questions  embarrassantes  ;  et  comme  il  était 
de  bonne  humeur,  faisant  de  petits  cadeaux  aux  enfants  et 
a^'ant  soin  de  vendre  très  bon  marché  aux  femmes,  il  n'eut 
guère  besoin  de  montrer  son  passe-port.  Arrivé  aux  envi- 
rons de  Rethel,  et  se  trouvant  plus  près  de  la  Belgique 
que  du  Luxembourg,  au  lieu  de  continuer  sa  route  vers 
l'Est  il  remonta  légèrement  vers  le  Nord  et  arriva  dans  la 
principauté  de  Sedan.  Là  ce  fut  un  autre  monde.  On  appro- 
chait de  la  frontière.  Les  étrangers  étaient  aisément  sus- 
pectés. Il  sentit  que  sa  position  devenait  mauvaise  et  il  lui 
advint  diverses  aventures  dont  il  eut  peine  à  sortir.  Il  par- 
vint enfin  à  un  village  qu'on  nomme,  si  je  ne  me  trompe, 
Yignes-aux-Bois,  ou  quelque  chose  comme  cela,  car  notre 
voyageur  avait  vu  tant  de   villages,  de  hameaux  et  de 
bourgs  qu'il  est  bien  excusable  d'en  avoir  oublié  quelques- 
uns.  Il  se  croyait  sauvé,  car  il  n'avait  pour  ainsi  dire  qu'une 
enjambée  à  faire  pour  être  en  Belgique.  Mais  justement 
c'est  là  qu'il  devait  échouer.  Soit  qu'il  veillât  moins  sur  lui, 
soit  toute  autre  cause,  toujours  est-il  qu'il  fit  imprudence 
sur  imprudence.  Il  oubha  plusieurs  fois  de  parler  patois  ; 
prévoyant  qu'il  n'allait  plus  avoir  besoin  de  sa  hotte,  et 
aimant  mieux,  par  bonté,  se  montrer  généreux  que  détruire 
ses  marchandises,  il  les  donna,  fit  payer  sa  mercerie  le 
quart  de  sa  valeur.  Enfin,  préoccupé  de  l'idée  qu'il  allait 
quitter  ce  malheureux  pays,  jadis  si  bienveillant  et  si  poli, 
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mais  rendu  sauvage  par  la  Révolution  et  où  on  n'était  un 
peu  paisible  qu'à  condition  d'être  dégoûtant,  pensant  ainsi 
qu'il  allait  entrer  dans  un  pays  civilisé,  il  avait  commis 
l'imprudence  de  se  laver.  Il  excita  donc  des  soupçons,  dès 
son  entrée  dans  le  village  de  Vignes-aux-Bois.  Il  se  diri- 
gea vers  l'auberge.  Pendant  qu'il  déjeunait  un  peu  moins 
chichement  qu'il  ne  convenait  à  un  colporteur,  l'aubergiste, 
qui  était  un  vilain  citoj^en^  alla  chercher  le  maire  qui  ne 
valait  pas  mieux.  Il  fallut  montrer  le  passe-port.  Le  maire, 
qui  était  farouche  mais  non  imbécile,  devina  bientôt  qu'il 
y  avait  quelque  chose  de  louche.  Il  déclara  donc  brutale- 
ment au  faux  colporteur  qu'il  allait  l'arrêter,  qu'il  le  soup- 
çonnait d'être  un  aristocrate  voulant  émigrer,  un  séide  du 
tyran  qui  venait  d'être  détrôné,  et  qu'on  l'enverrait  à  la  ville 
où  son  affaire  serait  claire.  Il  était  évidemment,  continua 
le  maire,  un  espion  s'avançant  vers  les  armées  prussiennes 
pour  leur  servir  de  guide  à  travers  la  France.  Là-dessus 
l'imagination  patriotique  du  maire  s'enflammant,  il  tint 
pour  certain  que  ce  colporteur  était  réellement  un  espion 
des  tyrans  coalisés  ;  et  il  lui  sauta  au  collet,  aidé  par  l'au- 
bergiste. Ce  n'était  pas  l'affaire  de  notre  ami.  Il  était  vigou- 
reux. Il  se  dégagea  vivement,  empoigna  son  bâton.  Avant 
que  le  maire  eût  pu  utiliser  une  broche  dont  il  s'était  armé 
et  que  l'aubergiste  eût  pu  le  mettre  en  joue  avec  lé  fusil 
qu'il  venait  de  décrocher,  il  les  jeta  tous  deux  à  terre,  fort 
penauds,  sauta  par  la  fenêtre  qui  donnait  sur  une  cour  et 
se  sauva  à  travers  champs,  pour  de  là  gagner  un  grand 
bois  qu'il  avait  aperçu  en  arrivant  dans  le  village.  Il  avait 
oublié  sa  hotte.  Mais,  comme  on  pense,  il  ne  s'amusa  pas 
à  aller  la  réclamer  à  l'aubergiste  ni  au  maire.  Le  tocsin 
sonnait  à  l'église  du  village.  La  garde  nationale  —  car  la 
Révolution  avait  porté  jusque  dans  les  hameaux  les  plus 
sauvages  la  grotesque  passion  de  la  garde  nationale  — 
allait  le  poursuivre.  Il  précipita  sa  course. 
Il  ne  connaissait  plus  le  pays.  Il  erra  pendant  huit  jours 
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sans  oser  suivre  de  route  certaine,  au  milieu  des  tronçons 
de  la  grande  forêt  des  Ardennes.  N'ayant  pas  sa  hotte,  il 
n'osait  se  i)résenter  dans  aucun  village  où  on  l'eût  arrêté 
conime  vagabond.  Il  se  doutait  bien,  du  reste,  qu'on  avait 
donné  son  signalement  dans  tout  le  pays.  Le  temps  était 
beau,  il  couchait  à  la  belle  étoile,  grapillait,  sans  trop  de 
scrupule,  quelques  fruits,  et  parfois  se  présentait  dans  une 
maison  isolée  où,  moyennant  quelques  sous,  il  attrapait 
un  morceau  de  pain.  Mais  bientôt  sa  bourse,  qu'il  remplis- 
sait chaque  jour,  jadis,  à  l'aide  de  son  commerce,  s'épuisa. 
Il  avait  bien  toujours  son  bâton,  qui  renfermait  une  fortune^, 
mais  ce  bâton  lui  était  inutile.  Il  ne  pouvait  montrer  un 
louis  d'or,  c'eût  été  déclarer  ouvertement  qu'il  était  un 
faux  mendiant. 

Il  fut  bient(jt  exténué.  Il  avait  perdu  son  chemin.  Il  cher- 
chait uniquement  à  fuir  les  lieux  habités,  à  courir  de  fo- 
rêt en  forêt,  dormant  le  jour  et  voyageant  la  nuit. 

Une  nuit  qu'il  traversait  une  forêt  inconnue  et  commen- 
çait à  se  désespérer,  d'autant  qu'il  avait  plu  pendant  toute 
la  soirée  et  qu'il  était  transpercé  et  grelottant,  il  aperçut 
tout  brusquement  devant  lui,  au  milieu  d'une  clairière,  une 
maisonnette.  Le  temps  s'était  éclairci  après  l'orage.  La 
lune  brillait.  Il  se  jeta  derrière  un  gros  arbre,  car  tout  ce 
qui  in'diquait  le  voisinage  de  l'homme  était  un  danger  pour 
lui  ;  il  n'avait  pourtant,  se  disait-il,  commis  aucune  faute  ; 
il  ne  regardait  pas  comme  une  faute  quelques  coups  de 
bâton  donnés  à  deux  jacobins  qui  voulaient  l'envoyer  à  la 
guillotine,  et  il  avait  bien  raison.  Mais  la  Révolution,  comme 
on  l'a  dit,  fait  de  l'homme  un  loup  pour  l'homme. 

Il  était  fort  découragé  et  cette  maisonnette  lui  inspirait 
une  défiance  particulière.  Yoici  pourquoi  :  dans  le  dernier 
hameau  qu'il  avait  traversé,  une  jeune  paysanne,  à  qui  son 
air  de  fatigue  et  sa  physionomie  abattue  avaient  inspiré  quel- 
que pitié,  lui  avait  dit  qu'un  des  nombreux  contrebandiers, 
vivant  le  long-  de  la  frontière  et  formant  une  association 


—    'loa   — 

redoutable,  avait  traversé  le  hameau  quelques  heures  au- 
paravant. Il  avait  demandé  si  on  n'avait  pas  vu  passer  un 
homme  dont  le  signalement  rappelait  tout  à  fait  le  pauvre 
diable  à  qui  elle  parlait  actuellement.  On  l'accusait  d'une 
foule  de  crimes  abominables  et  notamment  de  parcourir  le 
pays  pour  incendier  les  granges.  Si  donc,  continua-t-elle, 
il  se  sentait  coupable  de  quelques  méfaits,  il  devait  bien 
prendre  garde  à  lui;,  car  on  avait  promis  à  tous  les  contre- 
bandiers un  bon  prix  pour  arrêter  le  malfaiteur.  Elle  lui 
fit  le  portrait  de  celui  qui  l'avait  interrogé  et  dont  il  fal- 
lait se  garder  par-dessus  tout  parce  qu'il  était  fort  et  mé- 
chant et  qu'il  avait  un  fusil.  On  le  surnommait  le  Loup.  Il 
avait  une  horrible  barbe  rousse,  un  habit  de  peau  et  une 
large  balafre  à  la  joue. 

Les  maisons  isolées  dans  les  bois,  qui  étaient  souvent  la 
demeure  des  contrebandiers,  inspiraient  donc  delà  méfiance 
à  M.  Varlet.  D'autre  part,  il  était  très  fatigué,  car  il  avait 
été  forcé  de  coucher  dans  les  branches  des  arbres  ;  la  forêt 
des  Ardennes  était  alors  rempHe  de  loups,  qui  le  suivaient 
à  la  trace  comme  s'ils  se  fussent  dit  ([ue  c'était  une  proie 
assurée  pour  eux. 

Il  approche  très  prudemment.  La  porte  était  ouverte, 
les  fenêtres  aussi.  C'était  évidemment  une  maison  aban- 
donnée. 11  entra,  en  ayant  toujours  l'œil  au  guet.  La  maison 
était  bien  déserte.  Non  seulement  la  porte  était  ouverte, 
mais  elle  avait  disparu.  Les  rayons  de  la  lune  entraient 
sans  obstacle,  par  les  quatre  ouvertures  des  deux  portes 
de  devant,  de  derrière  et  des  deux  fenêtres.  Le  logis  con- 
sistait en  une  pièce  en  bas  et  un  grenier,  auquel  on  montait 
par  une  échelle  mobile.  Tout  à  coup  notre  voj^ageur  fit  un 
soubresaut,  il  venait  d'entendre  un  fort  ronflement  dans  un 
coin  de  la  pièce.  Il  s'avança  de  ce  côté  et  vit  un  homme 
étendu,  la  main  mollement  posée  sur  un  fusil.  L'émigré  fit 
un  bond.  Ce  fusil,  cette  barbe  rousse,  cet  habit  de  peau! 
n'était-ce  pas  le  Loup,  son  ennemi?  Il  leva  son  bâton  pour 
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lui  fracasser  la  tête.  Mais  s'il  se  trompait  !  Puis  tuer  un 
homme  endormi,  c'était  contraire  aux  idées  d'honneur  !  Il 
resta  un  instant  immobile.  L'homme  dormait  toujours,  avec 
une  telle  lourdeur,  que  M.  Varlet  se  dit  qu'il  était  peut- 
être  ivre.  Toujours  prudemment,  son  bâton  à  la  main,  dont 
il  se  servirait  au  moindre  danger,  il  s'approcha,  se  baissa. 
Il  vit  la  cicatrice.  Il  n'y  avait  pas  à  douter!  C'était  bien  le 
contrebandier  qui  voulait  le  livrer.  Pourtant  il  ne  put  se  dé- 
cider à  tuer  cet  homme  endormi.  Il  s'efforça  toutefois  de 
prendre  le  fusil.  Le  sommeil  était  si  lourd,  si  profond  que 
le  contrebandier  ne  s'aperçut  de  rien.  L'émigré  prit  donc 
le  fusil,  laissa  l'ivrogne  cuver  son  eau-de-vie,  monta  au 
grenier  et  tira  l'échelle  après  soi  en  se  disant  qu'il  allait 
faire  un  bon  somme,  et  que  si  le  contrebandier,  se  réveil- 
lant avant  lui,  lui  voulait  faire  des  misères,  il  serait  alors 
en  droit  de  s'en  défaire. 

II  n'était  pas  plus  tôt  étendu  sur  un  peu  de  paille  pourrie, 
trouvée  dans  le  grenier,  qu'un  bruit  venu  d'en  bas  attira  son 
attention.  Il  mit  l'oeil  à  une  fente,  car  il  avait  refermé  la 
trappe  du  plancher  en  même  temps  qu'il  avait  retiré  l'é- 
chelle. Il  vit  un  loup,  un  jeune  loup  qui  entrait  cauteleu- 
sementdans  la  maison,  attiré  par  l'odeur  de  chair  humaine. 
Le  petit  loup  rôda,  flaira  et  arriva  à  côté  du  dormeur.  Là, 
il  s'arrêta  et  parut  réfléchir.  Il  se  demandait,  sans  doute, 
s'il  était  de  force  à  triompher  de  ce  puissant  ronfleur. 

Après  quelque  hésitation,  la  crainte  et  la  prudence  l'em- 
portèrent. Il  sortit  en  courant.  —  Bon,  se  dit  M.  Yarlet^  il 
est  capable  d'aller  chercher  du  renfort.  Eh  bien  !  tant  mieux. 
Les  loups  me  débarrasseront  de  ce  misérable  qui  s'est  fait 
mon  ennemi  et  qui,  pour  gagner  quelques  francs,  va  livrer 
un  innocent  à  l'échafaud. 

Mais  M.  Varlet  était  gentilhomme.  Il  se  dit  que  ce  serait 
lâche  de  laisser  périr  un  homme  sans  essayer  de  le  défen- 
dre. Il  était  chrétien,  et  il  se  dit  encore  que  ce  serait 
criminel^,  quand  la  religion  ordonne  de  pardonner  à  ses 
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ennemis,  de  livrer  aux  bêtes  et  d'envoyer  si  brusquement 
dans  l'autre  monde  un  chrétien  comme  lui,  qui  le  poursui- 
vait sans  doute,  mais  parce  qu'il  voyait  en  lui  un  malfai- 
teur. Après  tout,  lui  chrétien  remplirait  son  devoir  en  le 
protégeant,  et  le  bon  Dieu  ferait  le  reste.  Il  redescendit 
donc,  et  essaya  de  réveiller  le  contrebandier.  Cela  fut  im- 
possible. Il  dormait  trop  bien.   Alors  M.  Varlet  le  mit  sur 
ses  épaules,  et  se  décida  à  essayer  de  le  monter  avec  lui 
au  grenier.  Ce  fut  difîjcile.  Le  contrebandier  était  lourd  et 
l'émigré  bien  fatigué.  Enfin  il  y  arriva,  retira  de  nouveau 
l'échelle  et  se  mit  aux  aguets  tout  en  sommeillant  un  peu. 
Au  bout  d'une  heure,  il  vit  une  quantité  de  museaux 
noirs  apparaître  à  la  porte  de  la  cabane.  En  tête  de  la 
bande  il  reconnut  le  petit  loup.  C'était  bien  lui.  Il  avait  été 
rassembler  une  troupe  de  ses  compagnons  plus  forts  que 
lui,   après  avoir  stipulé,  sans   doute,  en  son  langage  de 
loup,  qu'il  aurait   sa  part  du  festin  qu'il  n'avait  pu  faire 
tout  seul.  Il  se  dirigea  vers  le  coin  où  il  avait  vu  le  dor- 
meur. Plus  d'homme  !  Il  paraît  que  rien  ne  saurait  rendre 
le  tournoiement  fou  auquel  il  se  livra  autour  de  la  place 
où  était  tout  à  l'heure  le  contrebandier.  Mais  il  n'y  avait 
rien!  Les  autres,  qui  l'avaient  envoyé  en  avant  pour  rece- 
voir les  premiers  coups,  s'il  y  en  avait  à  endosser,  n'enten- 
dant rien,  approchèrent  à  leur  tour.  Il  y  eut  un  échange  de 
grognements.  Le  petit  loup  expliquait  ses  étonnements  et 
assurait  que  la  proie  ne  pouvait  être  loin.  Chacun  se  mit  à 
fureter!  Rien!  Quelques-uns  sortirent  et  cherchèrent  une 
piste  dans  le  voisinage.  Pendant  ce  temps-là  les  vénéra- 
bles loups   avaient   eu  un  soupçon.    C'est   que  le  jeune 
polisson  avait  bien  pu  vouloir  se  moquer  de  ses  respecta- 
bles parents. 

Ne  leur  aurait-il  pas  voulu  faire  avaler  une  couleuvre  !  Il 
méritait  punition.  Là-dessus  s'éleva  un  concert  d'indigna- 
tion. On  tomba  sur  le  galopin  et  on  le  mangea.  Celui-ci, 
reconnaissant  son  crime  ou  sa  sottise,  n'avait  rien  dit  ;  mais 
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la  joie  de  faire  un  bon  repas,  de  dévorer  une  bête  si  ten- 
dre, se  mêlant  à  la  colère  éprouvée  par  la  pensée  d'avoir 
été  mystifié  par  la  jeunesse  émancipée,  produisit  un  tel 
vacarme  que  notre  contrebandier  s'éveilla.  «  —  Où  suis-je? 
hurla-t-il  à  son  tour  en  cherchant  son  fusil,  au  milieu  de 
l'obscurité.  » 

M.  Varlet  lui  mit  la  main  sur  le  bras,  l'engagea  à  regar- 
der en  bas  et  lui  expliqua  tout. 

Le  contrebandier  se  mit  à  jurer  tous  les  tonnerres,  tous 
les  diables  et  tous  les  dieux.  Cela  dura  cinq  minutes.  C'était 
une  manière  qu'il  avait  de  réfléchir  profondément. 

—  Allons  !  conclut-il.  Vous  êtes  un  brave  homme  et  je 
suis  un  fichu  scélérat.  Mais  laissez-moi  encore  dormir  une 
heure.  Gardez  mon  fusil. 

—  Parbleu  non  !  dit  M.  Varlet.  J'ai  aussi  envie  de  dormir 
que  vous.  Je  vous  rends  votre  fusil.  Livrez-moi,  assassinez- 
moi.  Je  ne  serai  pas  fâché  de  mourir  de  la  main  d'un  gail- 
lard qui  pèse  si  lourd. 

~  Je  vois  cfiie  vous  êtes  un  brave.  Donnez-moi  la  main 
et  dormons.  Si  je  pèse  lourd,  vous  n'aurez  pas  perdu  votre 
temps  en  me  portant. 

Ils  se  réveillèrent  à  l'aube  claire.  La  maison  était  vide, 
une  large  tache  de  sang  et  quelques  os  couverts  de  peau 
rappelaient  la  scène  de  la  nuit  et  le  peu  de  goût  que  les 
loups  ont  pour  les  mystificateurs. 

—  Il  est  temps  de  partir,  monsieur,  dit  le  Loup  humain. 
Je  vais  vous  sauver  et  ce  ne  sera  pas  facile.  On  a  fait  courir 
le  bruit  que  vous  êtes  le  roi,  échappé  aux  révolutionnaires, 
et  qui  cherche  à  gagner  la  frontière.  Les  gardes  nationaux 
du  pays  sont  sur  pied  ainsi  que  les  gardes-chasses,  les 
charbonniers  et  les  contrebandiers.  Je  réponds  de  ceux-ci 
et  nous  aurons  besoin  de  toute  leur  aide  pour  vous  sauver. 
Mais,  si  vous  n'aviez  pas  eu  la  bonne  idée  de  me  protéger, 
jamais  vous  n'en  seriez  sorti.  Espérons  qu'avec  notre  aide 
vous  y  arriverez. 
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11  serait  trop  long  de  raconter  aujourd'hui  les  aventures 
qui  leur  arrivèrent.  Ils  purent  enfin  gagner  la  source  du 
Chiers  et  entrèrent  dans  le  Luxembourg  par  Redange, 
(Charles  d'Héricault.  Alnianach  de  la  Révolution.) 


III 


VARIA 

Menues  notions.  —  Le  cachot  de  la  Reine  à  la  Concier- 
gerie (1793).  —  «  L'habitation  de  la  Reine  à  la  Conciergerie 
était  une  chambre  au  rez-de-chaussée,  basse,  étroite  et  hu- 
mide ;  elle  y  respirait  l'odeur  infecte  qui  s'exhalait  du  voi- 
sinage. L'humidité  avait  séparé  de  la  toile  le  papier  dont 
le  mur  avait  été  couvert  :  il  n'en  restait  plus  que  des  lam- 
beaux. Des  sangles  renouées  en  plusieurs  endroits  avec 
des  cordes,  une  paillasse  à  demi  pourrie,  un  matelas  dé- 
chiré, une  couverture  aussi  usée  que  malpropre,  compo- 
saient le  lit  de  la  reine  de  France  ;  un  mauvais  paravent  lui 
tenait  lieu  de  rideaux.  »  (Hue.; 

L'ère  républicaine.  —  «  Article  premier.  —  L'ère  des 
Français  compte  de  la  fondation  de  la  République,  qui  a 
eu  lieu  le  22  septembre  1792  de  l'ère  vulgaire,  jour  où  le 
soleil  est  arrivé  à  l'équinoxe  vrai  d'automne  en  entrant 
dans  le  signe  de  la  Balance,  à  neuf  heures  dix-huit  mi- 
nutes trente  secondes  du  matin,  pour  l'Observatoire  de 
Paris 

Art.  4.  —  La  première  année  de  la  République  française 
a  commencé  à  minuit,  le  22  septembre  1792,  et  a  fini  à  mi- 
nuit séparant  le  21  du  22  septembre  1793 

Art.  7.  —  L'année  est  divisée  en  douze  mois  égaux  de 
trente  jours  chacun,  après  lesquels  suivent  cinq  jours  pour 
compléter  l'année  ordinaire  et  qui  n'appartiennent  à  aucun 
mois. 


Art.  8.  —  Chaque  mois  est  divisé  en  trois  parties  égaies 
de  dix  jours  chacune  et  qui  sont  appelées  décades 

Art.  10.  —  En  mémoire  de  la  Révolution ,  qui ,  après 
quatre  ans,  a  conduit  la  France  au  gouvernement  républi- 
cain, la  période  bissextile  de  quatre  ans  est  appelée  laFran- 
ciade.  Le  jour  intercalaire  qui  doit  terminer  cette  période, 
est  appelé  le  jour  de  la  Révolution  ;  ce  jour  est  placé  après 
les  cinq  complémentaires. 

Art.  11.  —  Le  jour,  de  minuit  à  minuit,  est  divisé  en  dix 
parties,  chaque  partie  en  dix  autres,  ainsi  de  suite.  »  (Arch. 
Nation.) 

La  logique  révolutionnaire .  —  «  Dans  le  temps  où  Jacob 
Dupont,  prêtre  apostat,  déclarait  à  la  tribune  de  la  Conven- 
tion qu'il  n'y  avait  pas  de  Dieu,  où  l'infâme  Drouet  s'écriait  à 
cette  même  tribune  :  «  Citoyens  collègues,  on  nous  appelle 
brigands,  eh  bien,  soyons  brigands!  »  à  une  représenta- 
tion des  Fourberies  de  Scapiîi,  lorsque  l'acteur  disait,  en 
abordant  le  vieux  Géronte  :  »  Monsieur  Géronte,  j'ai  l'hon- 
neur... »,  on  s'écria  du  parterre  :  «  Il  n'y  a  plus  de  Mon- 
sieur. »  L'acteur  docile  reprend  :  «  Citoyen  Géronte,  j'ai 
l'honneur »  et  aussitôt,  le  croirait-on?  mille  voix  con- 
fuses font  entendre  ces  mots  qui  annoncent  la  démoralisa- 
tion de  tout  un  peuple  :  A  bas  C honneur!  à  bas,  il  n'y  a 
plus  d'honneur,  il  n'y  en  a  plus!  )>  (Rochefort.  Souvenirs.) 

La  probité  révolutionnaire  en  i793.  —  «  On  fait  monter 
à  neuf  mille  le  nombre  des  places  dans  les  bureaux,  ar- 
mées, administrations.  Les  députés  de  la  Montagne  en  dis- 
posent souverainement  et  les  mettent  à  prix.  Les  tarifs  en 
sont  presque  publics.  »  (Bergoeing,  député  de  la  Gironde.) 

La  sincérité  révolutionnaire.  —  Le  mensonge  était  ac- 
cepté comme  un  instrument  légitime  d'action,  comme  un 
des  premiers  éléments  de  la  politique  révolutionnaire.  Les 
annalistes  constatent  qu'on  en  était  arrivé,  à  la  suite  de 
cette  effronterie,  à  une  telle  méfiance,  que  les  affirmations 
les  plus  solennelles  n'étaient  même  pas  écoutées  et  que  le 
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journalisme  avait  perdu  toute  puissance.  Un  des  grands 
amis  de  Robespierre,  l'agent  national  de  la  Commune  de 
Paris,  Payen,  résume  la  théorie,  en  écrivant  que  c'est  un 
devoir  de  mentir  et  de  calomnier,  quand  il  s'agit  de  nuire  à 
un  homme  qui  n'est  pas  républicain.  Chabot  commence  son 
testament,  en  reconnaissant  qu'on  est  pardonnable  d'al- 
térer les  faits  quand  il  s'agit  d'un  acte  gouvernemental. 

«  Mon  acte  d'accusation  me  parait  un  effet  de  la  politique 
du  gouvernement,  et  par  conséquent  du  grand  principe  du 
salut  du  peuple.  Sans  cela,  le  rapporteur  serait  impardon- 
nable d'avoir  altéré  des  faits  et  d'en  avoir  inventé  quel- 
ques autres  à  ma  charge.  »  (Arch.  Nat.) 

L'esprit  des  Révolutionnaires.  —  «  M.  Larchevêque-Thi- 
baud,  notable  colon  de  Saint-Domingue,  est  arrêté  comme 
aristocrate.  Il  était  fort  aimé.  On  s'en  vint  trouver  le  repré- 
sentant du  peuple.  Au  premier  mot,  celui-ci  se  fâcha.  «  Non, 
pas  de  grâce  pour  un  seul  de  ces  brigands  de  colons.  » 
Il  se  met  en  une  telle  colère,  qu'on  ne  peut  insister.  Le 
suppliant  s'en  va  en  s'écriant  :  «  Ce  pauvre  archevêque 
qui  a  quatre  enfants,  c'est  dur!  —  Comment?  qu'est-ce  que 
tu  dis  ■?  s'écrie  le  représentant.  Un  archevêque  qui  a  quatre 
enfants!  Mais  c'est  un  bon  républicain^  ça;  tiens,  voilà  sa 
grâce.  » 

Tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  —  La  création  en 
fut  décrétée  le  10  mars  1793,  d'abord  sous  le  nom  de  Tribunal 
Criminel  Extraordinaire  «  pour  juger,  sans  appel  et  sans 
recours  en  cassation,  les  contre-révolutionnaires.  Le  29 
mars,  le  tribunal  fut  constitué.  La  première  condamnation 
porta  contre  un  gentilhomme  poitevin,  Guyot  des  Maulans, 
guillotiné  le  6  avril.  Le  8  brumaire  an  11^  le  tribunal  cri- 
minel se  nomme  Tribunal  Révolutionnaire.  Le  22  prairial,  il 
fut  autorisé  à  condamner  à  mort  rien  que  sur  des  présomp- 
tions, sans  procédure,  ni  défenseurs,  ni  témoins.  Après 
Thermidor,  le  8  nivôse,  il  fut  réorganisé,  tint  sa  dernière 
séance  le  28  floréal  an  III  et  fut  supprimé  seize  jours  après. 
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Du  6  avril  1793  au  12  thermidor  de  l'an  II,  c'est-à-dire  e 
quinze  mois  et  vingt-quatre  jours,  le  tribunal  envoya  à  1 
guillotine  2,728  individus. 

Le  sceau  de  Caccusateur  public.  —  «  L'accusateur  public, 
le  terrible  Fouquier-Tinville;,  s'était  fait  fabriquer  un  sceau 
pour  les  besoins  de  son  service.  C'était  un  timbre  humide 
où  la  République  est  figurée  debout,  la  main  droite  appuyée 
sur  les  Tables  de  la  loi,  la  gauche  tenant  une  pique  sur- 
montée du  bonnet  phrygien.  A  côté  d''elle  un  coq  ;  au-des- 
sous :  La  loi  du  10  mars  1793.  C'est  la  loi  qui  avait  institué 
le  Tribunal  dont  Fouquier  était  le  pourvoyeur.  Comme 
légende  :  Tribunal  révolutionnaire.,  et  sur  une  seconde 
ligne,  en  caractère  moins  fort  :  Accusateur  public.  Tel  est 
le  sinistre  emblème  qui  a  recouvert  et  validé  tant  d'arrêts 
de  mort.  » 

Sur  d'autres  sceaux  de  la  Révolution  on  trouve  des  em- 
preintes variant  à  l'infini  :  «  tantôt  un  sujet  allégorique,  la 
déesse  de  la  liberté,  des  chaînes  brisées,  l'œil  de  la  vigi- 
lance, le  triangle  égalitaire,  le  coq,  deux  mains  enlacées, 
le  soleil  levant  ;  tantôt  des  dates  rappelant  les  principales 
époques  de  la  Révolution,  ou  bien  encore  des  devises  : 
Vivre  libre  ou  mourir  ;  Mort  aux  tyratis;  Liberté,  égalité  ou 
la  mort. 

Ce  dernier  cri  de  guerre  se  lit  sur  l'autel  de  la  loi  qui 
forme  le  sujet  principal  de  l'un  des  cachets  du  Club  des 
Jacobins.  Le  premier  (Vivre  libre  ou  mourir)  est  inscrit  surj 
l'autre  au  milieu  d'une  couronne  de  chêne.  Mais  une  so- 
ciété populaire  de  la  section  des  Sans-Culottes  lui  substi- 
tue, avec  intention  sans  doute,  cette  plaisante  variante  : 
Vivre  libre  et  >-on  mourir.  » 

Enfin  la  hideuse  guillotine  fait  à  son  tour  son  apparition. 
Elle  se  dresse  audacieusement,  avec  ses  deux  montants 
gigantesques  et  son  couteau  triangulaire,  accompagnée  de 
la  fatale  bascule  et  du  panier  sanglant,  sur  un  cachet  em- 
ployé en  1793  par  l'administration  des  subsistances  mili- 
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taires  de  Strasbourg.  Au-dessous  de  la  plate-forme  de 
l'échafaud,  on  lit  ces  simples  mots  :  Guerre  aux  fripons. 
Il  est  vrai  que  cet  emblème  terroriste  fut  saisi  au  bout  de 
peu  de  temps  ;  même  aux  yeux  des  puissants  du  jour,  il  sem- 
blait trop  éloquent.»  (Les  sceaux, par  Lecoyde  la  Marche.) 

Girondms  emprisonnés  après  le  31  mai.  —  Les  histo- 
riens disent  tantôt  les  71,  tantôt  les  73,  tantôt  les  75.  C'est 
ce  dernier  chiffre  qui  est  exact.  Nous  possédons  la  pro- 
testation qu'ils  avaient  faite  pour  l'acquit  de  leur  conscience^, 
en  prenant  toutes  les  précautions  pour  qu'elle  ne  fût  pas 
connue.  Elle  porte  11  signatures  sur  un  feuillet,  6i  sur  un 
autre.  Boissy  d'Anglas,  qui  fut  aussi  tristement  prudent 
pendant  la  Terreur  qu'il  se  montra  brave  après  Thermidor, 
fit  biffer  son  nom  qui  avait  été  joint  aux  75  autres. 

Les  jugements  en  blanc.  —  Parmi  les  actes  monstrueux 
de  la  justice  révolutionnaire,  on  a  signalé  les  jugements 
en  blanc.  Les  archives  de  l'Empire  en  possèdent  sept,  si  je 
ne  me  trompe.  A^oici  en  quoi  cela  consiste.  En  tête  d'un 
cahier  de  papier  on  trouve  le  nom  des  accusés  —  celui  du 
16  juin  1794  en  indique  trente-sept  —  puis  une  certaine 
quantité  de  pages  blanches,  destinées  à  contenir  l'acte  d'ac- 
cusation, la  déclaration  du  jury,  la  condamnation.  Rien  de 
tous  ces  documents  ne  s'y  trouve.  A  la  fin  de  la  dernière 
de  ces  pages  blanches,  se  trouve  la  signature  du  prési- 
dent et  des  juges  qui  ont  été  mises  là  par  avance.  C'est  sur 
cette  pièce  que,  le  28  prairial  notamment,  on  envoya  trente- 
sept  individus  à  la  mort,  sans  même  penser  que  ces  pages 
blanches  pouvaient  contenir  des  acquittements.  Un  nom  d'in- 
culpé et  une  signature  déjuge,  cela  signifiait  peine  de  mort. 

Le  Réveil  du  Peuple.  —  En  1795,  année  de  grande  disette 
et  de  réaction  contre  le  régime  révolutionnaire,  on  forçait 
les  acteurs,  après  chaque  pièce^,  à  chanter  le  Réveil  du 
Peuple,  chant  contre-révolutionnaire.  Parfois  les  acteurs 
fatigués  résistaient  un  peu.  Un  joiu',  à  l'Opéra^  les  chanteurs 
tardaient  à  s'exécuter  et  le  parterre  criait,  plus  haut  qu'à 
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l'ordinaire  :  Le  Réveil  du  Peuple  !  Le  Réveil  du  Peuple!  Uaj 

des  assistants  se  lève^,  demande  la  parole  et  s'écrie  :  «  Ci- 
toj'ens,  ne  l'éveillez  pas.  Qui  dort  dîne.  » 

Comités  révolutionnaires.  —  «  Un  de  nos  représentants  al 
avoué  à  la  tribune  que  tous  les  membres  de  comités  sti-l 
pendiés  pour  entretenir  la  Terreur  ont  occasionné,  chaque^ 
jour,  la  dépense  de  1,620,000  livres  et  absorboient,  pari 
conséquent,  à  eux  seuls,  tout  le  produit  de  l'impôt.  »  (De- 
lacroix. Le  Spectateur.)  «  Il  y  avait  540,000  membres  de  ces' 
comités,  salariés  à  trois  livres  par  jour.  «  (Id.) 

Un  souvenir  de  l'émigration.  —  M.  de  Guilhermy  arrive! 
dans  l'hôtel  d'une  grande  ville  d'Italie.  Il  fait  remarquer  ài 
l'hôtelier  que  les  draps  paraissent  sales.  L'Italien  trouvai 
cela  bien  étonnant  et  il  répond  :  «  Ils  n'ont  encore  servij 
qu'à  un  ambassadeur  et  à  un  évêque  depuis  leur  dernier] 
blanchissage.  » 

Emigrés.  —  La  liste  officielle  des  émigrés,  à  qui  le  sé-j 
jour  de  la  France  était  interdit  sous  peine  de  mort,  com-| 
prenait  à  la  fin  du  siècle  145,000  personnes. 

Subsistances.  —  «  La  dépense  journalière  pour  le  dépar-] 
tement  des  subsistances,  est  environ  de  cinq  millions  par^ 
jour  (mai  1794).  »  (Corresp.  de  Governor  Morris.) 

Assignats.  —  Depuis  le  19  décembre  4789,  date  de  la 
première  émission  d'assignats,  jusqu'au  19  février  1796 
(SOpluviôse  an  IV),  époque  où  l'on  brisa  les  planches  d'assi- 
gnats, il  en  fut  répandu  pour  45  milliards. 

Convention.  —  La  Convention  devait  avoir  au  début 
749  membres.  Elle  dura  du  21  septembre  1792  au  25  oc- 
tobre 1795  (3  brumaire  an  IV).  Elle  rendit  10,893  décrets. 

Directoire.  —  Le  directoire  exécutif  dura  du  26  octobre 
1795  au  10  novembre  1799  (4  brumaire  an  IV  au  19  brumaire 
an  VIII).  Le  pouvoir  législatif  était  confié  à  deux  conseils: 
celui  des  Cinq-Cents,  qui  j)roposait  les  lois  ;  celui  des  An- 
ciens, qui  les  acceptait.  Le  Directoire  comptait  cinq  mem- 
bres. 


CHAPITRE    II 

I.A  RÉPUBLIQUE  ARISTOCRATIQUE-   -  I>E  DIRECTOIRE 


LES    HOMMES   ET   LES   EVENEMENTS 

Barras  jugé  par  Napoléon.  —  Barras  fut  l'homme  impor- 
tant de  la  République  directoriale.  C'est  en  lui  que  s'in- 
carne cette  période  de  notre  histoire.  Il  était  entré  dans  la 
Révolution  en  1789,  parce  qu'il  était  perdu  de  dettes;  et  il 
fut  le  plus  puissant,  le  seul  puissant  des  Directeurs  de  la 
République,  parce  qu'il  était  perdu  de  débauches.  La  bas- 
sesse de  ses  vices  l'avait  fait  entrer  parmi  les  révolution- 
naires, leur  éclat  le  mit  à  leur  tête.  Ce  ne  fut  ni  à  son  génie, 
ni  à  son  énergie  qu'il  dut  sa  brillante  carrière.  Napoléon, 
qui  l'avait  bien  connu,  nous  renseigne  sur  lui. 

«  Barras  était  d'une  haute  stature.  Il  parla  quelquefois 
dans  les  moments  d'orage  et  sa  voix  couvrait  alors  la  salle. 
Ses  facultés  morales  ne  lui  permettaient  pas  d'aller  au-delà 
de  quelques  phrases.  La  passion  avec  laquelle  il  parlait 
l'aurait  fait  prendre  pour  un  homme  de  résolution^  il  ne 
rétait  point.  Il  n'avait  aucune  opinion  faite  sur  aucune  partie 
de  l'administration  publique.  »  (Napoléon.  Mémorial.)  Cet 
homme  médiocre  avait  pourtant  une  parcelle  de  génie  :  il 
possédait  le  génie  de  la  rapacité.  Il  avait  une  connaissance 
parfaite  de  l'humanité  révolutionnaire  :  piller  la  France  pour 
acheter  les  Français,  tel  est  le  résumé  de  sa  politique.  Son 
succès  prouve  en  faveur  de  sa  perspicacité.  Il  avait  bien 
jugé  la  nation  telle  que  la  Révolution  l'avait  faite.  Toute- 
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fois  il  n'aclieta  pas  les  Français  assez  cher  pour  se  rui- 
ner. Il  garda  de  ses  rapines  une  immense  fortune,  que 
trente  années  de  prodigalités  ne  réussirent  pas  à  anéantir. 

Jugement  sur  Barras  par  un  de  ses  collègues  au  Direc- 
toire. —  «  La  tourbe  des  dilapidateurs  qui  environnait  Bar- 
ras, trouvait  d'amples  moyens  de  satisfaire  sa.  cupidité, 
soit  dans  ses  profusions,  soit  dans  la  part  qu'il  leur  don- 
nait directement  aux  brigandages  qu'il  favorisait,  ou  qu'il 
organisait  lui-même  pour  en  partager  les  profits.  Il  soute- 
nait tous  les  généraux  et  tous  les  états-majors  oppresseurs 
et  jiillards,  les  administrateurs  des  armées  les  plus  concus- 
sionnaires, les  fournisseurs  les  plus  infidèles,  les  employés 
les  plus  fripons,  les  ministres  les  plus  factieux  et  les  plus 
vénaux.  Naturellement,  les  hommes  employés  dans  ces 
différentes  fonctions,  et  qui  y  apportaient  de  la  probité^  de 
la  fermeté,  des  lumières  et  de  la  sagesse,  ceux  qui^  par 
leur  impartialité  et  par  leur  courage  à  dénoncer  les  mal- 
versations, pouvaient  éclairer  le  gouvernement,  mettre  tous 
les  abus  au  grand  jour  et  démasquer  les  oppresseurs  et  les 
fripons^  ceux-là,  dis-je,  étaient  l'objet  de  ses  persécutions  ; 
ils  étaient  bientôt  taxés  d'aristocratie^  de  vol,  de  sottise  et 
de  trahison. 

Le  mensonge  ne  lui  coûte  rien,  la  calomnie  n'est  qu'un 
jeu  pour  lui.  Il  est  sans  foi  comme  sans  moeurs  ;  il  vous 
caresse  au  moment  où  il  vous  trahit  ;  il  vous  fête  avec  les 
complices  des  trames  odieuses  qu'il  ourdit  contre  vous, 
dans  le  jour  même  où  vous  devez  en  être  la  victime.  Aucun 
frein  ne  le  retient ,  il  est  sans  pudeur.  Heureusement , 
quoique  brave  comme  soldat,  il  n'a  aucun  courage  moral  ; 
en  politique,  il  est  sans  caractère  et  sans  résolution.  Dans 
la  discussion  même,  on  lui  impose  facilement,  il  ne  sait 
pas  y  soutenir  un  individu  ou  une  opinion  contre  un 
homme  ferme,  ou  simplement  opiniâtre.  Souvent,  il  a  perdu 
le  fruit  de  ses  profondes  machinations,  parce  qu'il  a  man- 
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que  d'audace  pour  le  saisir.  Je  le  crois,  au  reste,  encore 
plus  avide  d'argent  que  de  pouvoir;  c'est  surtout  pour  sa- 
tisfaire à  ses  énormes  prodigalités  qu'il  a  désiré  la  puis- 
sance. »  (La  Réveillère.) 

Siéycs  peint  par  un  de  ses  collègues.  —  «  J'étais  certain 
(pi'il  voudrait  se  faire  chef  de  l'Etat,  et  qu'en  même  temps, 
incapable  de  voir  les  choses  dans  leur  réalité,  dépourvu  de 
tout  courage,  de  toute  résolution,  ne  suivant  qu'une  marche 
souterraine  et  détournée,  mettant,  à  la  place  de  la  dignité  et 
de  la  gravité  qui  conviennent  à  un  homme  public,  une  morgue 
et  une  impertinence  telles  qu'il  est  difficile  d'en  imaginer 
de  pareilles,  il  ne  saurait  rien  rétablir  après  avoir  tout  ren- 
versé. Les  étrangers  eux-mêmes ,  qui  connaissaient  la 
France,  partageaient  cette  opinion.  Sandoz-Rollin,  très  hon- 
nête honime^  ambassadeur  de  Prusse  à  Paris,  dit  à  quel- 
qu'un de  ma  connaissance  qui  lui  parlait  de  la  République 
française  après  le  30  prairial  an  VII  :  «  Votre  république  ! 
vous  parlez  de  votre  république  !  Elle  n'existe  plus  votre 
république;  Siéyès  l'a  vendue,  votre  répubhque!  »  (Mém. 
de  La  Réveillère.) 

Le  mot  que  Siéyès  avait  toujours  à  la  bouche  était  celui- 
ci  :  «  Ce  n'est  pas  ainsi  que  cela  s'administre  en  Prusse.  » 

Les  Directeurs  jugés  par  un  des  leurs  (an  V).  —  «  La 
■nature,  en  rendant  La  Réveillère  puant  et  difforme,  sem- 
ble avoir  eu  pour  objet  de  mettre  en  garde  ceux  qui  en 
approchent,  contre  la  fausseté  de  son  caractère  et  la  pro- 
fonde corruption  de  son  cœur...  La  Réveillère  croit  que  tout 
ce  qui  n'est  pas  théophilanthrope  est  nécessairement  catho- 
lique et  mérite  d'être  crucifié...  Pascal  se  croyait  toujours 
dans  une  rivière,  La  Réveillère  se  croit  toujours  dans  une 
cruche  d'eau  bénite. 

Rewbell  est  constamment  le  patron  des  gens  accusés  de 
vols  et  de  dilapidations,  Barras  celui  des  nobles  tarés  et 
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pourfendeurs,  Réveillère  celui  des  prêtres  scandaleux. 
(Garnot.  Réponse  à  Bailleul.)  La  Réveillère  avait,  en  effet, 
en  haine  du  catholicisme,  essayé  de  créer  une  nouvelle  re- 
ligion, celle  des  Théophilanthropes.  Le  peuple  de  Paris  ne 
tarda  pas  à  trouver  dans  cette  désignation  un  jeu  de  mots 
qui  les  peint  bien  :  «  Tas  de  filous  en  troupe.  »  L'avarice 
et  l'avidité  de  Rewbell  étaient  passées  en  proverbe.  Quant 
à  la  corruption  de  Barras,  il  est  difficile  de  la  caractériser 
décemment  et  impossible  de  trouver  des  mots  pour  la  faire 
comprendre  complètement.  Le  fanatisme  persécuteur  du 
Directoire,  bien  qu'il  fût  plus  hypocrite  et  qu'il  ne  répandît 
pas  autant  de  sang,  dépasse  en  volonté,  en  haine,  en 
intensité,  celui  même  des  temps  les  plus  horribles  de  la 
Terreur. 

Les  aveux  secrets  du  Directoire.  —  Le  maréchal  Brune. 
—  «  C'est  à  Bonaparte  qu'était  dû  le  système  du  pillage  par 
les  généraux  (il  ne  faut  pas  oublier  que  La  Réveillère,  l'un 
des  Directeurs,  qui  est  ainsi  forcé  de  reconnaître  lacoquine- 
rie  de  ses  agents,  est  un  ennemi  déterminé  de  Bonaparte). 
Il  aimait  à  répéter  souvent  :  «  Ceux  qui  servent  la  Répu- 
blique doivent  profiter  de  tous  les  moyens  de  fortune 
qu'offre  son  service.  »  Mais  au  moins  sa  tyrannie  n'était 
pas  grossière  et  brutale  comme  celle  de  Brune  et  sa  con- 
duite n'était  pas  crapuleuse.  Ce  Brune  était  un  homme 
médiocre,  peu  capable  d'affaires,  fort  occupé  de  ses  plai- 
sirs et  comme  tous  les  dantoniens,  dont  il  faisait  partie, 
grand  partisan  du  désordre,  au  sein  duquel  ils  puisaient 
impunément  les  trésors  nécessaires  à  l'entretien  de  leur 
luxe.  Il  était  vain,  très  sensible  à  la  flatterie,  jaloux  de  son 
autorité  militaire.  Sa  dissimulation  et  la  fausseté  qui  se  pei- 
gnaient dans  tous  ses  traits^,  formaient  l'une  des  bases  de 
son  caractère.  Il  commença  par  se  liguer  avec  tous  les 
exagérés  et  les  coquins,  qui,  usurpant  le  nom  de  patriotes, 
n'encensaient  pas  moins  son  intolérable  despotisme.  Ils  se 
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mirent  d'accord  avec  lui  pour  perdre  les  gens  de  bien  dans 
l'opinion,  et  s'emparer  eux-mêmes  de  toutes  les  places 
et  de  tous  les  moyens  d'escroquer  de  l'argent^  soit  du  tré- 
sor public,  soit  des  particuliers.  La  conduite  subséquente 
de  Brune  à  Hambourg  a  fait  voir  ce  qu'il  a  dû  faire  en 
Italie.  »  (La  Réveillère.) 

Ce  qu'il  avait  dû  faire,  ou  plutôt  ce  qu'il  avait  fait,  on  le 
sut.  Au  moment  de  partir.  Brune  exigea^  avec  menace,  de 
la  Trésorerie  nationale  cisalpine,  200,000  francs.  Il  avait 
reçu,  en  outre,  3,000  louis  du  Directoire  cisalpin.  Fouché 
avait  reçu,  dit-on,  20,000  louis. 

Carnot  -peint  far  un  de  ses  collègues.  —  «   Carnot  est 
d'une  taille  au-dessus  de  la  médiocre.  Il  n'est  pas  absolu- 
ment groS;,  mais  ses  membres  le  sont  et  annoncent  une 
forte  charpente  ;  son  visage  assez  bien  formé  est  un  peu 
marqué  de  petite  vérole.  11  a  le  nez  gros,  les  yeux  petits 
et  couleur  d'eau,  ses  cheveux  sont  blonds,  clair-semés  et 
son  front  est  chauve;  son  teint,  d'un  blanc  fade,  n'offre 
aucune  nuance  vermeille  lorsqu'il  est  tranquille.  Cette  cou- 
leur blafarde,  jointe  à  un  coup  d'oeil  sec  et  rusé,  lui  don- 
nent un  aspect  faux  et  cruel,  qui  repousse  d'abord  et  ban- 
nit la  confiance.  Il  est  très  irascible  et  vindicatif,  cepen- 
dant il  s'échappe  rarement,  il  sait  dissimuler.  Il  est  plutôt 
taquin  et  opiniâtre  que  ferme  et  résolu,  il  revient  cent  fois 
et  par  cent  voies  différentes  sur  la  même  personne  et  sur 
le  même  objet,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  ce  qu'il  demande 
ou  qu'enfin  il  soit  de  toute  évidence  qu'il  ne  réussira  pas  ; 
jusque  là,  rien  ne  le  rebute.  Tous  les  systèmes  et  tous  les 
partis  lui  sont  égaux,  il  quitte  ou  embrasse  les  uns  et  les 
autres  avec  une  égale  facilité,  suivant  qu'il  croit  obtenir 
plus  ou  moins  de  sûreté  personnelle,  plus   ou  moins  de 
part  dans  le  maniement  des  affaires.  Il  a  été  girondin  dans 
l'Assemblée  législative  et  dans  les  premiers  mois   de  la 
Convention,  terroriste  ensuite,  anarchiste  dans  les  premiers 
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moments  du  Directoire  exécutif,  puis  constitutionnel  tant 
que  le  parti  modéré  influença  les  deux  Conseils,  et  roya- 
liste à  l'époque  du  18  fructidor,  pendant  que  l'aristocratie 
à  son  tour  dominait  les  Conseils.  Enfin,  après  s'être  rap- 
proché, éloigné  et  rapproché  de  nouveau  de  Bonaparte, 
pensionné  par  lui,  décoré  du  titre  de  comte,  et  appelé  au 
ministère  de  l'intérieur,  il  devint  le  plus  obséquieux  des 
agents  de  cet  empereur,  et  son  louangeur  le  plus  déter- 
miné. »  (La  Réveillère.) 

Comment  fut  nommé  le  gouveimement  directorial.  — 
«  Pour  l'apprendre  aux  historiens,  vous  rappellerez  toutes 
ces  lois  révolutionnaires  rendues  après  la  Constitution  de 
l'an  ni,  les  émissaires  envoyés  dans  les  départements,  les 
courriers  retardés,  les  journaux  interceptés  par  le  gouver- 
nement, le  secret  des  lettres  violé;  vous  vous  rappellerez 
de  quelle  étrange  manière  on  a  rendu  compte  du  vote  des 
départements,  et  ce  système  de  calomnie  exercé  contre  les 
sections  de  Paris,  avant  même  qu'elles  fussent  ouvertes, 
vous  les  verrez  entourées,  pressées,  menacées  par  une  ar- 
mée formidable,  tandis  que  les  égorgeurs  de  Septembre, 
les  assassins  de  93,  armés  par  les  comités,  se  pltiçaient 
insolemment  entre  le  peuple  et  la  représentation  nationale. 

Si  le  tableau  de  ces  temps  malheureux  ne  suffit  pas  pour 
éclairer,  vous  jetterez  les  yeux  sur  celui  que  vous  offre 
maintenant  la  République.  Vingt-deux  départements  livrés 
au  gouvernement  militaire^  le  Midi  comprimé  pas  les  mons- 
tres qui  ont  incendié  Bédouin,  et  qui  composèrent  l'inqui- 
sition d'Orange  ;  les  exclusifs  promus  aux  places  les  plus 
importantes;  le  gouvernement  trompé  par  ce  sectaire 
adroit,  qui,  toujours  couvert  d'un  voile  mystérieux,  fut 
tour  à  tour  le  conseiller  de  Philippe  et  de  Robespierre  ; 
enfin,  à  la  tête  des  autorités^  les  partisans  du  grand-maître 
des  francs-maçons.  »  (Le  Tombeau  de  Jacques  Molai.) 
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Etat  où  la  Révolution  avait  mis  la  France  en  lli)5.  — 
Installation  du  Directoire  (11  brumaire  an  IV,  5  novembre 
1705).  —  «  Le  11  brumaire,  sur  les  neuf  ou  dix  heures  du 
matin,  Rewbell  et  Barras,  Letourneur  et  moi,  nous  nous 
rendîmes  dans  le  lieu  des  séances  du  comité  de  Salut  pu,- 
blic  ;  Siéyès  avait  refusé  d'accepter.  Là ,  nous  prîmes  un 
cahier  de  papier  à  lettres  roulé  autour  d'une  écritoire  à 
calmar,  qui  contenait  un  canif  et  quelques  plumes,  puis 
nous  nous  rendîmes  tous  les  quatre  au  petit  Luxembourg, 
dans  une  même  voiture,  entourés,  aux  termes  de  la  Cons- 
titution, d'une  garde  de  cent  quarante  hommes  à  pied  et 
de  cent  quarante  hommes  à  cheval,  dont  le  dénûment  était 
tel,  que  les  dragons  qui  formaient  le  détachement  à  cheval, 
montaient  en  mauvais  souliers  et  en  bas  de  laine  percés  au 
lieu  de  bottes.  Nous  trouvâmes  tous  les  appartements  ht- 
téralement  nus  :  il  n'y  avait  pas  un  meuble  de  quelque 
nature  que  ce  fût.  Après  une  recherche  inutile,  nous  nous 
réfugiâmes  dans  un  petit  cabinet.  Le  concierge  Dupont  nous 
y  fit  placer  une  petite  table  boiteuse,  dont  un  pied  était 
rongé  de  vétusté,  et  quatre  ciiaises,  le  tout  à  lui  apparte- 
nant. Il  nous  prêta  aussi  quelques  bûches,  car  le  temps 
était  assez  froid.  Ce  ne  fut  guère  que  dans  le  délai  de  qua- 
tre ou  cinq  mois  que  nous  obtînmes  un  très  médiocre  as- 
sortiment des  choses  les  \A\is  indispensables,  tant  pour  le 
service  immédiat  du  Directoire  exécutif,  que  pour  l'usage 
particulier  de  ses  membres.  La  situation  des  choses  parais- 
sait si  désespérée,  qu'on  ne  croyait  pas  à  la  durée  de  notre 
existence  politique;  aussi  personne  ne  s'empressait  de  nous 
servir.  Il  en  faut  convenir,  on  devait  partager  celte  opi- 
nion, lorsqu'on  jetait  les  yeux  sur  le  véritable  état  de  la 
République,  au  moment  où  sa  direction  fut  remise  dans 
nos  mains. 

Le  Trésor  national  était  entièrement  vide  ;  il  n'y  restait 
pas  un  sou.  Les  assignats  étaient  sans  valeur;  le  peu  qui 
leur  en  restait  s'évanouissait  chaque  jour  par  une  chute 
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accélérée.  On  ne  suffisait  plus  à  imprimer  dans  le  cours  de 
la  nuit  ceux  qui  étaient  indispensablement  nécessaires  pour 
satisfaire  aux  besoins  les  plus  pressants  du  lendemain.  La 
bourse  particulière  des  î?ouvernants,  au  moins  la  mienne, 
était  aussi  vide  que  celle  du  gouvernement.  On  doit  se  rap- 
peler ce  que  j'ai  dit  de  ma  situation  dans  la  rue  Copeau, 
lors  de  ma  présidence  à  la  fin  de  la  Convention.  C'était 
alors  que,  dénués  de  toute  ressource,  nous  étions  forcés, 
ma  femme,  d'être  à  la  fois  sa  cuisinière  et  sa  femme  de 
chambre;  ma  fille,  son  aide  de  cuisine,  et  moi,  lorsque  je 
recevais  les  ambassadeurs  étrangers,  d'être  en  même  temps 
mon  suisse,  mon  valet  de  chambre  et  mes  laquais.  Cepen- 
dant, les  revenus  publics  étaient  nuls;  il  n'existait  aucun 
plan  de  finance  ;  les  citoyens  avaient  perdu  l'habitude  de 
payer  des  contributions.  La  République  ne  faisait  face  à 
ses  dépenses  qu'en  prodiguant  ses  capitaux;  mais  cette 
ressource  elle-même  était  aussi  faible  que  désastreuse. 
Tout  crédit  public  était  mort  et,  par  contre-coup,  toute 
confiance  éteinte  ;  rien  ne  se  faisait  qu'au  comptant  dans 
les  transactions  particulières,  ou  qu'avec  des  intérêts  qui 
rendaient  toute  négociation  impraticable  ou  ruineuse. 

Un  agiotage  eff'réné  avait  pris  la  place  du  commerce 
loyal  et  productif;  il  corrompait  toutes  les  classes  de  la 
société.  »  (Além.  de  La  Réveillère.) 

Le  Directiore  et  sa  politique  internationale.  —  '<  La  Répu- 
blique française  créa  une  foule  de  républiques  fantastiques 
qui  furent  dans  l'ordre  politique  ce  que  les  châteaux  de 
cartes  sont  dans  l'ordre  architectural  :  République  Romaine, 
Cisalpine,  Parthénopéenne,  Ligurienne,  Vénitienne,  Répu- 
blique des  AUobroges.  C'est  dans  l'établissement  de  ces 
filles  de  la  République  française  que  la  diplomatie  révolu- 
tionnaire montra  le  plus  beau  de  son  savoir-faire. 

Elle  avançait  sournoisement  au  milieu  des  peuples  voi- 
sins, en  s'abritant  derrière  le  mot  Liberté.  Quand  elle  avait 
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affaibli  par  l'émeute  le  pouvoir  légitime,  elle  le  renversait 
sous  prétexte  de  débarrasser  ces  peuples  de  leurs  tyrans. 
En  réalité,  elle  n'avait  d'autre  but  que  de  leur  prendre  leur 
bourse,  au  peuple  aussi  bien  qu'aux  rois.  Les  constitutions 
républicaines  qu'elle  octroyait,  les  agents  républicains 
qu'elle  envoyait  de  France,  les  gouvernants  républicains 
qu'elle  choisissait  parmi  les  indigènes,  n'avaient  d'autre 
mission  que  d'activer  le  pillage  et  de  le  rendre  plus  productif 
en  le  dissimulant. 

Ces  institutions  étaient  copiées,  quelles  que  fussent  les 
mœurs  particulières  du  peuple,  sur  la  Constitution  de  l'an  III 
qui  donnait  à  la  France  l'honneur  et  la  liberté  que  l'on 
sait.  Ces  agents  républicains  envoyés  de  France  étaient 
«  la  honte  et  l'ordure  de  la  nation  française  ».  .Je  cite  les  do- 
cuments secrets  mais  officiels,  et  l'on  peut  juger  de  ce 
qu'étaient  cette  honte  et  cette  ordure,  puisqu'elles  offus- 
quaient même  des  républicains  du  Directoire.  Les  chefs 
républicains  choisis  par  les  patriotes  indigènes  étaient 
«  chargés  d'une  haine  générale  et  d'un  mépris  universel  ; 
il  est  difficile  de  trouver  dans  l'histoire  un  genre  de  gou- 
vernants plus  avilis  ».  Nous  citons  toujours  les  documents 
secrets  et  officiels. 

Dans  l'Etat  romain  changé  en  République  et  où  le  pape 
était  remplacé  par  un  vétérinaire  condamné  jadis  pour  filou- 
terie, on  avait  commencé,  en  témoignage  de  joyeux  avène- 
ment, par  «  mettre  les  cardinaux  sur  des  ânes  et  les  traî- 
ner dans  la  rue  en  leur  donnant  des  coups  de  lanière  ». 
Puis  on  s'était  mis  résolument  au  travail  de  la  cueillette, 
qui  était  le  but  pour  lequel  on  avait  proclamé  les  Droits  de 
l'homme  dans  la  Ville  Eternelle.  En  peu  de  temps,  on  re- 
cueillit trente  millions,  on  bourra  cinq  cents  caisses  d'ob- 
jets précieux^  on  hébergea  huit  mille  soldats  républicains, 
qui  trouvaient  les  bourses  des  Romains  de  bonne  prise. 
Nous  ne  parlons  pas  des  pillages  et  des  friponneries  des 
agents  français,  qui  furent  telles^  disent  toujours  les  docu- 


meiits  officiels,  qu'elles  u  effraj^èrent  même  des  brigands 
vulgaires  ».  Vulgaire  contient  un  aveu  dénué  d'artifice. 

Après  cela  on  nommait  les  Romains  «  fils  de  Brutus  et 
de  Caton  »,  on  leur  jurait  que  «  les  mânes  de  Cicéron  tres- 
saillaient d'aise  ».  Puis  on  envoyait  la  diplomatie  révolu- 
tionnaire dans  quelque  pays  voisin.  L'armée  suivait.  On  y 
proclamait  la  République.  Ou  confiait  le  gouvernement  de  la 
République  à  la  «  honte  de  la  nation  française  et  à  l'ordure 
indigène  »  (documents  officiels),  et  l'on  pillait.  Barras  avait 
besoin  d'argent.  L'invasion  des  sauterelles  tricolores  s'éten- 
dait^ salissait  tout  ce  qu'elle  n'avait  pas  dévoré.  La  Ré- 
volution appelait  cela  :  émanciper  les  peuples  ;  et  ce  pil- 
lage, c'était  la  Fraternité.  Ces  diplomates  .avaient  des  noms 
choisis  ;  ils  se  nommaient  :  Grugeon,  Faipoult,  Rapinat. 
Les  ministres,  quand  ils  étaient  las  de  se  nommer  Cochon, 
s'appelaient  Sottin.  Mais  Rapinat  lève  la  paille.  Il  est  pro- 
videntiel. 

C'est  en  Suisse  qu'il  fut  envoyé  par  son  parent,  le  direc- 
teur Rewbell,  pour  y  proclamer  la  fraternité,  recueillir 
beaucoup  de  vases  d'or  «  souillés  par  la  superstition  »  et 
quelques  châteaux.  La  morale  se  vengea  par  ce  quatrain  : 

Un  bon  Suisse  que  l'on  ruine 
Voudrait  que  l'on  décidât. 
Si  Rapinat  vient  de  rapine 
Ou  rapine  de  Rapinat.  » 

(Ch.  d'Héricault.  La  France  Révolutionnaire.) 

Le  Directoire  fonda  la  République  Batave,  la  République 

de  Gênes^  les  autres  républiques,  avec  les  mêmes  moyens, 
les  mêmes  hommes  qu'il  employait  à  Rome.  Il  les  utilisa  en 
Savoie,  en  Suisse,  par  toute  l'Italie,  en  Belgique,  sur  les 
bords  du  Rhin.  Il  n'avait  pas  d'autre  but  que  de  piller, 
d'autre  méthode  que  la  démoralisation  complète.  L'hon- 
neur de  la  France,  comme  l'honneur  de  nos  généraux,  y 
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resta;  pour  peu  de  temps,  grâce  à  Dieu.  Nous  avons  essayé 
de  donner  dans  la  France  Révolutionnaire  les  plus  impor- 
tants détails  de  cette  action  politique  et  diplomatique  de  la 
République  chez  les  peuples  étrangers.  Pour  être  complè- 
tement renseigné,  il  faut  lire  les  excellents  travaux  que 
'),[.  L.  Sciout  a  publiés  sur  cette  période  et  qui,  rassemblés, 
deviendront  la  plus  complète,  la  plus  neuve  et  la  plus  cu- 
rieuse histoire  du  Directoire. 

Un  croquis  du  gouvernement  révolutionnaire  (1796).  — 
«  Au  rédacteur  du  Courrier  Républicain.  —  Je  suis  mar- 
chand ;  j'ai  un  associé  qui  me  ruine  en  criant  toujours 
contre  moi  ;  il  n''a  mis  aucun  fonds  dans  ma  maison  et  prélève 
chaque  année,  outre  la  totalité  du  bénéfice,  une  partie  de 
mon  capital.  Il  s'est  associé  avec  moi  malgré  moi  ;  il  est 
aussi  associé  avec  vous  malgré  vous  ;  il  s'associe  avec  tout 
le  monde  malgré  tout  le  monde.  Quand  on  invoque  les  lois 
contre  lui,  il  fait  de  suite  fabriquer  des  lois  qui  le  favo- 
risent :  car  il  est  aussi  associé  à  ceux  qui  font  les  lois. 

Vous  allez  me  demander  le  nom  de  cet  universel  associé  ; 
son  nom  est  Gouvernement. 

Il  faut  que  je  vous  raconte  la  manière  dont  il  s'est  con- 
duit dans  notre  société.  J'avais  acheté  des  marchandises  fort 
cher.  Il  s'est  mis  dans  la  tête  que  nous  devions  les  vendre 
bon  marché,  et  avec  ses  amis  fabricants  de  lois  il  a  établi 
un  maximum,  en  vertu  duquel  il  s'est  emparé  du  fonds  to- 
tal de  notre  magasin,  et  m'a  donné  en  échange  des  billets 
souscrits  par  lui  et  qu'il  m'a  dit  équivaloir  aux  marchan- 
dises qu'il  m'enlevait. 

Avec  ces  billets  j'ai  acheté  tout  juste  la  moitié  des  mar- 
chandises qu'il  m'avait  prises. 

Quoiqu'il  n'eût  mis  aucun  fonds  dans  ma  maison,  j'ai  cru 
ipie  ce  qu'il  2i\) ])ç\2\{  maximum  éidXi  une  dissolution  de  so- 
ciété à  la  suite  de  laquelle  nous  partagerions,  par  égale 
portion,  les  marchandises  communes  ;  et  je  me  regardais 
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comme  trop  heureux  d'être  débarrassé  à  ce  prix  d'un  as- 
socié si  peu  raisonnable  !  'point  du  tout. 

Le  mois  de  fructidor  dernier  (septembre  1795),  il  m'a  de- 
mandé une  patente.  Je  regardai  cela  comme  un  reliquat 
de  compte  :  la  somme  n'était  pas  forte  ;  je  pouvais  la  payer 
avec  les  mauvais  billets  de  mon  ci- devant  associé  :  je  payai, 
bien  persuadé  que  j'étais  débarrassé  de  lui!  point  du  tout. 

Quatre  mois  après,  il  me  demande  un  compte  général  de 
nos  bénéfices  (le  coquin  oubliait  qu'il  avait  réduit  mon  avoir 
à  moitié)  :  ce  compte  général,  il  l'appelle  emprunt  forcé. 
Je  ne  savais  pas  ce  que  cela  voulait  dire  :  personne  ne  l'a 
su  et  ne  le  saura  jamais  ;  mais  mon  associé  me  menaçait 
de  faire  vendre  mes  meubles  :  ses  associés  fabricants  de 
lois,  lui  en  avaient  donné  le  droit,  qu'ils  n'avaient  pas  eux- 
mêmes.  Ne  pouvant  mieux  faire^  je  payai.  Il  avait  déjà  pris 
la  moitié  de  mes  marchandises:  à  présent  il  en  a  les  deux 
tiers  :  un  tiers  me  restC;,  c'est  bien  peu  ;  mais  enfin,  suis- 
je  quitte  d'un  si  cruel  associé  ?  poiiit  du  tout. 

Trois  mois  après,  le  voilà  qui  souscrit  des  billets  nou- 
veaux ;  et  en  leur  donnant  le  nom  de  mandats,  il  prétend 
que  tous  ses  associés  sont  obligés  de  les  recevoir  pour  nu- 
méraire. Alors  j'appris  que  j'avais  toujours  des  relations  de 
société  avec  lui  ;  car  ses  commis  vinrent  chez  moi  le  sabre 
à  la  main,  enlevèrent  encore  la  moite  de  mon  tiers  et  me 
laissèrent  des  billets,  que  je  gardai,  car  personne  n'en 
voulut  . 

Pour  le  couj),  me  dis-je,  il  ne  pourra  plus  rien  me  de- 
mander! point  du  tout.  Aujourd'hui  il  me  demande  encore 
un  reliquat  de  compte  qu'il  appelle  patente,  et  il  ne  veut 
pas  que  je  le  paye  avec  ses  propres  billets,  car  il  prétend 
que  ce  que  j'ai  reçu  pour  cent  francs  à  coups  de  sabre  ne 
vaut  que  cent  sous. 

Mes  commis  sont  moins  nombreux  que  les  siens,  et 
d'ailleurs  ils  ont  été  désarmés  le  14  Vendémiaire,  à  la  suite 
dune  querelle  élevée  aussi  pour  une  rupture  de  société. 
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Que  faire  ?  je  payerai  :  sans  doute  ce  sera  la  dernière  fois  ! 
Point  du  tout,  me  répondrez-vous,  à  moins  que  vous  n'ayez 
plus  de  quoi  payer.  »  {Le  Courrier  Hépubiicain.) 

Comment  la  République  soignait  ses  bons  soldats  (avril- 
mai  1796).  —  «  17  Germinal.  —  Entrés  dans  la  ville  de 
Coblentz  à  huit  heures  du  matin.  Nous  avons  été  logés  dans 
des  maisons  d'émigrés  toutes  dévastées,  et  à  peine  avions- 
nous  de  la  paille  pour  reposer  nos  pauvres  membres  tout 
navrés  de  fatigue,  avec  notre  livre  de  pain  et  notre  once 
de  riz.  Rien  des  fois,  on  ne  pouvait  avoir  du  pain  et  très 
peu  de  viande  bien  maigre;  nous  ne  pouvions  trouver  au- 
cune chose  pour  notre  papier,  car  personne  ne  s'en  sou- 
ciait, et  pour  un  pain  de  trois  livres,  il  fallait  donner 
vingt-cinq  francs  en  papier. 

18  Floréal.  —  Partis  de  Gapellen  pour  revenir  camper  sur 
une  hauteur  près  de  la  ville  de  Coblentz,  à  droite  du  camp 
nommé  le  camp  de  la  Chartreuse  ;  il  portait  le  nom  du 
couvent  qui  était  sur  le  bout  de  la  montagne,  près  de  la 
ville.  Ce  couvent  était  tout  dévasté  et  servait  à  mettre  les 
chevaux  de  l'artillerie.  C'est  dans  ce  camp  que  nous  avons 
encore  fait  pénitence.  La  misère  augmentait  tous  les  jours 
pour  les  défenseurs  de  la  patrie  ;  nous  avons  été  réduits 
à  douze  onces  de  pain  par  jour,  et  bien  des  fois  on  ne 
pouvait  pas  en  avoir.  Il  fallait  cependant  faire  son  service, 
bivouaquer  et  monter  la  garde  très  souvent.  Mais  le  prin- 
temps nous  produisait  des  plantes  pour  un  peu  nous  sou- 
tenir, qui  étaient  des  feuilles  de  pois  sortant  à  peine  de 
terre,  des  coquelicots  ou  feu  d' enfer,  du  sarrasin,  des  pis- 
senlits. Avec  tous  ces  herbages,  nous  en  faisions  une  farce 
que  nous  mangions  en  guise  de  pain;  et  lorsque  le  seigle 
est  venu  en  grains,  on  allait  lui  couper  la  tête  et  on  le  fai- 
sait griller  sur  le  feu.  Les  pommes  à  peine  défleuries  nous 
servaient  aussi  de  nourriture. 
C'était  vraiment  une  grande  misère.  On  voyait  plusieurs 
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soldats  cachés  derrière  des  haies,  attendant  que  le  labou- 
reur qui  plantait  des  pommes  de  terre  fendues  en  quatre 
pour  en  récolter  pour  l'hiver  prochain,  fût  parti  de  son 
champ.  Aussitôt  les  soldats  affamés  parcouraient  le  champ, 
cherchant  dans  la  terre  les  petits  morceaux  de  pommes  de 
terre,  et  revenant  au  camp  avec  leur  petite  proie,  et  les 
faisant  cuire. 

Huit  ou  dix  jours  après  on  reparcourait  les  champs;  les 
morceaux  de  pommes  de  terre  qui  avaient  échappé  à  la 
première  recherche  commençaient  à  sortir  de  terre,  on  les 
enlevait  avec  beaucoup  de  contentement  de  se  voir  quel- 
ques petits  morceaux  de  pommes  de  terre  pour  se  sauver 
la  vie. 

Le  matin  on  battait  la  breloque  pour  le  pain,  pour  la 
viande,  mais  on  revenait  souvent  sans  viande.  Le  soir,  à 
l'entrée  de  la  nuit,  pas  tous  les  jours,  on  revenait  avec  un 
pain  pour  quatre  hommes.  Tout  le  monde  sortait  de  ses 
baraques  et  la  gaieté  renaissait  pour  un  moment  dans  le 
camp  ;  dans  la  journée  tout  le  monde  était  comme  mort 
sur  sa  pauvre  paille,  prenant  la  misère  en  patience  et 
s'amusant  à  détruire  la  vermine.  »  (Journal  du  sergent 
Fricasse.) 

Entre  Français  (1796).—  «  Les  Français  n'attaquaient  que 
très  rarement  sur  notre  point,  soit  que,  n'en  éprouvant 
pas  la  nécessité,  ils  crussent  plus  facilement  réussir  en 
assaillant  les  Autrichiens,  soit  que  des  sentiments  de  com- 
patriotisme,  qui  déjà  commençaient  à  triompher  du  sys- 
tème sanguinaire  de  la  Convention,  leur  fissent  regretter 
de  verser  le  sang  d'autres  Français.  Cette  modération  dé- 
plut aux  Autrichiens,  et  l'ordre  fut  donné  d'engager  une 
action.  Telle  fut  la  cause  de  l'inutile  et  sanglant  combat  de 
nuit  d'Ober-Kamlach  (13  août  1796),  où  le  corps  dit  d'in- 
fanterie noble,  composé  de  deux  mille  hommes,  laissa  cinq 
ou  six  cents  morts  sur  une  chaussée  qui  mène  de  Mindel- 


Iieim  à  la  ville  de  Meinengen.  C'était  la  première  affaire 
sérieuse  que  je  voyais  ;  il  faisait  une  belle  nuit  d'été  et  à 
minuit  trois  obus  que  nous  lançâmes  devinrent  le  signal  de 
l'attaque.  Placé  sur  un  plateau  avec  une  nombreuse  cava- 
lerie qui  ne  pouvait  servir  dans  un  pays  montueux  et  boisé, 
je  voj'ais  tout  l'horizon  s'éclairer  des  coups  de  feu  qui 
s'échangeaient  entre  les  troupes  des  deux  partis,  j'enten- 
dais les  cris  de  détresse  des  républicains  surpris  et  égorgés 
dans  le  village.  Une  heure  après,  revenus  de  leur  première 
terreur  et  serrés  en  colonne  d'attaque  sur  la  route,  ils  fai- 
saient des  feux  de  peloton  bien  nourris. 

A  la  pointe  du  jour,  nous  nous  retirâmes  avec  ordre, 
protégés  par  notre  artillerie  et  sous  le  feu  d'une  batterie 
qui  foudroyait  le  village  ;  trois  maréchaux  de  camp  et 
trente  à  quarante  chevaliers  de  Saint-Louis  restèrent  sur 
le  sol  imprégné  de  sang  français.  Là,  quelques  années 
après,  je  retrouvais  une  pierre  tumulaire,  elle  portait  une 
inscription  qui  pouvait  se  traduire  ainsi  et  qui  était  Tœu- 
vre  naïve  des  bons  paysans  allemands,  par  les  soins  des- 
quels avait  été  élevé  ce  modeste  monument  :  Ici  plusieurs 
milliers  de  Français  s'égorgèrent  le  13  août  1796,  sans  que 
nous  sachions  préciséinent  pourquoi. 

Force  fut  cependant  d'avoir  un  armistice  entre  nous  et 
les  républicains  pour  ne  pas  tuer  des  hommes  en  pure 
perte.  Ce  fut  durant  une  trêve  que  le  duc  d'Enghien  s'avança 
sur  le  pont  de  l'Isar  et  eut  une  entrevue  avec  le  général 
Abbatucci,  qui  commandait  l'avant-garde  ennemie,  et  était 
comme  lui  jeune,  beau,  impétueux.  Le  général  français 
resta  dans  les  bornes  d'une  parfaite  convenance  et  se  ser- 
vit toujours  pour  interpeller  le  prince  de  la  qualification  de 
Monseigneur  si  repoussée  alors  des  républicains.  «  Vous 
n'avez  pas  besoin  d'être  un  prince,  Monseigneur,  dit  Abba- 
tucci au  duc  d'Enghien,  pour  vous  faire  une  réputation.  Fils 
d'un  charbonnier,  vous  commanderiez  de  même  une  avant- 
garde  dans  l'armée  républicaine,  par  votre  talent  militaire.  » 
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Après  avoir  fusillé  les  prisonniers  émigrés,  après  avoir 
voué  à  l'exécration  tout  ce  qui  tenait  au  parti  roj'aliste^  les 
républicains  étaient  revenus  à  plus  d'humanité  et  l'esprit 
de  modération  de  Moreau  et  du  magnanime  Desaix  y  avait 
sans  doute  beaucoup  contribué.  Reconnaissons-le,  les  per- 
sécutions ,  les  atrocités  pouvaient  bien  être  l'effroyable 
système  des  révolutionnaires  qui  élevaient  leur  édifice  po- 
litique dans  le  sang,  mais  l'armée  ne  s'associa  jamais  à 
tous  ces  crimes.  Aussi  nous  nous  entretenions  avec  les 
soldats  français,  nous  allions  sur  la  rive  recueillir  des 
nouvelles  de  notre  patrie  et  boire  ensemble  l'eau  de  vie, 
symbole  de  la  cordialité  militaire  ;  ils  nous  exhortaient  à  ne 
pas  nous  laisser  faire  la  loi  par  les  AUem.ands,  et  ces  com- 
munications, fondées  sur  l'estime  réciproque  que  la  bra- 
voure inspire,  devinrent  assez  intenses  pour  donner  de 
l'ombrage  aux  Autrichiens,  la  nation  la  plus  soupçonneuse 
de  l'Europe.  »  (Comte  de  Puymaigre.  Souvenirs.) 

Lorganisation  du  parti  royaliste  [il9&).  —  «  Avant  même 
l'extinction  de  la  Vendée,  les  agents  du  Roi^  àParis,  avaient 
souvent  allégué  que  le  parti  royaliste  n'aurait  une  véritable 
consistance  que  lorsque  ses  fractions  éparses  seraient  réu- 
nies à  un  centre  commun  et  n'agiraient  que  par  une  seule 
impulsion.  Ils  s'étaient  vainement  efforcés  d'amener  à  ce 
système  les  chefs  de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne,  qui,  te- 
nant chacun  à  leurs  vues  particulières,  attaquaient  la  Ré- 
publique par  des  moyens  contradictoires.  La  cessation  des 
hostilités  fit  prévaloir  les  vues  de  l'agence  ou  plutôt  les 
vues  du  Roi  lui-même,  qui  avait  été  frappé  des  considéra- 
tions que  Pichegru  lui  avait  soumises  à  cet  égard  par  mon 
organe.  Le  Roi  conçut  et  traça  de  sa  main,  à  Blanckem- 
bourg,  un  pian  général  d'exécution  propre  à  réunir  en  un 
seul  faisceau  les  éléments  du  royalisme  et  ses  ressources 
nombreuses  trop  éparses  jusqu'alors,  et  dont  l'incohérence 
compromettait  sans  cesse  l'emploi. 
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Le  plan  général  qu'arrêta  le  Roi  divisait  la  France  en 
trois  agences  :  l'une  comprenait  la  Franche-Comté ,  le 
Lyonnais,  l'Auvergne,  le  Forez;  une  autre,  les  provinces 
méridionales.  Elles  furent  successivement  placées  à  Cons- 
tance et  à  Augsbourg,  sous  la  direction  de  M.  le  président 
de  Vezet,  de  MM.  Dandré ,  Imbcrt-Colomès  et  Précy.  La 
troisième  agence,  qui  s'étendait  sur  le  reste  du  royaume, 
était  dirigée  par  les  commissaires  de  Paris,  savoir  :  Brot- 
tier,  Duverne,  de  Presle  et  La  Vilheurnoy.  Toutes  trois  ne 
devaient  agir  que  de  concert.  Tout  mouvement  partiel  leur 
était  interdit  expressément.  »  (Fauche-Borel.) 

Tentatives  de  paix  g&nérale  en  iîfU.  —  En  1795,  la  Prusse 
et  l'Espagne  avaient  fait  la  paix  avec  la  République,  et  la 
Confédération  germanique  avait  résolu,  à  l'unanimité  moins 
le  Hanovre,  qu'on  «  adopterait  des  mesures  pour  obtenir 
la  paix  ».  Pitt,  harcelé  par  une  opposition  parlementaire 
puissante,  abandonné  par  une  large  portion  de  l'opinion 
publique,  embarrassé  par  la  révolte  de  l'Irlande,  feignit 
de  la  désirer  à  son  tour.  Il  paraît  n'avoir  eu  d'autre  but 
que  de  désarmer  cette  opinion.  Lord  Malmesbury  ap- 
porta les  propositions  du  ministère  anglais  à  Paris  (28  oc- 
tobre 1796). 

Ségur,  dans  son  Tableau  de  l'Europe,  donne  le  trait  ca- 
ractéristique de  la  physionomie  du  personnage  :  «  Indiffé- 
rent sur  les  moyens,  il  était  passionné  dans  sa  haine  contre 
la  France.  »  Il  montra  assez  lourdement,  dès  le  début,  qu'il 
voulait  simplement  gagner  du  temps,  afin  d'atténuer  l'effet 
que  produisaient  en  Europe,  en  Angleterre  surtout,  les 
victoires  de  Bonaparte  en  Italie,  et  d'attendre  quelque  re- 
vers. Il  ne  recevait  pas  un  mot  du  gouvernement  directo- 
rial, sans  répondre  qu'il  allait  en  référer  à  son  gouvernement. 
Ce  procédé  parut  bientôt  ridicule.  On  fit  courir  une  carica- 
ture représentant  le  ministre  français  demandant  à  lord 
Malmesbury  comment  il  se  portait  :  «  Attendez,  attendez. 
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répond  celui-ci,  je  vais  expédier  un  courrier  à  ma  cour  pour 
vous  faire  une  réponse.  » 

«  Les  propositions  de  M.  Pitt  revenaient  à  dire  aux  Fran- 
çais :  Vous  avez  vaincu  mes  alliés  sur  le  continent;  rendez- 
leur  ce  que  vous  leur  avez  pris;  nous  avons  vaincu  les 
vôtres  sur  mer,  nous  garderons  ce  que  nous  avons  enlevé; 
partant,  nous  serons  quittes  et  tout  sera  compensé.  »  (Por- 
tiez de  l'Oise.) 

Le  gouvernement  directorial  répondit  avec  une  roideur 
bien  faite  pour  réjouir  la  fierté  nationale  : 

«  Le  soussigné^  ministre  des  relations  extérieures,  est 
chargé  par  le  Directoire  exécutif  de  répondre  aux  notes  du 
lord  Malmesbury  qui  annonce,  à  chaque  communication, 
quil  a  besoin  d'un  avis  de  sa  cour,  d'où  il  résulte  qu'il  rem- 
plit un  rôle  purement  passif  dans  la  négociation,  ce  qui 
rend  sa  présence  à  Paris  inutile  et  inconvenante;  le  sous- 
signé est,  en  outre,  chargé  de  lui  notifier  de  se  retirer  de 
Paris  dans  deux  fois  vingt-quatre  heures,  avec  toutes  les 
personnes  qui  l'ont  accompagné  et  suivi,  et  de  quitter  de 
suite,  avec  elles,  le  territoire  de  la  République. 

«  Signé  :  Ch.  Delacroix.  »  (Arch.  Nat.) 

Comynent  les  Directeurs  excusent  le  coup  d'Etat  du 
18  fructidor  an  V  (1797).  —  On  connaît  les  faits  :  trois  mem- 
bres du  Directoire  sur  cinq -expulsèrent  deux  d'entr'eux, 
Carnot  et  Barthéleni}-,  qui  n'étaient  pas  assez  révolution- 
naires. Ces  trois  personnages  qui  se  méprisaient  et  s'exé- 
craient d'ailleurs^  mais  que  l'ambition  réunit  momentanément, 
arrêtèrent,  expulsèrent,  emprisonnèrent,  déportèrent  et  con- 
damnèrent aussi  à  une  mort  lente  les  membres  les  plus 
conservateurs  et  les  plus  lionnctes  des  deux  Chambres  des 
députés.  Ils  se  bornèrent  pour  leur  défense  à  dire  :  La 
majorité  de  la  France  et  du  Parlement  était  contre  nous. 
La  France,  à  chaque  élection  nouvelle,  montrait  son  mé- 
pris pour  nous.  Mais  la  France  n'a  pas  le  droit  d'avoir  une 
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opinion  quand  elle  est  contraire  aux  intérêts  des  républi- 
cains. «  Carnot  lui-même  a  fait  l'aveu  du  complot,  car 
voici  le  fait  que  je  tiens  de  la  bouche  de  François  de  Neuf- 
château.  Après  le  retour  de  Carnot  en  France,  François  de 
Neufchàteau  et  lui  se  trouvèrent  à  dîner  dans  la  même 
maison,  et  placés  à  table  côte  à  côte.  La  conversation  s'en- 
gagea entre  eux  sur  la  journée  du  18  Fructidor.  La  suite 
de  cette  conversation  amena  François  de  Neufchàteau  à 
demander  à  Carnot  quel  aurait  été,  suivant  lui,  le  résultat 
des  débats  entre  la  majorité  du  Directoire  exécutif  et  les 
deux  Conseils,  si  ces  derniers  avaient  triomphé?  Le  résultat, 
répondit  Carnot  sans  hésiter,  était  incontestablement  le 
rétablissement  immédiat  de  la  royauté.  »  (La  Réveillère.) 

Un  des  déportés  de  Fructidor  an  V.  —  L'abbé  Brotliier. 
—  «  De  tous  ceux  qui  furent  déportés  en  vertu  de  la  loi  du 
19  fructidor  an  V,  il  n'y  en  eut  point  qui  sut  tirer  un  meil- 
leur parti  de  cet  ostracisme  que  Brothier,  Philosophe  par 
goût  et  supérieur  aux  coups  de  la  fortune,  il  se  forma  dans 
Sinnamary  un  genre  de  vie  qu'auraient  voulu  mener  beau- 
coup de  personnes  placées  au  timon  des  affaires. 

Au  milieu  de  cette  espèce  de  désert  où  l'on  ne  voit  que 
çà  et  là  des  hommes  épars,  vivant  isolément  dans  un  état 
de  nature,  il  fit  entendre  les  accents  de  la  sociabilité  ;  il 
les  rassembla  autour  de  lui,  en  forma  une  colonie  qui,  do- 
cile à  sa  voix,  apprit  à  polir  son  esprit  et  ses  mœurs,  en 
même  temps  qu'elle  s'instruisit  à  cultiver  la  terre.  C'étaient 
comme  autant  d'enfants  autour  de  leur  père.  Il  en  était  à 
la  fois  le  guide,  le  législateur,  le  monarque.  Déjà,  sous  ses 
auspices  et  d'après  ses  instructions,  des  écoles  étaient  ou- 
vertes ;  mais  après  la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul,  on  y 
enseignait  encore  l'art  de  défricher  une  terre  naturelle- 
ment féconde. 

Tels  sont  les  détails  que  Brothier  lui-même  donna  dans 
une  lettre  qu'il  écrivit  en   prairial  an  VII,  à  un  de  ses 
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intimes  amis^,  et  dont  on  nous  montra  une  copie.  Il  lui  de- 
mandait des  instruments  aratoires,  des  ustensiles,  et  d'au- 
tres objets  relatifs  aux  travaux  champêtres  ;  il  retraçait  le 
tableau  du  bonheur  dont  il  jouissait  dans  sa  solitude  ;  il 
était  adoré  de  tout  ce  qui  l'environnait  ;  c'était  une  jouis- 
sance délicieuse  ;  mais  quelque  charme  qu'elle  eût  pour 
son  âme,  il  en  était  une  qu'il  désirait  davantage,  celle  de 
revoir  sa  patrie,  ses  anciens  amis  et  généralement  tout  ce 
qui  lui  tenait  à  cœur.  Parmi  les  objets  de  cette  dernière 
classe,  on  doit  comprendre  sans  doute  les  deux  malles  de 
manuscrits,  où  se  trouvait  l'âme  du  prétendant  et  la  sienne, 
sa  correspondance  avec  le  cardinal  Maury  et  ses  agents, 
et  un  grand  nombre  d'autres  pièces  relatives  à  la  destruc- 
tion de  la  République  et  au  rétablissement  du  trône. 

Ces  deux  malles,  dérobées  dans  le  temps  aux  recherches 
de  la  police,  sont  jusqu'ici  cachées  aux  yeux  mêmes  de 
ses  meilleurs  amis  qui  craignent  que,  dans  un  bouleverse- 
ment général,  elles  ne  soient  perdues.  »  (Anecd.  inédites 
de  la  fin  du  xviif  siècle.) 

Le  Directoire  et  le  Clergé.  —  «  Une  loi  du  5  septem- 
bre 1797  donnait  au  Directoire  le  droit  de  déporter,  sans 
jugement,  tous  les  prêtres  qui  paraissaient  dangereux. 
Les  navires  qui  les  transportaient  rappelaient  ces  pontons 
de  Rochefort,  que  nous  connaissons.  Plusieurs  prêtres 
moururent  étouffés  pendant  la  traversée. 

On  débarqua  les  survivants  d'abord  à  Conamana.  Ils 
n'avaient  à  boire  que  de  l'eau  vitriolique.  Au  bout  d'un 
mois,  plus  de  la  moitié  étaient  morts. 

On  évacua  ceux  qui  restaient  à  Sinnamary.  «  Nous  vîmes 
arriver  ces  débris  humains,  des  vieillards,  des  malades 
exténués,  portant  chacun  son  paquet,  se  traînant  à  peine. 
Tous  périrent  à  l'exception  d'un  seul. 

Les  chargements  que  transportèrent  la  Décade,  la  Cha- 
rente, la  Bayoïinaise  en  1798,  furent  continués   en  1799. 
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Mais  ,ces  derniers  transportés,  le  18  Brumaire  les  sauva. 
Beaucoup  de  ces  déportés  n'avaient  commis  d'autres 
crimes  que  d'avoir  dit  la  messe  ;  on  leur  adjoignait  des 
laïques  coupables  d'y  avoir  assisté,  ou  simplement  qui  pa- 
raissaient manquer  d'attachement  à  la  République.  » 
(Ch.  d'Héricault.  La  France  Révolutionnaire.) 

Bataille  de  Rivoli  (1797).  —  Le  général  Bonaparte  était 
au  cœur  de  Tltalie,  bloquant  le  vieux  Wurmser  dans  Man- 
toue.  «  Pour  délivrer  cette  ville,  l'armée  autrichienne  fut 
reportée  à  soixante  mille  hommes  :  quarante  mille  sous 
Alvinzi  devaient  de  Trente  descendre  l'Adige  jusqu'à  Ri- 
voli, pendant  que  vingt  mille,  sous  Provera,  attaqueraient 
Vérone  et  Legnauo  en  même  temps.  Wurmser  devait,  à  la 
tête  de  la  garnison  de  Mantoue,  franchir  la  ligne  du  blo- 
cus, rallier  à  lui  l'armée  du  pape,  se  réunir  à  Provera  et 
attaquer  les  derrières  des  Français,  occupés  en  avant  par 
Alvinzi.  L'armée  républicaine  avait  été  partagée  en  quatre 
divisions  de  dix  mille  hommes  chacune  :  Serrurier  était 
devant  Mantoue,.  Augereau  à  Legnano,  Masséna  à  Vérone, 
Joubert  à  la  Corona  ;  en  outre,  Rey,  avec  une  réserve  de 
quatre  mille  hommes,  se  tenait  à  Castelnovo.  Joubert, 
assailli  par  des  forces  supérieures,  fut  chassé  des  hauteurs 
de  la  Corona  et  essaya  de  tenir  sur  le  plateau  de  Rivoli. 
Ce  plateau  plonge  à  l'est  sur  l'Adige;  il  est  dominé  à 
l'ouest  par  le  Montebaldo,  qui  n'est  lui-même  ouvert  que 
par  des  sentiers  impraticables  pour  les  chevaux  ;  enfin,  il 
n'est  abordable  au  nord  que  par  la  route  qui  vient  de 
Trente  en  longeant  l'Adige,  mais  qui,  arrivée  à  Incanale, 
grimpe  sur  le  plateau  en  escalier  tournant.  Alvinzi  résolut 
d'attaquer  cette  position  par  tous  les  côtés  :  à  droite,  par 
seize  mille  hommes  d'infanterie  qui  franchiraient  les  sen- 
tiers du  Montebaldo  ;  de  front,  par  Tartillerie,  la  cavalerie, 
six  mille  hommes  d'infanterie  et  les  bagages  qui  suivraient 
l'escalier  d'Incanale;  à  gauche,  par  six  mille  hommes,  pla- 
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ces  sur  la  rive  gauche  clel'Adige,  qui  balayeraient  le  plateau 
de  leurs  boulets  ;  enfin,  sur  les  derrières  des  Français,  par 
six  mille  hommes  qui  fileraient  entre  le  Montebaldo  et 
le  lac  de  Garda,  et  qui  étaient  commandés  par  M.  de  Lu- 
signan.  » 
Napoléon  a  raconté  la  bataille  livrée  à  Rivoli  : 
«  Le  iSjanvier  1797,  les  troupes  françaises  furent  préve- 
nues d'être  prêtes  à  faire  une  marche  de  nuit.  Il  pleuvait  à 
grands  flots.  A  dix  heures,  les  troupes  étaient  sous  les 
armes  :  mais  le  général  en  chef  n'était  pas  encore  décidé  de 
quel  côté  il  les  dirigerait  ;  descendraient -elles  ou  remon- 
teraient-elles les  rives  de  l'Adige  ?  A  dix  heures  du  soir, 
les  rapports  de  Montebaldo  et  du  bas  Adige  arrivèrent. 
Joubert  mandait  que,  le  13,  à  neuf  heures  du  matin,  l'en- 
nemi avait  déployé  de  grandes  forces  ;  qu'il  s'était  battu 
toute  la  journée  ;  que  sa  position  était  très  resserrée  ;  qu'il 
avait  eu  le  bonheur  de  se  maintenir  ;  mais  que,  à  deux 
heures  après-midi,  il  s'était  aperçu  qu'il  était  débordé  à  sa 
gauche  par  la  marche  d'une  division  autrichienne  qui  lon- 
geait le  lac  de  Garda  et  menaçait  de  se  placer  entre  Pes- 
chiera  et  lui,  et  à  sa  droite  par  une  autre  division  ennemie 
qui  avait  longé  la  rive  gauche  de  TAdige,  jeté  un  pont  près 
Dolce,  à  une  lieue  de  Rivoli,  passé  ce  fleuve,  et  filait  par 
la  rive  droite^  longeant  le  pied  du  Monte-Magnone^  pour 
enlever  le  plateau  de  Rivoli:  il  avait  alors  jugé  indispen- 
sable d'envoyer  une  brigade  pour  s'assurer  de  ce  plateau 
important,  la  clef  de  toute  la  position  ;  et  que,  sur  les  qua- 
tre heures,  il  avait  jugé  de  même  nécessaire  de  suivre  ce 
mouvement  de  retraite,  afin  d'arriver  de  jour  sur  le  plateau 
de  Rivoli,  qu'il  serait  obligé  d'évacuer  dans  la  nuit  s'il  ne 
recevait  des  ordres  contraires.  Sur  le  bas  Adige,  Provera 
avait  bordé  la  rive  gauche  ;  les  tirailleurs  se  fusillaient  des 
deux  côtés.  Le  projet  de  l'ennemi  se  trouva  dès  lors  dé- 
masqué. Il  fut  évident  qu'il  opérait  avec  deux  corps,  le 
principal  sur  Montebaldo  et  un  plus  petit  sur  le  bas  Adige. 


-     435     — 

La  division  Augereau  parut  siifiisaiite  pour  disputer  et  dé- 
fendre le  passage  de  la  rivière  à  Provera  ;  mais  le  danger 
était  imminent  du  côté  de  Montebaldo.  Il  n'y  avait  pas  un 
moment  à  perdre,  puisque  l'ennemi  allait  faire  sa  jonction 
avec  son  artillerie  et  sa  cavalerie  en  s'emparant  du  plateau 
de  Rivoli,  et  que,  si  on  pouvait  l'attaquer  avant  qu'il  se 
fut  saisi  de  ce  point  important,  il  serait  obligé  de  combattre 
sans  artillerie  et  sans  cavalerie.  Toutes  les  troupes  se 
mirent  donc  en  marche  pour  être  à  la  pointe  du  jour  à 
Rivoli  ;  le  général  en  chef  s'y  rendit  lui-môme  ;  il  y  arriva 
à  deux  heures  du  matin. 

«  Le  temps  s'était  éclairci,  le  clair  de  lune  était  superbe. 
Napoléon  monta  sur  différentes  hauteurs  et  observa  les 
lignes  des  feux  ennemis.  Elles  remplissaient  le  pays  entre 
l'Adige  et  le  lac  de  Garda,  l'atmosphère  en  était  embrasée. 
Il  distingua  fort  bien  cinq  camps^  chacun  composé  d'une 
colonne,  qui  avaient  déjà  commencé  leurs  mouvements  dès 
la  veille.  Les  feux  des  bivouacs  annonçaient  quarante  à 
quarante-cinq  mille  hommes.  Les  Français  ne  pouvaient 
opérer  sur  ce  champ  de  bataille  qu'avec  vingt-deux  mille 
hommes.  C'était  une  très  grande  disproportion  ;  mais  il 
avait  sur  l'ennemi  l'avantage  de  soixante  pièces  de  canon 
et  de  plusieurs  régiments  de  cavalerie.  Il  parut  évident, 
par  la  position  des  cinq  bivouacs  ennemis,  qu'Alvinzi  ne 
voulait  pas.  attaquer  avant  dix  heures  du  matin.  La  première 
colonne,  celle  de  Lusignan,  à  la  droite,  était  fort  éloignée  ; 
elle  paraissait  avoir  pour  but  de  cerner  le  plateau  de  Rivoli 
par  derrière  ;  elle  ne  pouvait  être  arrivée  avant  dix  heures. 
La  deuxième  colonne,  celle  de  Liptay^,  semblait  vouloir 
attaquer  la  position  de  gauche  du  plateau.  La  troisième  co- 
lonne, celle  de  Koblos,  rasait  le  pied  de  Monte-Magnone. 
La  quatrième  colonne^,  commandée  par  Ocskay,  était  sur  la 
crête  de  Monte-Magnone,  se  dirigeant  sur  la  chapelle  San- 
Marco.  La  cinquième  colonne  se  composait  de  quatorze 
bataillons,  de  l'artillerie,  de  la  cavalerie  et  des  bagages 
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de  l'armée  ;  elle  avait  passé  l'Adige  à  Dolce,  avait  descendu 
la  rive  droite  au  pied  de  Monte-Magnone  :  elle  se  trouvait 
vis-à-vis  rOsteria  délia  Dogana,  en  échelons  près  le  ha- 
meau d'Incanale,  au  pied  du  plateau  de  Rivoli  ;  elle  devait 
déboucher  par  cette  chaussée  :  alors  Alvinzi  aurait  eu  son 
infanterie,  son  artillerie  et  sa  cavalerie.  La  sixième  colonne, 
sous  Wukassowich,  était  sur  la  rive  gauche  de  l'Adige, 
vis-à-vis  de  la  Chiusa  vénitienne. 

«  Sur  cet  aperçu,  Napoléon  établit  son  plan  :  il  ordonna 
à  Joubert,  qui  avait  évacué  la  chapelle  San-Marco  sur 
Monte-Magnone,  et  qui  n'occupait  plus  le  plateau  de  Rivoli 
que  par  une  arrière-garde,  de  prendre  de  suite  l'offensive, 
de  se  réemparer  de  la  chapelle  sans  attendre  le  jour,  de 
pousser  la  quatrième  colonne  d'Ocskay  aussi  loin  que  pos- 
sible. Dix  Croates,  instruits  par  un  prisonnier  de  l'évacua- 
tion de  San-Marco,  venaient  d'y  entrer,  lorsque  Joubert  fit 
remonter  à  la  chapelle  le  général  Vial,  à  quatre  heures  du 
matin,  et  la  reprit.  La  fusillade  s'engagea  avec  un  régiment 
de  Croates  et  successivement  avec  toute  la  colonne  d'Ocs- 
kay. Mais  au  jour  elle  était  déjà  repoussée  sur  le  milieu  de 
la  crête  de  Monte-Magnone.  La  troisième  colonne  autri- 
chienne, celle  de  Koblos,  pressa  alors  sa  marche,  et,  un 
peu  avant  neuf  heures,  elle  arriva  sur  les  hauteurs  de  gau- 
che du  plateau  de  Rivoli,  mais  sans  artillerie.  Les  14'  et 
85*  demi-brigades  françaises,  qui  étaient  en  bataille  sur 
cette  position,  avaient  chacune  une  batterie  ;  la  14°  occu- 
pait la  droite  ;  elle  repoussa  les  attaques  de  l'ennemi;  la  85' 
fut  débordée  et  rompue.  Le  général  en  chef  courut  à  la  di- 
vision Masséna  qui,  ayant  marché  toute  la  nuit,  prenait  un 
peu  de  repos  au  village  de  Rivoli,  la  mena  à  l'ennemi,  et 
en  moins  d'une  demi-heure  cette  colonne  autrichienne  fut 
battue  et  mise  en  déroute.  La  colonne  Liptay  accourut  au 
s-ecours  de  Koblos  ;  il  était  dix  heures  et  demie. 

«  Quasdanowich,  qui  était  au  fond  de  la  vallée,  s'aperçut 
que  Joubert  n'avait  laissé  personne  à  la  chapelle  San-Marco, 
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qu'il  s'était  porté  en  avant  à  la  suite  d'Ocskay,  et  que  le 
feu  s'approchait  du  plateau  de  Rivoli  :  il  crut  le  moment 
propice  pour  déboucher;  il  détacha  trois  bataillons,  un  pour 
gravir  sur  la  chapelle,  deux  pour  favoriser  le  passage  de 
sa  cavalerie  et  de  son  artillerie.  Du  succès  de  cette  entre- 
prise dépendait  le  gain  de  la  bataille,  mais  l'exécution  était 
difficile  :  c'était  une  véritable  escalade.  Joubert  fit  rétro- 
grader, au  pas  de  course,  trois  bataillons  qui  arrivèrent 
à  la  chapelle  avant  ceux  de  l'ennemi  et  les  rejetèrent  au 
fond  de  la  vallée.  La  batterie  française  de  quinze  pièces, 
placée  au  plateau  de  Rivoli,  mitrailla  tout  ce  qui  se  pré- 
senta pour  déboucher.  Le  colonel  Leclerc  chargea  par  pe- 
loton avec  trois  cents  chevaux.  Le  chef  d'escadron  Lasalle 
chargea  plus  loin  avec  deux  cents  hussards.  L'intrépidité 
de  ces  charges  décida  du  succès  :  l'ennemi  fut  culbuté  dans 
le  ravin  ;  tout  ce  qui  avait  débouché,  infanterie,  cavalerie, 
artillerie,  fut  pris  ;  la  moitié  de  l'armée,  formée  des  colonnes 
de  Quasdano\vich  et  de  Wukassowich,  n'ayant  pu  débou- 
cher, devint  inutile  et  ne  fut  d'aucun  secours. 

<(  Pendant  ce  temps,  la  première  colonne,  celle  de  Lusi- 
gnan,  arrivait  à  la  position  qui  lui  était  indiquée  ;  elle  avait 
rencontré  la  réserve  française  de  Desenzano,  composée  de 
la  57°  et  de  la  58",  en  position  à  Orza  ;  elle  laissa  une  de  ses 
brigades  pour  la  tenir  en  échec  ;  l'autre  brigade^  forte  de 
cinq  mille  hommes,  se  déploya  sur  les  hauteurs  de  Pipolo, 
à  cheval  sur  le  chemin  de  Vérone,  derrière  le  plateau  de 
Rivoli,  appuyant  sa  droite  à  l'Adige  ;  elle  n'avait  point 
d'artillerie.  Elle  croyait  avoir  tourné  l'armée  française  ; 
mais  il  était  trop  tard  :  à  peine  fut-elle  arrivée  sur  la  hau- 
teur qu'elle  put  voir  la  déroute  d'Ocskay,  Koblos,  Liptay. 
Elle  pressentit  le  sort  qui  l'attendait  ;  elle  était  sans  res- 
sources. Elle  fut  d'abord  canonnée  par  quinze  pièces  de  12 
de  la  réserve,  pendant  un  quart  d'heure,  et  aussitôt  après, 
abordée  et  entièrement  prise.  La  deuxième  brigade,  qu'elle 
avait  laissée  en  arrière  contre  la  réserve  de  Desenzano,  se 
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mit  alors  en  retraite  ;  elle  fut  suivie,  dispersée,  en  grande 
partie  tuée  ou  prise.  Il  était  deux  heures  après-midi,  l'en- 
nemi était  partout  battu  et  vivement  harcelé.  Joubert 
avança  avec  tant  de  rapidité,  qu'un  moment  on  crut  toute 
l'armée  d'Alvinzi  prise.  La  Scala  de  Brentino  était  la  seule 
retraite  de  l'ennemi  ;  mais  son  général,  sentant  le  danger 
où  il  était,  fît  volte-face  avec  une  réserve,  contint  .loubert 
et  même  lui  fit  perdre  un  peu  de  terrain. 

«  La  bataille  était  gagnée  ;  les  Français  avaient  pris  les 
douze  pièces  de  canon  débouchées  par  Incanale,  des  dra- 
peaux, et  fait  sept  mille  prisonniers.  «  (Ch.  d'Héricault. 
L.  Moland.  France  Guerrière.) 

La  République  chez  les  voisins  (Suisse,  1798).  —  «  On  a 
vu  combien  la  Suisse  avait  été  foulée  et  spoliée.  Le  com- 
missaire Lecarlier  avait  mis  à  l'usage  de  l'administration 
française  les  consommations  de  la  contrée.  A  Fribourg,  il 
préleva  une  première  contribution  pécuniaire  de  cent  mille 
écus,  et  à  Berne,  une  imposition  de  huit  cent  mille  livres  ;  É 
car  les  treize  millions  trouvés  en  espèces  dans  le  trésor  de 
cette  ville  ne  suffisaient  point  aux  besoins  du  Directoire. 
Les  biens  de  trois  cents  des  plus  riches  propriétaires  ré- 
pondirent de  l'acquittement  intégral  de  ces  tributs. 

La  rapacité  du  Directoire  français  n'avait  encore  eu  que 
la  moitié  de  son  cours  :  Lucerne,  Zurich^  les  cantons  dé- 
mocratiques, le  Valais,  les  Grisons,  la  Turgovie,  l'Etat  de 
Saint-Gall  restaient  à  envahir  et  à  spolier.  Lecarlier  lui 
ayant  paru  trop  humain,  il  confia  aux  commissaires  Rapinat 
et  Roubière  l'exercice  de  déprédations  plus  révoltantes 
encore.  Beau-frère  du  directeur  ReAvbell  et  fort  de  son  ap- 
pui, Rapinat  ne  connut  aucun  frein.  Il  fit  d'abord  sceller  et 
enlever  les  trésors  et  les  caisses  publiques  à  Lucerne,  à 
Zurich,  dans  le  Valais.  Partout,  les  magasins  furent  confis- 
qués; une  grêle  de  réquisitions  vint  assaillir  la  Suisse 
déjà  ruinée.  Les  contributions  violentes  se  renouvelèrent  ; 
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une  somme  do  sept  cent  cinquante  mille  livres  fut  imposée 
sur  six  abbayes,  les  patriciens  de  Berne  furent  imposés  à 
six  millions,  et  ceux  de  Zurich,  Lucerne,  Fribourg  et  So- 
leure  à  sept  millions.  Des  réclamations  et  des  cris  s'élevè- 
rent; ce  furent  ceux  de  l'impuissance.  Gomment  et  avec 
quoi  satisfaire  à  ces  énormes  rapines?  La  fureur  publique 
accusait  déjà  le  lâche  silence  de  ce  fantôme  de  législature 
helvétique,  qui  phrasait  à  Aarau  sur  Y ajfrandmsp.ment  de 
CHelvétie.  La  législature  s'émut,  intercéda,  remontra;  Ra- 
pinat  resta  inflexible,  déclarant  que  la  Suisse  devait  être 
regardée  comme  pays  conquis,  et  que  son  gouvernement 
était  tenu  de  se  soumettre  au  droit  de  conquête. 

Les  cantons  démocratiques  seuls  avaient  conservé  leur 
indépendance  au  milieu  de  la  servitude  générale.  Ne  vou- 
lant point  de  nouvelle  constitution,  ils  demandaient  à  con- 
server leurs  lois  et  leur  liberté.  Les  petits  cantons  se  mon- 
traient inébranlables  dans  le  refus  d'adopter  la  constitution 
helvétique  importée  par  la  France.  Irrité  que  les  pâtres  des 
Hautes -Alpes  méconnussent  son  empire,  le  Directoire 
exécutif  ordonna  à  son  général  Shaumboui'g  d'aller  faire 
revivre  dans  ces  montagnes  la  tyrannie  abattue  par  la  flèche 
de  Guillaume  Tell. 

Quel  étrange  spectacle,  que  celui  d'une  république  de 
six  ans,  dont  les  édits,  les  places  publiques,  les  monnaies 
portaient  l'image  de  la  liberté,  allant  arracher,  au  nom  de 
cette  liberté ,  à  des  démocraties  pauvres ,  heureuses  et 
ignorées,  le  droit  de  conserver  leurs  institutions  de  quatre 
siècles  ! 

Le  ciel,  cette  fois,  ne  permit  pas  le  triomphe  de  l'ini- 
quité. Conduits  par  deux  offlciers  valeureux,  MM.  de  Para- 
vicini  et  de  Reding,  ces  intrépides  montagnards  bravèrent 
les  sommations  et  les  cohortes  de  Shaumbourg.  Dans  une 
guerre  de  trois  semaines,  ils  lui  tuèrent  trois  mille  hom- 
mes, et  le  forcèrent  à  la  retraite  par  un  traité  qui  lui  ferma 
l'accès  des  petits  cantons.  »  (Mém.  d'un  homme  d'Etat.) 
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Situation  de  la  France  à  la  fin  du  Directoire.  —  <<  Bona- 
parte quitta  Paris  le  3  mai  1798  ;  sa  flotte  part  de  Toulon 
le  19;  il  s'empare  de  Malte;  le  1"' juillet,  il  paraît  devant 
Alexandrie;  le  21,  il  gagne  la  bataille  des  Pyramides;  le 
surlendemain,  il  entre  au  Caire,  il  y  organise  un  divan, 
soumet  l'Egypte,  entre  dans  la  Syrie,  remporte  la  victoire 
du  Mont-Thabor,  met  le  siège  devant  Saint-Jean-d'Acre^  où 
sa  fortune  l'abandonne.  Il  se  replie  sur  l'Egypte. 

En  Europe,  la  paix  avait  été  de  courte  durée  :  les  hosti- 
lités avaient  éclaté  de  toutes  parts;  les  armes  de  la  Piépu- 
blique  éprouvaient  de  continuels  revers  en  Allemagne. 
Les  Russes,  sous  le  commandement  de  SuwaroAv,  secon- 
daient les  Autrichiens  et  s'emparaient  de  l'Italie.  Macdo- 
nald,  Masséna,  Lecourbe  et  Dessoles  luttaient  avec  énergie 
et  s'illustraient  encore  au  milieu  des  désastres  des  Français. 

L'anarchie  menaçait  de  nouveau  la  France  dans  son  sein. 
Les  deux  Conseils  et  le  Directoire  se  déclarent  en  perma- 
nence (18  juin  '1799). 

Le  Directoire  recourt  à  Pemprunt  forcé  et  à  la  loi  des 
otages.  Des  troubles  civils  éclatent  dans  plusieurs  dépar- 
tements. 

Le  Directoire  achève  de  se  déshonorer,  il  comble  la  me- 
sure de  ses  attentats  et  de  l'indignation  pubUque  soulevée 
contre  lui.  Il  consomme  la  ruine  des  créanciers  de  l'Etat, 
les  prive  des  deux  tiers  de  leurs  propriétés  par  cette  in- 
fâme banqueroute,  ce  qu'on  a  appelé  depuis  le  Tiers  con- 
solidé. 

Les  départements  de  l'Ouest  étaient  en  pleine  insurrec- 
tion contre  le  Directoire.  Dans  le  Midi,  les  massacres  recom- 
mençaient. Partout,  les  factions  redressaient  la  tête,  et  les 
exagérés  de  tous  les  partis  étaient  près  d'en  venir  aux 
mains.  »  (Mém.  sur  la  France.  Lebrun.) 

Campagne  d'Egypte  (1798-1799).  —  Les  troupes  françai- 
ses, commandées  par  le  général  Bonaparte,  étaient  débar- 


quées  à  Alexandrie,  le  i"  juillet  17*J8,  pour  conquérir 
l'Egypte.  «  L'Egypte,  comme  colonie,  remplacerait  bientôt 
les  productions  des  Antilles,  et,  comme  chemin,  nous  don- 
nerait le  commerce  de  l'Inde.  »  Les  Français,  au  nombre 
de  vingt  et  un  mille,  se  mirent  eu  marche  sur  le  Caire,  tra- 
versèrent le  désert  de  Damanhour,  livrèrent,  à  Ghobrâkhyt, 
le  13  juillet^  un  combat  glorieux. 

((  A  Omm-Dynàr,  raconte  le  général  en  chef,  nous  aper- 
çûmes les  Pyramides,  A  l'instant,  toutes  les  lunettes  furent 
braquées  sur  ces  plus  grands  et  ces  plus  anciens  monu- 
ments qui  soient  sortis  de  la  main  des  hommes.  Les  trois 
pyramides  bordaient  l'horizon  du  désert.  Elles  paraissaient 
comme  trois  énormes  rochers  ;  mais,  en  les  regardant  avec 
attention,  la  régularité  des  arêtes  décelait  la  main  des 
hommes. 

«  Nous  approchions  du  Caire,  et  nous  étions  instruits 
par  les  gens  du  pays  que  les  Mameluks,  réunis  à  la  milice 
de  cette  ville  et  à  un  nombre  considérable  d'Arabes,  de  ja- 
nissaires, de  spahis,  nous  attendaient  entre  le  Nil  et  les  Py- 
ramides, couvrant  Gyzeh.  Ils  se  vantaient  que  là  finiraient 
nos  succès.  Nous  fîmes  séjour  Omm-Dynàr.  Ce  jour  de  re- 
pos servit  à  réparer  les  armes  et  à  nous  préparer  au  com- 
bat. La  mélancolie  et  la  tristesse  régnaient  dans  l'armée. 
Si  les  Hébreux,  dans  le  désert  de  YÉgaremcmf,  se  plai- 
gnaient et  demandaient  avec  humeur  à  Moïse  les  oignons 
et  les  marmites  pleines  de  viande  de  l'Egypte,  les  soldats 
français  regrettaient  sans  cesse  les  délices  de  l'Italie.  C'est 
en  vain  qu'on  leur  assurait  que  le  pays  était  le  plus  fertile 
du  monde,  qu'il  l'emportait  même  sur  la  Lombardie  ;  le  moyen 
de  les  persuader!  ils  ne  pouvaient  avoir  ni  pain  ni  vin. 
Nous  campions  sur  des  tas  immenses  de  blé,  mais  il  n'y 
avait  ni  moulin  ni  four.  Le  biscuit  apporté  d'Alexandrie  était 
mangé  depuis  longtemps  ;  le  soldat  était  réduit  à  piler  le  blé 
entre  deux  pierres  et  à  faire  des  galettes  cuites  sous  les 
cendres.  Plusieurs  grillaient  le  blé  dans  une  poêle,  après 


quoi  ils  le  faisaient  bouillii".  C'était  la  meilleure  manière  de 
tirer  parti  du  grain,  mais  tout  cela  n'était  pas  du  pain. 
Chaque  jour  leur  mécontentement  augmentait,  au  point 
que  beaucoup  d'entre  eux  disaient  qu'il  n'y  avait  pas  de 
grande  ville  du  Caire  ;  que  celle  qui  portait  ce  nom  était, 
comme  Damanhour,  une  vaste  réunion  de  huttes  privées 
de  tout  ce  qui  peut  rendre  la  vie  supportable.  Leur  imagi- 
nation était  tellement  tourmentée  que  deux  dragons  se  je- 
tèrent dans  le  Nil  pour  y  trouver  une  mort  prompte.  Il  est 
vrai  de  dire  pourtant  que^,  si  on  n'avait  ni  pain,  ni  vin,  les 
ressources  qu'on  se  procurait  avec  du  blé,  des  lentilles, 
des  fèves,  de  la  viande  et  quelquefois  des  poules  et  des 
pigeons  fournissaient  du  moins  à  la  nourriture  de  l'armée. 
Mais  le  mal  était  dans  l'exaltation  des  têtes.  Les  officiers 
se  plaignaient  plus  haut  que  les  soldats,  parce  que  le  terme 
de  comparaison  était  plus  à  leur  désavantage.  Ils  ne  trou- 
vaient pas  en  Egypte  les  logements,  les  bonnes  tables  et 
tout  le  luxe  de  l'Italie.  Le  général  en  chef,  voulant  donner 
l'exemple,  avait  l'habitude  de  prendre  son  bivouac  au  mi- 
lieu de  l'armée  et  dans  les  endroits  les  moins  commodes. 
Personne  n'avait  ni  tente  ni  provisions  ;  le  dîner  de  l'état- 
major  consistait  souvent  dans  un  plat  de  lentilles.  La  soi- 
rée du  soldat  se  passait  en  conversations  politiques,  en 
raisonnements  et  en  plaintes  :  «  Que  sommes-nous  venus 
faire  ici?  disaient  les  uns  ;  le  Directoire  nous  a  déportés.  — 
Caffarelli^  disaient  les  autres,  est  l'agent  dont  on  s'est  servi 
pour  tromper  le  général  eu  chef.  »  Plusieurs  s'étant  aper- 
çus que,  partout  où  il  y  avait  des  vestiges  d'antiquités,  les 
savants  s'y  arrêtaient  et  faisaient  des  fouilles,  ils  supposè- 
rent que  c'étaient  eux  qui,  pour  chercher  des  antiquités, 
avaient  donné  l'idée  de  l'expédition.  Les  quolibets  pleu- 
vaient  sur  eux,  même  en  leur  présence.  Ils  appelaient  un 
âne  un  savant,  et  disaient  de  Gaffarelli-Dufalga,  en  faisant 
allusion  à  sa  jambe  de  bois  :  «  Il  se  moque  bien  de  cela, 
lui,  il  a  un  pied  en  France.  »  Mais  Dufalga  et  les  savants, 
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ce  premier  mouvement  passé,  ne  tardèrent  pas  à  reconqué- 
rir l'estime  de  l'armée. 

«  Le  21,  on  partit  de  Omm-Dynâr  à  une  heure  du  matin. 
Celte  journée  devait  être  décisive.  A  la  pointe  jour,  on  vit, 
pour  la  première  fois  depuis  Chobràkhyt,  une  avant-garde 
de  Mameluks  d'un  millier  de  chevaux,  qui  se  replièrent 
avec  ordre  et  sans  rien  tenter;  quelques  boulets  de  notre 
avant-garde  les  tinrent  en  respect.  A  dix  heures ,  nous 
aperçûmes  Embâbeh  et  les  ennemis  en  bataille.  Leur  droite 
était  appuyée  au  Nil,  sur  la  rive  gauche  duquel  ils  avaient 
établi  un  grand  camp  retranché,  armé  de  quarante  pièces 
de  canon  et  défendu  par  une  vingtaine  de  mille  hommes 
d'infanterie,  janissaires,  Arabes  et  milices  du  Caire.  La 
ligne  de  cavalerie  des  Mameluks  appuyait  sa  droite  au  camp 
retranché  et  étendait  sa  gauche  dans  la  direction  des  P}'- 
ramides,  à  cheval  sur  la  route  de  Gyzeh.  Il  y  avait  environ 
neuf  à  dix  mille  chevaux,  autant  qu'on  en  pouvait  juger. 
L'armée  entière  devait  être  de  soixante  mille  hommes,  y 
compris  l'infanterie  et  les  hommes  à  pied  qui  servaient 
chaque  cavalier.  Deux  à  trois  mille  Arabes  tenaient  l'ex- 
trême gauche  et  remplissaient  l'intervalle  des  Mameluks 
aux  Pyramides.  Cette  ligne  avait  une  étendue  de  trois 
lieues.  Le  Nil^  d'Embàbeh  à  Boulâq  et  au  Vieux-Caire,  était 
à  peine  suffisant  pour  contenir  la  flottille  égyptienne,  dont 
les  mâts  apparaissaient  comme  une  foret.  Elle  était  de  trois 
cents  voiles.  La  rive  droite  était  couverte  de  toute  la  po- 
pulation du  Caire,  hommes,  femmes  et  enfants,  qui  étaient 
accourus  pour  voir  cette  bataille  d'où  allait  dépendre  leur 
sort. 

«  L'armée  française  fut  rangée  en  bataille,  dans  le  même 
ordre  qu'à  Chobrâkhyt,  la  gauche  appuyée  au  Nil,  la  droite 
à  un  grand  village.  Le  général  Desaix  commandait  la  droite, 
et  il  lui  fallut  trois  heures  pour  se  former  dans  sa  position 
et  prendre  un  peu  haleine.  On  reconnut  le  camp  retranché 
des  ennemis,  et  on  s'assura  bientôt  qu'il  n'était  qu'ébauché. 
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C'était  un  ouvrage  commencé  depuis  trois  jours,  après  la 
bataille  de  Chobràkhyt.  Il  se  composait  de  longs  boyaux 
qui  pouvaient  être  de  quelque  effet  contre  une  charge  de 
cavalerie,  mais  non  contre  une  attaque  d'infanterie.  Nous 
vîmes  aussi,  avec  de  bonnes  lunettes,  que  leurs  canons 
n'étaient  point  sur  affûts  de  campagne;  mais  que  c'étaient 
de  grosses  pièces  en  fer,  tirées  des  bâtiments  et  servies 
par  les  équipages  de  la  flottille.  Aussitôt  que  le  général  en 
chef  se  fut  assuré  que  l'artillerie  n'était  point  mobile,  il  fut 
évident  qu'elle  ne  quitterait  point  le  camp  retranché,  non 
plus  que  l'infanterie,  et  que,  si  cette  dernière  sortait,  elle 
se  trouverait  sans  artillerie.  Les  dispositions  de  la  bataille 
devaient  être  une  conséquence  de  ces  données.  11  résolut 
de  prolonger  notre  droite  et  de  suivre  le  mouvement  de 
cette  aile  avec  toute  l'armée,  en  passant  hors  de  la  portée 
du  canon  du  camp  retranché.  Par  ce  mouvement,  nous 
n'avions  affaire  qu'aux  Mameluks  et  à  la  cavalerie,  et  nous 
nous  placions  sur  un  terrain  où  l'infanterie  et  l'artillerie 
de  l'ennemi  ne  devaient  lui  être  d'aucun  secours. 

«  Mourad-Bey,  qui  commandait  en  chef,  vit  nos  colonnes 
s'ébranler  et  ne  tarda  pas  à  deviner  notre  but,  quoiqu'il 
n'eût  aucune  expérience  des  manœuvres  des  batailles.  La 
nature  l'avait  doué  d'un  grand  caractère,  d'un  courage  à 
toute  épreuve  et  d'un  coup  d'œil  pénétrant.  Les  trois 
affaires  que  nous  avions  eues  avec  les  Mameluks  lui  ser- 
vaient déjà  d'expérience.  Il  sentit,  avec  une  habileté  qui 
aurait  honoré  le  général  européen  le  plus  consommé,  qu'il 
était  perdu  s'il  laissait  l'armée  française  exécuter  son  mou- 
vement, et  qu'avec  sa  nombreuse  cavalerie  il  devait  atta- 
quer l'infanterie  pendant  qu'elle  était  en  marche.  Il  partit 
comme  l'éclair  avec  les  deux  tiers  de  ses  chevaux  (six  à 
sept  mille),  laissant  le  reste  pour  soutenir  le  camp  retran- 
ché et  encourager  l'infanterie,  et  vint,  à  la  tête  de  cette 
troupe,  aborder  le  général  Desaix  qui  s'avançait  par  l'ex- 
trémité de  notre  droite.  Cette  charge  se  fit  avec  une  telle 
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rapidité,  qu'on  craignit  un  moment  que  le  général  Desaix 
n'eût  pas  le  temps  de  se  mettre  en  position  ;  son  artillerie 
était  embarrassée  au  passage  d'un  bois  de  palmiers.  Tou- 
tefois, les  premiers  Mameluks  qui  arrivèrent  sur  lui  étaient 
peu  nombreux.  Leur  masse  n'arriva  que  quebjues  minutes 
après  ;  ce  retard  suffit.  Les  carrés  étaient  formés  et  reçu- 
rent la  charge  avec  sang-froid.  Le  général  Reynier  ap- 
puyait leur  gauche.  Le  général  en  chef,  qui  était  dans  le 
carré  du  général  Dugua,  changea  de  direction  et  se  plaça 
entre  le  Nil  et  Reynier,  coupant,  par  cette  manœuvre,  l'en- 
nemi du  camp  d'Embàbeh  et  lui  barrant  la  rivière. 

((  Les  Mameluks  furent  reçus  par  la  mitraille  et  par  une 
vive  fusillade  ;  une  trentaine  des  plus  braves  vinrent  mourir 
auprès  du  général  Desaix;  mais  la  masse,  par  un  instinct 
naturel  au  cheval,  tourna  autour  des  carrés,  et  dès  lors  la 
charge  fut  manquée.  Ils  s'obstinèrent  pendant  une  demi- 
heure  à  caracoler,  à  portée  de  la  mitraille,  passant  d'un 
intervalle  à  l'autre,  au  milieu  des  boulets,  de  la  poussière, 
des  cris  et  de  la  fumée.  Mais  enfin,  ne  gagnant  rien,  ils 
s'éloignèrent  et  se  mirent  hors  de  portée;  Mourad-Bey,  avec 
trois  mille  chevaux,  se  dirigea  sur  Gyzeh.  Ce  commandant 
en  chef  se  trouva  ainsi  séparé  de  son  armée.  La  division 
Bon  et  Menou,  qui  formait  notre  gauche,  se  porta  alors  sur 
le  camp  retranché,  et  le  général  Rampon^  avec  deux  batail- 
lons, fut  détaché  pour  occuper  une  espèce  de  défilé  entre 
Gyzeh  et  le  camp. 

«  La  plus  horrible  confusion  régnait  à  Embàbeh  ;  la  cava- 
lerie qui  était  restée  dans  le  camp,  repoussée  par  la  divi- 
sion Bon,  voulut  gagner  Gyzeh;  mais  arrêtée  par  Rampon 
et  la  division  Dugua,  elle  hésita,  flotta  plusieurs  fois  et 
enfin  revint  sur  l'infanterie.  Celle-ci,  voyant  les  Mameluks 
battus,  se  précipita  sur  les  djermes,  kaikes  et  autres  ba- 
teaux, pour  repasser  le  Nil.  Beaucoup  le  firent  à  la  nage  ; 
les  Egyptiens  excellent  dans  cet  exercice  que  les  circons- 
tances particulières  de  leur  pays  leur  rendent  nécessaire. 
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Les  quarante  pièces  de  canon  qui  défendaient  le  camp  re- 
tranché ne  tirèrent  pas  deux  cents  coups.  Les  Mameluks, 
rejetés  dans  le  camp,  y  trouvèrent  la  mort,  ou  essayèrent 
de  traverser  le  Nil,  qui  les  engloutit.  Retranchements^, 
artillerie,  pontons,  bagages,  tout  tomba  en  notre  pouvoir. 
Mourad-Bey,  après  avoir  fourni  plusieurs  charges  pour 
rouvrir  la  communication  avec  son  camp,  opéra  sa  retraite 
et  en  donna  le  signal  par  l'incendie  de  la  flotte.  Le  Nil  fut 
sur-le-champ  couvert  de  feu.  Sur  ces  navires  étaient  les 
richesses  de  l'Egypte,  qui  périrent  au  grand  regret  de  l'ar- 
mée. De  douze  mille  Mameluks  il  n'échappa  que  trois  mille 
avec  Mourad-Bey;  sept  mille  périrent  dans  cette  bataille  si 
fatale  à  cette  brave  milice,  qui  ne  s'en  releva  jamais.  Leurs 
nombreux  cadavres  portèrent  en  peu  de  jours  jusqu'à  Da- 
raiette  et  à  Rosette  et  le  long  du  rivage  la  nouvelle  de  notre 
victoire. 

«  Au  moment  de  la  bataille.  Napoléon  avait  dit  à  ses 
troupes  en  leur  montrant  les  Pyramides  :  «  Soldats,  qua- 
rante siècles  vous  regardent  !  » 

L'Egypte  conquise,  le  général  Bonaparte  fit  une  expédi- 
tion en  Syrie^  allant  avec  treize  mille  hommes  au-devant 
des  armées  que  la  Porte  envoyait  contre  lui,  et  sachant 
d'ailleurs,  par  l'histoire,  que  la  Syrie  est  indispensable  à 
qui  veut  conserver  l'Egypte.  Il  prit  El-A'rych,  Gaza,  Jaffa 
et  marcha  sur  Saint-Jean  d'Acre.  Pendant  qu'il  assiégeait 
cette  place,  l'armée  turque,  forte  de  vingt-cinq  mille  hom- 
mes dont  douze  mille  de  cavalerie,  passa  le  Jourdain  au 
pont  d'Yakoub  le  6  avril  1799.  Bonaparte  envoya  à  sa 
rencontre  Kléber  avec  deux  mille  cinq  cents  hommes. 
Kléber,  débouchant  dans  les  plaines  qui  s'étendent  au 
pied  du  mont  Thabor,  découvrit  l'armée  ennemie. 

((  Il  avait  espéré  la  surprendre,  raconte  encore  Napo- 
léon. Il  instruisit  le  général  en  chef  qu'il  allait  marcher 
entre  le  Jourdain  et  l'ennemi  pour  le  couper  de  Damas,  et 
qu'il  calculait  sa  marche  de  manière  à  surprendre  le  camp 


turc  à  deux  heures  du  matin.  Le'plan  de  Kléber  était  mal 
combiné.  Le  général  en  chef  prévit  qu'il  n'arriverait  qu'au 
point  du  jour,  qu'il  serait  enveloppé  et  courrait  les  plus 
grands  dangers.  Il  partit  à  Ihoure  même  (15  avril,  une 
heure  après-midi)  avec  une  division  d'infanterie,  toute  la 
cavalerie  et  une  batterie  de  réserve,  et  marcha  jusqu'à  la 
nuit.  Le  16,  à  neuf  heures  du  matin,  il  distingua  dans  la 
plaine  d'Esdrelon,  au  pied  du  mont  Thabor,  deux  petits 
carrés  de  troupes  environnés  de  fumée  :  c'était  évidem- 
ment la  division  française  qui  était  chargée  et  enveloppée 
de  tous  cotés  par  une  très  grande  armée.  La  plaine  d'Es- 
drelon est  très  fertile  ;  elle  était  couverte  de  moissons,  le 
blé  avait  déjà  six  pieds  de  haut.  Napoléon  se  dirigea  de 
manière  à  couper  la  retraite  de  Naplouse  à  l'ennemi.  Les 
blés  cachaient  entièrement  le  soldat. 

«  Kléber  avait  exécuté  son  projet;  il  s'était  trouvé  en 
présence  de  l'ennemi  à  sept  heures  du  matin  ;  l'alarme  fut 
bientôt  dans  le  camp  turc;  toute  cette  multitude  monta  à 
cheval,  et  ayant  reconnu  le  petit  nombre  des  Français, 
marcha  sur  eux.  Kléber,  en  homme  de  cœur  et  de  tête, 
soutint  et  repoussa  un  grand  nombre  de  charges;  mais  les 
Turcs  avaient  gagné  tous  les  chaînons  du  mont  Thabor  et 
tous  les  monticules  qui  cernaient  les  Français.  Les  plus  in- 
trépides soldats  commençaient  à  souhaiter  qu'on  enclouât 
rartilierie  et  qu'on  se  fît  jour  par  les  hauteurs  escarpées 
de  Nazareth.  Le  général  Kléber  délibéra  sur  le  parti  à  pren- 
dre; sa  position  était  cruelle,  lorsque  tout  à  coup  des  sol- 
dats s'écrièrent  :  «  Voilà  le  petit  caporal  !  »  Des  officiers 
d'état-major  vinrent  instruire  le  général  Kléber  de  ce 
bruit;  il  se  fâcha,  en  démontra  l'impossibilité,  et  ordonna 
que  le  conseil  continuât  de  délibérer.  Mais  les  vieux  soldats 
de  Napoléon,  accoutumés  à  ses  manœuvres,  réitérèrent 
leurs  cris;  ils  croyaient  avoir  vu  luire  des  baïonnettes. 
Kléber  monta  alors  sur  une  hauteur  et  braqua  sa  lunette;  les 
officiers  d'état-major  en  firent  autant,  mais  ils  ne  décou- 
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vrirent  rien;  les  soldats  eux-mêmes  crurent  s'être  fait  illu- 
sion; cette  lueur  d'espérance  s'évanouit.  Kléber  se  décida 
enfin  à  abandonner  son  artillerie  et  ses  blessés,  et  ordonna 
que  l'on  formât  la  colonne  pour  forcer  le  passage.  Il  est 
probable  que  les  soldats  avaient  aperçu  le  luisant  des 
baïonnettes  dans  un  moment  où  les  colonnes  s'étaient  trou- 
vées sur  un  terrain  un  peu  plus  élevé  et  plus  découvert. 

«  Le  général  en  chef  mettait  une  grande  importance  à 
cacher  sa  marche,  afin  de  pouvoir  gagner  un  mamelon 
qui  coupait  toute  retraite  aux  Turcs.  Mais  tout  à  coup  son 
attention  fut  fixée  par  un  mouvement  de  toute  l'armée  enne- 
mie qui  se  serrait  contre  les  carrés  de  Kléber.  Plusieurs 
officiers  d'état-major  mirent  pied  à  terre,  braquèrent  leurs 
lunettes,  aperçurent  distinctement  que  l'ennemi  se  prépa- 
rait à  une  charge  générale  et  que  les  carrés  de  Kléber 
avaient  l'air  de  perdre  contenance.  Les  moments  étaient 
précieux.  Kléber  se  trouvait  entouré  par  vingt-cinq  mille 
hommes,  dont  la  moitié  était  à  cheval  ;  le  moindre  retard 
pouvait  être  funeste.  Le  général  en  chef  ordonna  à  un  carré 
de  monter  sur  une  digue.  La  tête  des  hommes  et  les  baïon- 
nettes furent  aussitôt  aperçues  par  les  amis  et  les  ennemis. 
En  même  temps,  une  salve  d'artillerie  démasqua  le  mouve- 
ment. On  aperçut  bientôt  le  mouvement  de  Kléber,  qui  se 
reformait  en  carrés  et  les  chapeaux  au  bout  des  baïonnettes 
en  signe  d'allégresse  ;  ce  qui  fut  suivi  d'une  décharge  d'ar- 
tillerie de  reconnaissance.  L'armée  ennemie,  étonnée,  sur- 
prise, s'arrêta  court.  Les  Mameluks  d'Ibrahim-Rey,  les 
plus  lestes,  qui  se  trouvaient  le  plus  à  portée,  coururent 
ventre  à  terre  pour  reconnaître  ces  nouvelles  troupes  ;  ils 
furent  suivis  par  tous  les  Naplousiens,  les  plus  alarmés 
de  voir  des  colonnes  fermer  le  chemin  de  leur  pays.  Les 
trois  carrés  français  s'arrêtèrent  un  moment  et  se  coordon- 
nèrent. Un  détachement  de  trois  cents  hommes  surprit  et 
pilla  le  camp  et  prit  les  blessés  de  l'armée  turque;  il  mit 
le  feu  aux  tentes,  spectacle  qui  inspira  de  l'effroi  aux  enne- 
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mis.  Quelques  corps  de  cavalerie  turque  s'approchèrent  à 
portée  de  fusil  des  carrés  ;  mais  accueillis  par  la  mitraille, 
ils  s'éloignèrent.  De  son  côté,  Kléber  marcha.  La  jonction 
ne  tarda  pas  à  s'effectuer  ;  le  désordre,  l'épouvante  devin- 
rent extrêmes  chez  l'ennemi;  cette  armée  se  sauva,  partie 
sur  Naplouse,  partie  vers  le  Jourdain.  On  se  peindrait  diffi- 
cilement les  sentiments  d'admiration  et  de  reconnaissance 
des  soldats.  Les  ennemis  avaient  perdu  beaucoup  de  monde 
dans  les  différentes  charges  qu'ils  avaient  faites  pendant 
la  matinée;  ils  en  perdirent  davantage  dans  la  retraite.  Plu- 
sieurs milliers  se  noyèrent  dans  le  Jourdain^  les  pluies 
avaient  élevé  les  eaux  et  rendu  le  gué  très  difficile.  Kléber 
eut  deu.x:  cent  cinquante  à  trois  cents  hommes  tués  ou 
blessés;  la  colonne  du  général  en  chef  en  eut  trois  ou  qua- 
tre cents.  »  (Cil.  d'Héricault.  L.  Moland.  France  Guerrière.) 

Laissé  pour  mort  à  la  bataille  des  Pyramides  (21  juillet 
1798).  —  «  J'ai  eu  un  grand-oncle  qu'on  nommait  l'oncle 
Augustin.  Tandis  que  son  frère,  l'oncle  Marc,  était  réfrac- 
taire,  jurant  qu'il  ne  voulait  pas  servir  sous  les  ordres  de 
coquins  qui  emprisonnaient  son  frère  —  en  effet ,  mon 
grand-père  était  alors  sous  les  griffes  de  Joseph  Le  Bon  et 
bien  près  de  la  guillotine  —  l'oncle  Augustin,  emporté  par 
son  ardeur  guerrière,  s'était  engagé.  Jl  avait  fait  la  campa- 
gne d'Egypte.  Il  commandait  une  compagnie  de  je  ne  sais 
plus  quel  régiment,  à  la  bataille  des  Pyramides.  Il  y  fut 
blessé  et  laissé  pour  mort  au  milieu  des  sables.  Des  Arabes 
qui  vinrent  dépouiller  les  cadavres,  le  trouvèrent  vivant 
encore.  Le  voyant  grand,  bien  fait  et  beau,  ils  pensèrent 
qu'il  ferait  un  bon  esclave.  Ils  l'emmenèrent,  le  soignèrent 
et  le  guérirent.  C'était  un  homme  énergique  et  fier,  mais  il 
était  aussi  réfléchi  et  sage.  Il  pensait  qu'il  faut  souffrir  ce 
(ju'on  ne  peut  empêcher  et  préparer  patiemment  son  salut 
ou  sa  vengeance;,  sans  gémir  et  se  débattre  comme  un  en- 
fant. Il  resta  deux  ans  esclave,  et  un  beau  jour,  quand  il 
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eut  observé  avec  intelligence  toutes  les  chances,  et  tout 
préparé  pour  le  mieux,  il  s'enfuit  en  cassant  les  reins  à 
deux  Arabes  qui  l'avaient  maltraité.  Il  fut  trois  ans  à  re- 
gagner Questrecques,  un  petit  village  du  Boulonnais  où  de- 
meurait mon  grand-père,  qui  avait,  comme  on  voit,  échappé 
à  la  guillotine  et  à  Joseph  Le  Bon. 

Une  nuit  d'hiver  de  l'année  1804,  ma  grand'mère  entendit 
un  coup  frappé  au  volet  de  la  chambre  où  elle  couchait. 
Elle  réveilla  mon  grand-père,  mais  comme  elle  était  très 
vive,  point  facilement  effrayée,  et  que  d'ailleurs  le  temps 
révolutionnaire  où  l'on  craignait  à  chaque  instant  d'être 
pillé,  saisi,  emprisonné  ou  assassiné,  commençait  à  s'éloi- 
gner, elle  se  leva,  ouvrit  le  volet,  le  referma  brusquement 
en  poussant  un  cri,  et  vint  se  précipiter  sur  le  lit. 

—  Qu^y  a-t-il  donc,  Pétronille?  demanda  mon  grand- 
père. 

—  C'est  que  j'ai  vu  là  devant  la  fenêtre  le  fantôme  de 
votre  frère  Augustin  dont  le  ministère  de  la  guerre  nous  a 
annoncé  la  mort  il  y  a  plus  de  quatre  ans. 

—  Hum,  dit  mon  grand-père,  un  fantôme!  c'est  pos- 
sible, mais  c'est  rare.  C'est  quelque  mendiant  ou  vaga- 
bond. 

Il  prit  une  vieille  épée,  —  il  ne  voulait  pas  épouvanter 
ses  enfants  qui  étaient  nombreux  et  jeunes,  et  un  fusil 
eût  fait  trop  de  bruit  —  et  ouvrit  la  porte.  Il  n'eut  pas  le 
temps  de  se  mettre  en  défense.  Le  fantôme  se  précipita  cà 
travers  la  porte  ouverte,  la  referma,  bouscula  mon  grand- 
père  et  enfin  l'embrassa. 

C'était  l'oncle  Augustin.  Il  ne  voulut  plus  reprendre  de 
service.  Il  ne  voulait  pas  —  c'était  un  homme  à  idées, 
comme  on  le  disait  également  de  l'oncle  Marc,  —  il  ne  vou- 
lait pas  servir  avec  des  compagnons  qui  l'avaient  aban- 
donné. Voici  son  raisonnement  auquel  il  n'y  a  rien  à  dire  : 
<(  Puisque  me  voici,  c'est»queje  n'étais  pas  mort,  et  puis- 
que les  Bédouins  m'ont  bien  sauvé,  n'est-ce  pas  une  honte 
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que  mes  soldats  ne  l'aient  pas  fait  et  qu'ils  aient  abandonne 
leur  capitaine  à  l'esclavage?  »  Il  resta  dans  le  village  jus- 
qu'en 1815,  se  cachant  fort  peu.  Comme  son  frère  était  le 
maire^  il  n'avait  pas  à  craindre  d'être  dénoncé  par  l'admi- 
nistration. Pour  les  paysans,  c'étaient  de  braves  gens  qui 
nous  aimaient  et  qui  du  reste  trouvaient  sans  réplique  le 
raisonnement  de  l'oncle  Augustin. 

Le  plus  grand  ennui  qu'il  eut,  ce  fut  quand  il  voulut  re- 
venir à  la  vie.  Il  était  officiellement  mort.  Il  fallut  aller  à 
Paris  au  ministère  de  la  guerre  ;  et  j'ai  entendu  parler  de 
coups  de  canne  donnés  à  un  employé  insolent,  pour  lui 
prouver  que  l'oncle  était  bien  vivant.  »  (Ch.  d'Héricault.) 

Les  jprisonniers  d'Aboukir  (2  août  1798).—  «En  même 
temps  que  nous  gagnions  la  bataille  des  Pyramides  et  des 
centaines  d'autres  batailles,  nous  étions  vaincus  à  Aboukir, 
un  des  combats  de  mer  les  plus  désastreux  dont  nos  an- 
nales fassent  mention.  Nous  fûmes  vaincus  (bien  que  nous 
eussions  1186  canons  contre  1156  aux  Anglais)  par  la 
faute  du  brave  et  incapable  général  Brueys  et  du  non  moins 
brave,  non  moins  incapable  et  beaucoup  moins  excusable 
amiral  Villeneuve,  qui  resta  immobile  avec  une  division  de 
la  flotte,  pendant  le  combat. 

.L'oncle  Augustin  avait  un  compatriote  et  un  ami,  nommé 
Savary,  —  il  était  d'un  petit  village.  Le  Wast  en  Boulon- 
nais, —  qui  commandait  une  des  compagnies  débarquées 
sur  l'îlot  d'Aboukir.  11  fut  fait  prisonnier  avec  cinquante  de 
ses  soldats,  par  les  Turcs  qui  descendirent  dans  l'Ile  après 
notre  défaite,  et  qui  jetèrent  ces  pauvres  diables  au  fond 
d'un  navire.  Voulaient-ils  les  vendre  ou  leur  couper  le 
cou?  On  n'en  sut  rien.  Parmi  les  officiers  généraux  qui 
commandaient  les  Anglais,  sous  les  ordres  de  Nelson,  se 
trouvait  Sidney-Smith  qui,  bien  qu'il  eût  été  fait  prisonnier 
par  le  Directoire,  s'était  si  lestement  enfui  de  la  tour  du 
Temple,  où  on  l'avait  enfermé,  qu'il  n'avait  pas  gardé  ran- 
cune à  la  France.  Les  allures  de  ce  navire  turc  le  frappé- 
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rent.  11  le  visita  et  voyant  à  fond  de  cale  ces  cinquante 
soldats  français,  il  se  mit  en  colère  contre  les  Musulmans, 
les  bouscula  vivement  et  déclara  qu'il  délivrerait  les  Fran- 
çais, qu'il  les  ferait  dîner  avec  lui  ce  jour-là  même  et  qu'il 
leur  donnerait  les  moyens  de  regagner  la  France. 

Il  les  embarqua,  en  effet,  sur  un  petit  navire  qui  devait 
les  mener  en  Sicile  où  ils  trouveraient  quelque  bateau  pour 
gagner  les  côtes  de  France.  Le  navire  était  anglais  et  ne 
pouvait  pas  les  mener  directement  à  ^Marseille  ou  en  Corse, 
sous  peine  d'être  pris,  puisque  la  France  et  l'Angleterre 
étaient  en  guerre.  Les  soldats  français  avaient  avec  eux  un 
butin  assez  considérable,  de  l'or  et  des  étoffes  de  soie  ve- 
nant de  l'Inde.  Comment  s'étaient-ils  procuré  ces  trésors? 
Le  capitaine  Savary  n'aimait  pas  à  donner  beaucoup  d'ex- 
plications là-dessus.  Je  ne  dois  pas  cacher  que  la  Révolu- 
tion avait  corrompu  les  soldats  comme  tout  le  reste,  et  que 
chaque  fois  qu'une  ville,  ou  une  province,  un  royaume 
étaient  conquis,  le  gouvernement  républicain,  les  généraux 
et  les  soldats  les  pillaient  à  qui  mieux  mieux.  Savary  disait 
brièvement  que  cela  était  venu  par  les  bienfaits  de  la  guerre. 
On  n'en  put  jamais  tirer  rien  de  plus  clair. 

Sidney-Smith  avait  voulu  qu'on  rendit  aux  soldats  leur 
butin.  On  le  débarqua  avec  eux  sur  les  côtes  de  Sicile,  et 
le  petit  navire  anglais  s'éloigna  au  plus  vite.  Mais  il  était 
arrivé  de  grands  événements  depuis  que  nos  soldats  avaient 
quitté  la  France.  Le  Directoire,  qui  était  l'espèce  de  gou- 
vernement républicain  dominant  alors  en  France,  avait  fait 
révolter  le  peuple  napolitain  contre  son  roi.  Celui-ci  avait 
quitté  le  pays  et  s'était  réfugié  dans  File  de  Sicile,  restée 
fidèle.  Naturellement  on  n'y  aimait  pas  les  Français  et  nos 
amis  se  trouvaient  en  mauvaise  passe.  Le  tocsin  sonnait  de 
toute  part.  Les  paysans  siciliens  s'armaient  pour  les  exter- 
miner, et  ils  apprirent  qu'on  dirigeait  contre  eux  un  régi- 
ment de  troupes  régulières.  Que  devenir  ? 
Il  leur  passa  par  l'esprit  une  inspiration  bien  française. 


car  le  bon  peuple  de  France,  qui  avait  i)erdii  tant  de  quali- 
tés, avait  gardé  les  vertus  guerrières  qui  l'avaient  rendu 
jusipie-là  maître  de  l'Europe.  Avec  la  hardiesse,  la  résolu- 
tion et  l'esprit  d'initiative  qui  distinguent  notre  nation,  le 
capitaine  Savary  et  ses  cinquante  soldats  se  précipitèrent 
sur  un  fort  qui  commandait  la  côte,  en  chassèrent  les  sol- 
dats italiens,  délivrèrent  en  criant  Vive  la  Liberté  !  des  ga- 
lériens qui  étaient  prisonniers  et  se  préparèrent  à  la  résis- 
tance. On  vint  les  attaquer,  en  effet.  Ils  repoussent  l'en- 
nemi. C'était  un  cardinal  nommé  Rufo  qui  était  le  premier 
ministre  du  roi  de  Naples  ;  homme  énergique,  d'un  esprit 
large  et  net.  Il  avait  d'autres  choses  à  faire  que  de  mettre 
un  siège  en  règle  devant  ce  fortin.  Il  fit  proposer  aux  Fran- 
çais de  se  rendre  à  condition  d'avoir  la  vie  sauve,  d'em- 
porter leurs  biens,  de  recevoir  un  passeport  qui  leur  per- 
mettrait de  regagner  leurs  foyers.  Les  pauvres  Français 
étaient  fort  embarrassés.  Les  galériens  qu'ils  avaient  déli- 
vrés sous  prétexte  que  c'étaient  des  victimes  de  la  tyrannie 
cléricale,  et  qu'ils  avaient  armés,  voulaient  être  maîtres  du 
fort.  Nos  compatriotes  avaient  autant  à  lutter  contre  ces 
alliés  que  contre  les  soldats  qui  les  assiégeaient.  Ce  qui 
prouve  qu'on  a  toujours  tort  de  s'allier  avec  les  coquins, 
galériens  ou  révolutionnaires. 

Ils  se  rendirent  donc.  Le  cardinal  Rufo  tint  ses  promes- 
ses. Les  voici  partis,  après  avoir  reçu  quelques  coups  de 
fusils  de  leurs  amis  les  galériens,  sur  un  autre  navire  qu'ils 
avaient  frété.  Mais  ils  ne  sont  pas  plus  tôt  en  pleine  mer, 
qu'un  navire  anglais  leur  donne  la  chasse.  Ils  sont  rejoints 
et  repris.  Ils  montrent  leur  passeport.  Les  Anglais  s'en 
moquent  en  disant  que  le  cardinal  pouvait  bien  donner  une 
sauvegarde  à  des  Italiens,  mais  non  à  des  Français  qui 
n'étaient  pas  les  sujets  du  roi  de  Naples  et  que  d'ailleurs 
les  républicains  ayant  porté  une  loi  ordonnant  d'égorger  les 
prisonniers  ~  c'était  vrai  et  c'est  encore  un  des  crimes  de 
la  Révolution  —  on  ne  devait  avoir  aucun  égard  pour  eux. 


Savary,  qui  avait  passé  une  partie  de  son  adolescence  à 
Boulogne-sur-Mer,  savait  un  peu  d'anglais.  Il  s'escrima  si 
bien;,  il  sut  si  adroitement  invoquer  le  nom  de  Sidney-Smith, 
qu'il  obtint  pour  lui  et  les  siens  la  vie  sauve.  Les  Anglais 
leur  laissèrent  même  tout  l'or  qu'ils  avaient  et  qui  avait 
plutôt  augmenté  que  diminué  pendant  la  prise  du  fort  sici- 
lien. —  Pour  les  belles  étoffes  de  soie  indienne,  les  An- 
glais les  prirent. 

Leur  capitaine  dit  à  Savary  en  goguenardant  :  «  Qu'est-ce 
que  vous  ferez  de  ça?  Vous  savez  bien  que  votre  scélérat 
de  gouvernement  a  confisqué  tous  les  meubles  des  Anglais 
en  France  et  qu'il  interdit  l'entrée  de  toute  marchandise 
anglaise.  Confisqué  pour  confisqué,  cela  ne  vous  fait  rien. 
Pour  moi,  cela  i^ie  fait  beaucoup,  et  ces  superbes  pièces 
de  soie  me  paraissent  mieux  dans  les  mains  de  mes  mate- 
lots que  dans  celles  de  vos  douaniers.  » 

Savary  ne  jugea  pas  à  propos  de  discuter.  Il  avait  de 
quoi  se  consoler.  On  lui  laissait  400  louis  qui  lui  étaient 
venus,  comme  il  dit,  par  le  tambour  et  qui,  malgré  le  pro- 
verbe, ne  s'en  allèrent  pas  parla  flûte!  Là-dessus,  il  riait 
de  tout  son  coeur,  car  il  faut  savoir  que  le  bâtiment  anglais 
appartenait  à  cet  ordre  de  petits  navires  qu'on  nommait 
une  flûte.  Savary,  qui  était  un  joyeux  Picard,  était  très  fier 
de  ce  bon  mot;  il  ne  pouvait  entendre  parler  de  flûte  ou  de 
tambour  sans  recommencer  l'histoire  de  ses  aventures,  et 
comme  il  l'avait  racontée  plus  de  mille  fois,  quand  un 
étranger  avait  le  malheur  de  prononcer  le  nom  d'un  ins- 
trument de  musique  dans  la  maison,  tout  le  monde  se  sau- 
vait. »  (Ch.  d'Héricault.  Almanach  de  la  Révolution.) 

Un  épisode  de  la  campagne  d'Egypte  (juin  1799).  —  Le 
général  de  Dommartin,  commandant  en  chef  l'artillerie,  est 
envoyé  par  Bonaparte  à  Rosette. 

Le  général  en  chef  lui  a  donné  sa  felouque  de  guerre. 

«  Le  capitaine  me  dit  alors  que  peu  de  temps  auparavant. 
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il  avait  été  attaqué  avec  la  djerine  La  Vénilicnnc,  à  l'en- 
droit où  nous  nous  trouvions,  et  il  nous  montra  sur  la  rive 
i^auche,  en  face  du  village  de  Zaïra^,  un  santon  sur  une 
petite  hauteur,  qui  sert  de  retranchement  aux  révoltés. 
Dans  le  même  moment  nous  déGOuvrîmes,  près  du  santon, 
un  rassemblement  considérable  d'infanterie  et  de  cavalerie 
qui  se  formait  ra{)idement  ;  nous  étions  sur  le  point  de 
marcher  à  la  traîne,  mais  par  prudence,  je  pris  le  parti  de 
faire  réembarquer  réquii)age  pour  voir  venir.  Nous  ne 
fûmes  pas  longtemps  dans  l'incertitude.  Deux  mille  hommes 
d'infanterie,  six  cents  cavaliers,  nous  entourèrent,  tant  sur 
la  rive  droite  que  sur  la  rive  gauche,  et  les  habitants  des 
deux  villages  accoururent  leur  prêter  main  forte.  Nous  dû- 
mes quitter  aussitôt  le  côté  du  haut  bord  d'où  l'ennemi 
nous  surplombait,  et  gagner  l'autre  rive,  au  risque  de  nous 
échouer,  ce  qui  arriva  ;  continuer  notre  route  devenait  dès 
lors  impossible;  le  vent,  très  fort,  nous  était  contraire,  et 
le  manque  d'eau  ne  nous  permettait  pas  de  profiter  du  vent 
pour  remonter.  Nous  étions  donc  échoués  sur  un  banc  de 
sable  et  de  vase  dont  la  rampe  inégale,  s'élevant  peu  à 
peu,  était  plantée  de  tabac  dont  les  feuilles,  déjà  grandes, 
devaient  permettre  aux  Arabes  de  se  cacher  et  de  nous 
approcher  à  la  portée  du  pistolet.  Les  hauts  bords  du 
Delta  n'étaient  qu'à  une  demi-portée  de  fusil. 

Le  feu  commença  vers  une  heure,  par  deux  coups  de  canon 
tirés  par  la  felouque  sur  la  cavalerie,  qui  faisait  un  mouve- 
ment pour  se  rapprocher.  Un  canon  placé  au  santon  répondit 
aussitôt.  La  portée  de  cette  pièce  permit  de  juger  qu'elle 
devait  être  du  calibre  de  8.  Il  était  à  supposer  qu'elle  n'était 
pas  montée,  car,  après  quelques  volées,  s'apercevant  qu'elle 
ne  nous  atteignai!  pas,  les  Arabes  voulurent  la  rapprocher, 
et  mirent  plus  de  deux  heures  à  exécuter  ce  mouvement. 

La  felouque  et  son  canot  étaient  placés  arrière  contre 
arrière,  en  sorte  que  les  deux  pierriers  du  canot  défen- 
daient le  bas  de  la  rivière. 
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Le  feu  de  mousqueterie  devint  très  vif;  l'infanterie  en- 
nemie montrait  beaucoup  d'audace  ;  la  cavalerie,  composée 
de  gens  fort  bien  montés  et  parfaitement  habillés,  se  tenait 
un  peu  à  l'écart^  excitant  les  fantassins  ;  mais  comme  ils 
virent  notre  bonne  contenance,  et  que  notre  feu  nourri 
arrêtait  les  plus  hardis,  les  fantassins  se  jetèrent  à  l'abor- 
dage. Une  masse  compacte  d'hommes  se  précipita  sur  nous 
de  tous  côtés,  et  en  même  temps  la  cavalerie  fit  un  mou- 
vement en  avant. 

Une  décharge  à  mitraille  culbuta  fantassins  et  cavaliers  ; 
ceux  qui  arrivaient  sur  nous  à  la  nage  furent  reçus  à  coups 
de  fusil,  mais  nous  avions  déjà  beaucoup  des  nôtres  hors 
de  combat.  Il  était  trois  heures.  Les  Arabes  recommencè- 
rent à  tirer  sur  nous  ;  le  feu  fut  très  vif  de  part  et  d'autre, 
et  lorsqu'ils  pensèrent  nous  avoir  afifaibhs,  ils  tentèrent  un 
second  abordage  avec  des  djermes.  Quelques  coups  de  ca- 
non bien  tirés  les  coulèrent,  tandis  que  la  fusillade  et  deux 
coups  à  mitraille  criblaient  les  assaillants,  qui  durent  plonger 
sous  l'eau. 

Comme  le  feu  des  Arabes  restés  sur  le  rivage  diminuait, 
nous  crûmes  que  les  munitions  leur  manquaient,  et  comme, 
d'un  autre  côté,  nous  en  avions  très  peu,  nous  cessâmes  de 
tirer.  Ils  crurent  que  c'était  le  moment  de  tomber  sur  nous  et 
tentèrent  un  troisième  abordage  qui  n'eut  pas  plus  de 
succès  que  les  deux  premiers. 

Nous  attendions  la  nuit  avec  grande  impatience.  Dix 
hommes  tués,  trente  blessés  dont  quelques-uns  très  griève- 
ment, nos  munitions  en  grande  partie  consommées,  nous 
prouvaient  qu'il  ne  nous  serait  pas  possible  de  tenir  encore 
longtemps.  Enfin  vers  huit  heures  et  demie  le  feu  a  complè- 
tement cessé,  et  le  rassemblement  s'est  dispersé.  »  (A.  de 
Besancenet.  Général  de  Dommartin.) 

Résumé  de  C Histoire  du  Directoire.  —  «  Les  railleries  du 
temps  l'ont  peint  en  trois  mots.  Il  y  avait  alors  pour  minis- 
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tre  de  l'intérieur  un  ijersonnage  ({ui  n'était  ni  méchant,  ni 
sot.  On  le  considérait,  avec  juste  raison,  comme  le  meil- 
leur de  la  troupe  ;  mais  il  se  nonnnait  Cochon.  On  disait  de 
lui  qu'il  était  les  armes  parlantes  du  Directoire  et  le  meil- 
leur morceau  du  Luxembourg. 

Pour  le  Conseil  des  Cinq-Cents  qui  gouvernait  la  France 
avec  les  cinq  hommes  d'Etat  rangés  sous  ces  armes  par- 
lantes, voici  le  résumé  de  l'opinion  publique  sur  son  compte  : 

Dans  le  jardin  des  Tuileries 

Est  un  bûcher  fort  apparent 

Où  cinq  cents  bûches  bien  chéries 

Sont  à  vendre  en  ce  moment. 

Le  vendeur  dit  à  qui  Taborde  : 

«  Cinq  cents  bûches  pour  un  Louis  ;;  ; 

Bien  entendu,  mes  chers  amis, 

(jn'on  ne  les  livre  qu'à la  corde. 

Nous  ne  dirons  rien  du  Conseil  des  Anciens  qui  complé- 
tait le  gouvernement,  et  dont  le  plus  mince  défaut,  était 
d'être,  comme  tous  les  instruments  de  la  Révolution,  aussi 
terrible  pour  le  mal  qu'impuissant  pour  le  bien.  Mais  cette 
docilité  ne  suffit  pas  encore.  La  Révolution  ne  veut  pas 
seulement  un  peuple  soumis  et  des  députés  serviles.  Il  lui 
faut  un  peuple  esclave,  des  députés  avilis  ;  et  les  gouver- 
nants ne  sont  pas  même  des  commis,  ce  sont  des  commis- 
voyageurs.  Jusqu'à  l'arrivée  de  Bonaparte  au  pouvoir,  l'his- 
toire de  la  Révolution  n'est  qu'une  succession  de  coups  de 
main,  toujours  réussissant  et  démontrant  qu'il  n'y  a  [)lus  en 
France  ni  un  homme,  ni  une  idée  politique.  L'effronterie 
suffit  et  tient  lieu  de  tout  courage. 

La  Constitution  de  l'an  III  est  la  loi  de  l'Etat.  Sous  pré- 
texte que  c'est  une  constitution  admirable  et  quasi  divine, 
la  Convention  en  détruit  les  parties  essentielles.  Les  con- 
ventionnels assurent  que  sa  grande  vertu,  c'est  d'affermir 
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à  jamais  la  liberté  électorale,  et ils  nomment  eux-mê- 
mes les  députés  qui  doivent  leur  succéder,  ou  plutôt  ils  se. 
nomment  eux-mêmes,  en  jurant  qu'on  n'est  jamais  mieux 
remplacé  que  par  soi-même. 

Cela  se  passe  en  l'an  IV.  En  l'an  V,  le  Directoire  continue 
de  proclamer  que  la  liberté  électorale  est  la  grande  conquête 
de  la  Révolution,  et  il  conclut  en  annonçant  au  pays  qu'il 
écartera  tous  les  députés  qui  ne  lui  conviendront  pas.  Et 
effet,  il  en  écarta  près  de  deux  cents. 

En  l'an  VI,  nouvelles  élections,  nouvelle  adoration  de  la 
liberté  électorale,  nouvelle  expulsion  de  deux  cents  élus. 

En  l'an  YII,  le  Directoire  manque  d'effronterie,  et  c'est 
lui  qu'on  ampute. 

Enfin  voici  l'an  YIII  ;  nouveau  coup  d'Etat.  La  minorité 
du  Directoire  et  la  majorité  du  Conseil  des  Anciens  appel- 
lent Bonaparte  à  leur  aide,  et  la  majorité  du  Directoire  et 
du  Conseil  des  Cinq-Cents  saute  par  la  fenêtre.  Ainsi  finit 
le  premier  acte  de  la  Révolution.  »  (Ch.  d'Héricault.  La 
France  Révolutionnaire.) 

Le  retour  cCEgyple  (18  brumaire  an  VIII).  —  «  Moulins 
fit  venir  Lefèvre  et  lui  donna  ordre  d'arrêter  le  vainqueur 
d'Aboukir.  —  Il  n'est  plus  temps,  dit  Lefèvre,  ni  vous  ni  moi 
nous  ne  sommes  plus  rien  ;  et,  si  vous  m'en  croyez,  vous 
profiterez  de  l'heure  qui  vous  est  accordée  par  Moreau 
pour  vous  retirer  tranquillement  à  votre  campagne  ainsi 
que  votre  compère  Gohier. 

La  nation  paraissait  indifférente.  Dans  le  fait,  que  les 
gouvernants  s'attèlent  au  char  de  la  République  ou  qu'ils 
attèlent  la  République  à  leur  char,  tout  cela  roulera  de 
même  ;  seulement,  si  la  République  est  attelée,  il  y  aura 
peut-être  moins  de  gens  écrasés. 

Le  18,  à  quatre  heures,  Bonaparte  s'est  présenté  à  la 
barre  des  Anciens  ;  il  a  dit  :  —  C'est  à  vous,  bons  ouvriers, 
qui  avez  le  bonnet  sur  la  tête,  d'achever  le  grand  ouvrage. 
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Je  seconderai  vos  efforts  et  la  République  sera  sauvée.  Je 
suis  le  dieu  de  la  foudre  :  la  mort,  oui  la  mort,  sera  le 
partage  des  factieux.  »  Il  envoie  en  même  temps  un  déta- 
chement de  grenadiers  pour  dissoudre  les  Cinq-Cents.  Dans 
cette  Assemblée,  les  débats  prenaient  une  tournure  extrê- 
mement défavorable  à  Bonaparte.  Il  s'y  présente  lui-même, 
et  sitôt  qu'il  paraît,  le  cri  de  liors  la  loi!  devient  presque 
unanime.  Le  générai  se  retire;  plusieurs  essaient  de  le 
poignarder;  Arena  le  manque  d'un  coup  de  pistolet  -.point 
de  Crohiwell !  point  de  dictateur!  A  ce  cri,  qui  retentit  de 
toutes  parts,  le  général  ordonne  à  Murât  de  faire  dissoudre 
le  Conseil.  On  pousse  à  coups  d'épaule  un  détachement  de 
grenadiers  ;  ils  entrent  dans  la  salle,  tambour  battant, 
baïonnette  en  avant.  Les  députés  se  sauvent  comme  ils 
peuvent;  cinquante  sont  arrêtés,  les  autres  en  fuite,  quel- 
ques-uns légèrement  blessés. 

Bonaparte,  Roger  Ducos  et  Siéj'ès  composèrent  le  Con- 
seil exécutif. 

Les  événements  les  plus  inattendus  s'étaient  succédé 
avec  une  telle  rapidité,  depuis  le  commencement  et  pen- 
dant le  cours  de  notre  Révolution,  qu'aucun  n'était  plus 
capable  d'appeler  et  surtout  de  fixer  l'attention  publique. 
Sans  cela  l'on  eût  remarqué  combien  était  extraordinaire 
celui:  qui  avait  ramené  en  France  Bonaparte.  Il  était  à  Paris 
tandis  qu'on  le  croj^ait  enseveli  avec  toute  son  armée  au 
fond  des  sables  de  la  SjTie.  La  journée  du  18  Brumaire 
peut  servir  à  expliquer  le  motif  de  son  retour.  Le  général 
Marmont  prétend  qu'une  indiscrétion  commise  par  un  des 
agents  de  Sidney-Smith  a  déterminé  Bonaparte  à  revenir 
en  France.  Voici  comment  il  raconte  ce  fait  ;  je  tiens  cette 
anecdote  du  citoyen  Perregault,  beau-père  du  général 
Marmont.  «  J'entretenais,  dit  Marmont,  des  négociations 
assez  suivies  avec  Sidney-Smith  pour  tâcher  d'avoir  des 
nouvelles  de  mon  pays;  les  ports  étaient  bloqués  si  étroi- 
tement que  tous  les  avisos  expédiés  de  Toulon  ou  de  Mar- 
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seille  étaient  pris  avant  d'avoir  pu  débarquer  en  Egypte. 
Quatre  mois  s'écoulèrent  sans  qu'il  eût  été  possible  de 
recevoir  une  seule  gazette  française.  Sidney-Smith  m'en- 
voya un  officier  supérieur.  Il  m'apprit  les  succès  des  coa- 
lisés sur  le  bord  du  Rhin,  en  Suisse,  et  surtout  en  Italie. 
«  La  République,  a-t-il  ajouté,  touche  à  sa  ruine  et  suc- 
combera infailliblement  dans  cette  lutte  trop  inégale.  Le 
Commodore,  touché  d'estime  pour  les  chefs  distingués  qui 
commandent  la  brave  armée  d'Egypte,  m'a  chargé  de  leur 
proposer  de  les  prendre  à  bord  de  son  escadre  avec  leurs 
soldats,  et  promet  sur  son  honneur  qu'ils  ne  seront  pas 
traités  comme  prisonniers,  mais  qu'ils  seront  conduits  ainsi 
que  leurs  troupes  dans  le  port  qu'ils  désigneront.  Si  vous 
pouviez  douter  de  ce  que  je  viens  de  vous  apprendre,  je 
n'ai  plus  qu'une  chose  à  vous  dire  pour  vous  en  convaincre 
et  vous  donner  une  idée  exacte  de  la  position  désespérée 
dans  laquelle  se  trouve  votre  Directoire  :  elle  «st  telle, 
qu'il  s'est  décidé,  pour  s'en  tirer,  à  recourir  à  Bonaparte, 
à  Bonaparte  qu'il  craint  au  moins  autant  qu'il  redoute  les 
ennemis  de  votre  patrie.  Nous  avons  pris,  il  y  a  peu  de 
jours,  le  bâtiment  expédié  pour  lui  porter  l'ordre  de  son 
rappel-  Depuis  ce  temps  nous  redoublons  de  surveillance, 
et  elle  est  telle  que  votre  général  ne  pourrait  nous  échap- 
per dans  le  cas  où  il  serait  tenté  d'obéir  à  son  gouverne- 
ment. M  L'officier  anglais  ne  m'eut  pas  plus  tôt  quitté,  que  je 
m'empressai  de  rendre  compte  à  Bonaparte  de  cette  con- 
versation. 

Aussitôt  ma  lettre  reçue,  il  arrangea  tout  pour  son  pro- 
chain départ,  ou  plutôt  pour  son  évasion,  car  si  son  armée 
eût  été  instruite  qu'il  voulait  s'en  séparer^  peut-être  s'y  se- 
rait-elle opposée.  Le  plus  profond  secret  était  nécessaire, 
il  fut  religieusement  observé.  Ceux  désignés  par  le  général 
pour  l'accompagner,  reçurent  l'ordre  de  se  trouver  sur  la 
côte  à  un  jour  et  à  une  heure  indiqués  ;  il  me  chargea  de 
prévenir  Sidney-Smith  que  j'étais  obligé  d'aller  rejoindre  à 
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Aboukir,  et  qu'en  conséquence  je  le  priais  de  ne  plus 
m'envo3'er  de  parlementaire.  Le  commodore  porta  toutes 
ses  forces  dans  la  rade  d'Aboukir  et  débloqua  par  cette 
faute  la  seule  frégate  dont  nous  pouvions  faire  usage  ;  nous 
nous  rendîmes  à  son  bord  à  l'heure  convenue  et  partîmes 
pour  retourner  en  France.  La  traversée  dura  quatre-vingts 
jours.  Le  capitaine  qui  commandait  ce  bâtiment  m'a  dit 
qu'il  avait  été  obligé  de  faire  de  longs  détours  afin  d'éviter 
les  escadres  anglaises.  Nous  relâchâmes  en  Corse,  et  nous 
crûmes  avoir  évité  tous  les  dangers  en  y  apprenant  que 
depuis  longtemf)3  l'on  n'apercevait  plus  de  vaisseaux  enne- 
mis dans  cette  partie  de  la  Méditerranée.  Le  capitaine  fit 
voile  vers  Toulon,  et  à  peine  avions-nous  perdu  de  vue  la 
Corse  que  nous  aperçûmes  une  quantité  de  voiles  anglaises. 
La  crainte  de  tomber  au  pouvoir  des  Anglais  engagea  le 
capitaine  à  donner  l'ordre  de  retourner  à  Ajaccio,  mais 
Bonaparte  ne  voulut  pas  qu'il  fût  exécuté  ;  il  aimait  mieux 
être  prisonnier  en  Angleterre  que  de  courir  le  risque  d'être 
pendant  longtemps  encore  le  jouet  des  éléments.  Nous 
échappâmes  miraculeusement  à  cette  division  de  l'escadre 
anglaise  ;  arrivés  à  Toulon,  les  vents  devinrent  si  contraires 
que  nous  fûmes  forcés  d'entrer  dans  le  port  de  Fréjus,  et 
c'est  à  cette  circonstance  que  nous  devons  de  n'avoir  point 
été  pris  par  les  Anglais  stationnés  devant  Toulon.  Aussi  le 
capitaine  nous  disait-il  :  «  Ce  n'est  pas  à  l'habileté  de  nos 
manœuvres  que  vous  devez  d'être  arrivés  en  France,  mais 
bien  parce  que  je  portais  César  et  sa  fortune.  » 

Si  Bonaparte  fût  parvenu  à  entrer  à  Toulon,  il  n'aurait 
point  été  dispensé  de  la  quarantaine,  et  pendant  six  semaines 
les  Jacobins  eussent  pu,  en  s'emparant  de  la  toute-puissance, 
se  mettre  à  l'abri  de  ses  coups.  La  route  de  Fréjus  à  Paris 
fut  pour  Bonaparte  une  véritable  marche  triompliale  :  il  fut 
traité  et  reçu  partout  en  libérateur  de  la  France.  »  (S.  de 
Girardin.  Souvenirs.) 
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Z'eco/(?^e/)ro//(17U0).— LaRépublique  avait  détraitl'école 
de  Droit  comme  les  autres  écoles.  «  Robespierre  mort,  ses 
successeurs  en  république  s'étaient  bien  vus  forcés  de  re- 
noncer à  l'extravagante  tentative  d'étouffer  l'instruction. 
Mais  ils  ne  s'étaient  pas  hâtés  d'en  rouvrir  les  sources.  A 
l'ombre  de  la  tolérance  à  laquelle  ils  avaient  dû  se  résigner, 
deux  établissements  s'étaient  formés  à  Paris,  pour  rempla- 
cer les  écoles  de  droit. 

L'un,  sur  le  quai  Voltaire,  sous  le  titre  à'Acadé?7îie  de 
Législation  ; 

L'autre,  rue  de  Vendôme^,  au  Marais^  sous  celui  ^ï Univer- 
sité de  Jurisprudence. 

Chacune  de  ces  institutions  a  dû  son  existence  au  propre 
mouvement  d'hommes  vivement  pénétrés  des  besoins  de  la 
justice  et  des  intérêts  des  justiciables. 

L'Académie  de  Législation  a  eu  pour  fondateurs  :  l'illustre 
Tronchet,  Target,  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély,  Mailhe. 
Tex-conventionnel. 

Elle  a  compté  au  nombre  de  ses  professeurs  :  Berlier, 
Massé,  notaire  ;  de  Mautort,  notaire  honoraire  ;  Gicquel. 
Bellart. 

Elle  avait  pour  directeur  Brugnies  du  Gard,  avocat. 

Ses  cours  ont  été  suivis  par  les  sujets  de  la  plus  haute 
capacité,  Dupin,  l'aîné,  Mauguin,  Teste,  Hennequin,  Par- 
quin. 

Sur  l'Université  de  la  rue  de  Vendôme,  l'obhgeance  de 
M.  Gillemettan,  l'un  de  ses  élèves,  ex-avocat  général  à  la 
courroyalede  Poitiers,  m'afournides  donnéespluspositives. 

Ses  fondateurs  avaient  été  M.  de  Montlozier,  si  célèbre 
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comme  écrivain  et  i>ar  ses  travaux  philosophiques,  alors 
plus  spécialement  dirigés  vers  les  principes  de  la  législation  ; 
de  Lacretelle,  avocat  inscrit  sur  l'ancien  tableau  et  membre 
de  l'Académie  française  ;  Peuchet,  auteur  du  Dictionnaire 
du  Commerce  et  de  la  Législation  ;  Agresty,  jurisconsulte, 
assez  exercé  pour  l'enseignement  du  droit  romain  ;  Gui- 
chard,  avocat  en  cassation,  auteur  de  plusieurs  traités  sur 
le  droit  français,  notamment  sur  les  hypothèques,  habile 
commentateur  et  défenseur  puissant  ;  Bescon,  qui  a  beau- 
coup écrit  sur  le  droit  criminel.  M.  de  la  Rivallière  en  était 
le  directeur.  »  (Berryer.  Souvenirs.) 

Episode  de  voyage  (1797).  —  La  princesse  de  Bourbon, 
moitié  mystique,  moitié  révolutionnaire  et  par-dessus  tout 
extravagante,  aussi  enthousiaste  de  Napoléon  qu'elle  l'a- 
vait été  de  la  République,  fut  traitée  assez  doucement  par 
la  Révolution,  qui  reconnaissait  en  la  sœur  de  Philippe- 
Egalité  une  de  ses  nourrices.  On  l'avait  emprisonnée,  sur 
le  tard,  en  mai  1793;  on  l'avait  délivrée  en  1795.  On  lui 
avait  permis  de  rester  en  France.  Après  le  coup  d'Etat  du 
18  Fructidor  an  V,  on  l'avait  bannie,  en  lui  faisant  une 
rente  de  50,000  francs.  Elle  se  rendit  en  Espagne  et  ra- 
conte son  voyage. 

«  L'on  était  quelquefois  forcé  de  s'arrêter  le  soir,  pour- 
suit-elle, dans  de  petits  villages  où  l'on  ne  trouvait  ni  au- 
berge, ni  chambre,  ni  lit,  ni  cuisine.  Toute  la  troupe,  qu'on 
ne  pouvait  pas  décemment  appeler  joyeuse,  mais  qui  pour- 
tant n'était  pas  triste,  se  rassemblait  alors  pour  partager 
entre  elle  les  rogatons  qu'on  pouvait  trouver  dans  la  mai- 
son; puis,  après  ce  frugal  souper,  les  hommes  se  sépa- 
raient des  femmes,  et  s'arrangeaient,  les  uns  d'un  côté,  les 
autres  de  l'autre,  dans  des  galetas,  sur  des  bottes  de  paille 
fraiche  que  l'on  faisait  apporter  pour  servir  de  lit  à  nos 
voyageurs. 

La  nuit  se  passait  ordinairement  à  jaser  ou  à  rire  des 
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différentes  attitudes  qu'on  voyait,  ou  des  différents  bruits 
qu'on  entendait,  car  ces  événements  désastreux  occasion- 
naient plus  de  gaieté  que  de  plaintes  parmi  la  troupe  qui 
était,  à  tout  prendre,  composée  de  bonnes  gens.  D'autres 
fois  Ton  était  dédommagé  de  ces  nuits  fatigantes  par  la 
rencontre  d'excellentes  auberges,  où  l'on  se  trouvait  aussi 
bien  que  dans  les  châteaux.  Alors  on  obtenait  de  s'y  arrêter 
un  ou  deux  jours  pour  laisser  reposer  les  dames,  et  les 
bons  diables  de  conducteurs,  entendant  cela  à  merveille, 
se  prêtaient  aux  désirs  naturels  des  chères  dames. 

Jusque-là  tout  allait  à  merveille.  La  carrossée,  dont 
j"écris  particulièrement  l'histoire,  croyait  qu'elle  irait  son 
petit  bonhomme  de  chemin  à  la  suite  de  toutes  les  autres 
voitures,  sans  qu'il  arrivât  aucun  changement  dans  l'ordre 
de  la  marche  qui  s'était  observé  depuis  le  départ  de  Paris 
jusqu'à  ce  jour.  Mais  il  arriva  que  la  quantité  de  chevaux 
nécessaire  manquant,  il  fallut  se  séparer  et  partir  les  uns 
après  les  autres,  afin  que  les  mêmes  chevaux  eussent  le 
temps  de  revenir  chercher  les  autres  voitures. 

Grands  pourparlers  entre  les  conducteurs,  grand  hour- 
vari  dans  l'auberge,  incertitude  de  ce  qu'on  ferait.  On  crai- 
gnait les  voleurs  si  l'on  se  séparait;  les  uns  voulaient 
partir  les  premiers,  les  autres  les  derniers.  On  ne  voulait 
pas  se  lever  trop  matin  ;  enfin,  personne  ne  s'entendait  ni 
ne  savait  à  quoi  se  résoudre.  Les  grandes  routes  étaient 
alors  infestées  de  bandits  qui,  à  la  faveur  de  la  perturba- 
tion qui  régnait  partout,  pouvaient  commettre  tous  les  cri- 
mes avec  une  entière  impunité. 

Du  reste,  le  surlendemain,  on  apprit  que  la  malle  avait  été 
dévalisée  la  nuit  précédente  par  une  bande  de  malfaiteurs 
bien  armés,  et  le  postillon  fut  soupçonné  d'être  le  complice 
de  cet  attentat  ».  (Duchesse  de  Bourbon.  Voyage  tragique 
et  burlesque.) 

Une  chanson  de  il 96.  —  «  Le  gouvernement  républicain 
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se  composait  alors,  on  le  sait,  de  cinq  Directeurs,  du  Con- 
seil des  Cinq- Cents  et  du  Conseil  des  Anciens  qui  étaient 
au  nombre  de  250.  Ce  gouvernement  tomba  bientôt  en  un 
tel  mépris  qu'on  pourrait  composer  un  volume  avec  les 
quolibets  dont  on  le  chargea  :  Boutique  de  savetier  à  ven- 
dre, contenant  500  savates,  250  galoches  et  cinq  tirans.  On 
ort're  le  tout  pour  un  louis.  Un  chansonnier  compléta  la 
satyre  dont  nous  avons  déjà  donné  le  commencement. 

Dans  le  jaitlin  des  Tuileries 

Est  un  chantier  fort  apparent, 

Oîi  cinq  cents  bûches  bien  nourries 

Sont  à  vendre  dans  ce  moment. 

Le  vendeur  dit  à  qui  l'aborde  : 

Cinq  cents  bûches  pour  un  louis, 

Mais,  bien  entendu,  mes  amis, 

Qu'on  ne  les  livre  qu'à  la  corde. 

Comme  dans  cette  fourniture 

Tous  les  morceau.K  ne  sont  pas  bons. 

Le  vendeur  offre  pour  conclure 

Deux  cent  cinquante  vieux  louchons  ; 

De  plus,  lors  de  la  délivrance, 

11  s'engage,  envers  l'acquéreur, 

A  donner  pour  prime  d'honneur 

Cinq  fort  bons  piliers  de  potence.  »  (flévolutioniana.) 

Le  beau  inonde  sous  le  Direcloire  (an  VI).  —  «  Un  rentier 
que  la  voiture  d'un  fournisseur  venait  d'éclabousser , 
s'écriait  :  «  Comment  ces  gens-là  vont-ils  si  vite?  —  Ils 
volent  »,  dit  un  passant. 

A  une  des  fêtes  de  Longchamp,  un  fournisseur  se  fai- 
sait remarquer  par  son  brillant  équipage.  «  Quel  est  ce  par- 
ticulier? dit  un  étranger.  —  C'est  un  homme  fort  adroit,  ré- 
l)ondit-on  :  il  èlait  derrière  une  voiture  et  il  est  passé 
dedans  en  esquivant  la  roue.  » 

Une  femme  très  jolie,  très  parée,  sortait  de  l'Opéra,  il 
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3'  a  quelque  temps.  «  Où  faut-il  aller,  madauie?  lui  demande 
son  domestique.  —  Cheux  nous,  répondit-elle.  —  Cheux 
îioîis  ■'  dit  en  riant  un  jeune  homme  sortant  du  parterre.  — 
Pourquoi  t'en  étonner?  lui  dit  un  de  ses  amis  :  c'est  une 
blanchisseuse  tombée  du  quatrième  étage  dans  une  voi- 
ture sans  se  blesser.  » 

La  brillante  moitié  d'un  moderne  richard, 
Jadis  en  gros  sabots,  page  alerte  et  lidelle, 
Arrive  au  grand  galop  dans  un  superbe  char, 
Auprès  de  l'Opéra  pour  la  pièce  nouvelle. 
Le  cocher,  fort  exact  à  faire  son  devoir, 
Lui  dit  d'un  ton  qui  témoignait  son  zèle  : 
«  Madame,  viendrons-nous  vous  reprendre  ce  soir  ? 
—  Y  a  gros,  répondit-elle.  »  (Capelle.) 

Extrait  de  la  carte  dinatoire  du  citoyen  Directeur  et  gé- 
néral Barras,  le  décadi  30  floréal  : 

Le  potage  aux  petits  oignons  à  la  ci-devant  Minime. 

G  Entrées. 

...  Un  sauté  de  turbot  à  l'homme  de  confiance, 

ci-devant  maître  d'hôtel. 

...  Un  ci-devant  Saint-Pierre,  sauce  aux  câpres. 

2  Plats  de  rôti. 

...  Goujons  du  Département. 

G  Entremets. 

...  1  de  lentilles  à  la  ci-devant  Reine,  à  la  crème, 

au  blond  de  veau. 

En  note,  de  la  main  de  Barras  : 

«  Trop  de  poisson.  Otez  les  goujons.  Le  reste  est  bien. 
Qu'on  n'oublie  pas  encore  de  mettre  des  coussins  sur  les 
sièges  pour  les  citoj^enncs  Tallien,  Talma,  Beauharnais, 
Hainguerlot  et  Mirande.  Et  pour  cinq  heures  précises. 

"  Barras. 
«  Faites  venir  les  glaces  de  chez  Velloni,  je  n'en  veux 
pas  d'autres.  » 
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Loua  Bonaparte  en  1191 .  —  «  Le  Journal  des  Muses  me  fit 
faire  une  connaissance  qui  aurait  pu  avoir  sur  mon  sort  plus 
d'influence  qu'il  n'en  a  en.  Louis  Iluonaparte  (devenu  depuis 
roi  de  Hollande)  étant  à  l'année,  m'adressa,  avec  son  abon- 
nement, une  lettre  très  flatteuse  ;  il  se  proposait  de  me 
venir  voir  lorsqu'il  serait  à  Paris.  Peu  après,  j'ai  su  qu'il 
était  venu  chez  moi.  Il  avait  laissé  son  adresse  ;  je  fus  le 
visiter.  \I\\  savetier,  portier  de  la  maison  dans  laquelle  il 
avait  pris  une  chambre  à  un  étage  élevé,  l'ayant  été  pré- 
venir, il  s'empressa  de  descendre,  pour  ne  pas,  a-t-il  dit, 
me  donner  la  peine  de  monter  si  haut,  et  c'est  dans  la  loge 
du  portier  que  commença  notre  liaison  littéraire.  Dans  le 
cours  de  cette  liaison,  il  me  consultait  sur  quelques  poésies 
légères  de  sa  composition;  une  entr'autres  adressée  à 
M"°  Hortense  de  Beauharnais. 

Ma  liaison  avec  Louis  Buonaparte  devint  assez  intime  : 
nous  nous  voyions  l'un  chez  l'autre.  Nos  conversations , 
notre  promenade,  s'étendanl  jusque  fort  avant  dans  la  nuit, 
il  prenait  un  fiacre  pour  retourner  chez  lui.  Louis  était 
sombre  et  rêveur;  il  paraissait  prendre  du  goût  pour  ma 
fille  aînée,  que,  dans  ses  lettres,  il  appelait  sa  chère  Caro- 
line. 11  craignait  beaucoup  son  frère,  qui  tâchait  de  le  dé- 
tourner de  la  culture  de  la  poésie.  »  (Labiée.) 

Napoléon  Bonaparte  encourage  la  réaction  religieuse.  — 
La  Madone  de  Lorette.  —  «  Lorsque  Bonaparte  leva  le 
siège  de  Mantoue,  pour  concentrer  l'armée,  le  Pape  ayant 
rompu  l'armistice  qu'il  avait  conclu  avec  ce  général,  les 
troupes  françaises  s'avancèrent  jusqu'à  Lorette.  On  y  en- 
leva cette  image  de  la  Vierge  devenue  si  célèbre  depuis 
tant  de  siècles.  On  l'envoya  en  France,  mais  dépouillée  de 
ses  trésors  par  je  ne  sais  qui.  C'était  une  statue  de  la  hau- 
tein^  d'un  mètre  ou  à  peu  près  ;  elle  paraissait  être  d'une 
haute  antiquité  et  d'un  bois  appelé  sjxomore,  qui  croît  en 
Egypte  et  en  Syrie.  Ce  bois  était  partout  revêtu  d'une  toile 
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de  lin  ou  de  coton,  et  cette  toile  elle-même  était  partout 
recouverte  d'un  vernis  noir.  Il  en  était  de  même  de  l'enfant  ; 
vers  le  bas  de  la  statue,  sur  le  vernis,  on  voyait  l'empreinte 
d'une  étoile  obscurément  dorée,  de  quatre  ou  cinq  centi- 
mètres de  diamètre.  Cette  statue,  dont  la  couleur  des  chairs 
était  noire,  fut  assez  longtemps  dans  mon  salon.  Je  crus 
convenable,  d'après  sa  célébrité,  de  la  faire  déposer  parmi 
les  objets  précieux  à  divers  titres  que  l'on  conserve  à  la 
bibliothèque  de  la  rue  de  Richelieu.  Mais  depuis,  Bona- 
parte renvoya  très  religieusement  la  madone  à  Lorette.  , 
Dans  le  même  temps  ,  il  exposait  les  os  de  sainte  Gene- 
viève à  la  vénération  des  fidèles  ;  il  faisait,  en  même  temps, 
revenir  du  fond  de  l'Allemagne  les  corps  des  trois  rois  Mages, 
pour  les  réinstaller,  avec  une  très  grande  pompe,  dans  une 
des  églises  de  Cologne.  »  (Mém.  de  La  Réveillère.) 

Pie  VI  en  France  (1800).  —  «  Au  moment  où  l'ennemi 
s'avançait  vers  Briançon,  il  y  eut  un  ordre  du  Directoire  de 
le  transférer  de  cette  ville  à  Valence.  Sur  son  passage  et 
notamment  à  Grenoble,  hommes,  femmes,  enfants,  tout  se 
mita  genoux  et  reçut  sa  bénédiction.  Avant  qu'il  n'entrât 
à  Julino,  petite  ville  à  quatre  lieues  de  Grenoble,  une  dépu- 
tation  de  cette  commune  se  rendit  au-devant  du  Saint-Père  ; 
M""'  Glaçon  lui  offrit  un  logement  qu'il  accepta. 

Il  était  fort  content  quand  c'était  la  garde  nationale  qui 
était  de  service  auprès  de  lui  :  il  n'aimait  point  les  hus- 
sards, leurs  moustaches  et  leur  accoutrement  lui  rappe- 
laient de  douloureux  souvenirs;  mais  il  prodiguait  ses 
bénédictions  aux  gardes  nationaux. 

Son  enterrement  attira  une  immense  quantité  d'étrangers  : 
on  tira  le  canon  d'heure  en  heure  ;  on  lui  rendit  les  hon- 
neurs funèbres  avec  la  plus  grande  pompe;  il  obtint  les 
honneurs  d'un  mausolée  fait  exprès  pour  lui  ;  mais  il  n'en 
fut  pas  moins  déposé  au  milieu  du  cimetière  ordinaire.  » 
(Anecdot.  inédites.) 
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Menues  notions.  —  La  haute  société.  —  Sous  le  Direc- 
toire, on  fit  courir  cette  plaisanterie,  pour  représenter  la 
haute  société  républicaine  d'alors  :  »  Quel  est  ce  person- 
nage? dit  un  étranger,  qui  admirait,  à  la  promenade  de 
Longchamps,  un  homme  fort  bien  habillé^  dans  un  brillant 
équipage.  —  Ça,  dit  son  voisin,  c'est  l'homme  du  jour,  il 
était  sur  le  siège,  il  a  versé  le  propriétaire  et  a  pris  sa 
place.  » 

V administration.  —  «  Les  principaux  agents  dont  Scherer 
se  servait  s'appelaient  Grugeon,  Rapinat  et  Forfait.  Quand 
on  reprochait  quelque  chose  à  ces  messieurs,  ils  répon- 
daient fièrement  :  «  Nous  prenons  tout  sur  nous.  Nous 
sommes  passionnés  pour  le  bien  public.  »  (Cappelle.  Aneries 
révolutionnaires.) 

Ruines  dans  la  Vendée.  —  «  J'ai  entendu  porter  à  onze 
cent  mille  le  nombre  des  bœufs  qui  ont  été  détruits  dans 
cette  Vendée,  où  se  puisait  la  majeure  partie  des  appro- 
visionnements de  Paris  et  des  autres  communes  de  l'inté- 
rieur. »  (Cousin  Jacques.  Guerre  de  Vendée.) 

Carnot  poète.  —  Peu  de  temps  avant  les  proscriptions 
de  fructidor  an  V,  Carnot  m'avait  donné,  pour  le  Journal 
des  Muses,  quelques-unes  de  ses  poésies  légères.  Un  de  ses 
amis  vint  m'engager  à  le  recevoir  chez  moi  pendant  la 
crise.  »  (Mém.  d'un  Homme  de  lettres.) 

Un  rébus  de  l'an  VIL  —  «  Au  commencement  de  l'an  VII, 
il  parut  une  caricature  qui  représentait  les  cinq  Directeurs. 
On  avait  mis  au  bas  une  lancette.,  une  laitue,  et  un  rat;  en 
style  de  rébus,  Xan  sept  les  tuera.  »  (Cappelle.) 

Uii  résumé  de  l'histoire  sociale  de  la  Révolution.  —  La 
vie  des  honnêtes  gens.  —  «  Mon  grand-père  avait  déjà  été 
deux  fois  en  prison,  quand  on  vint,  à  la  fin  du  mois  de 
juin  1799,  l'arrêter  une  troisième  fois.  C'était  un  homme 
grave,  avec  des  élans  de  vive  gaieté,  et  très  réfléchi,  avec  des 
emportements  de  franchise  que  l'on  ne  pouvait  comprimer. 
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La  première  fois,  il  avait  été  arrêté  à  la  flu  du  mois 
d'août  1793  sur  la  dénonciation  de  trois  vilains  ambitieux 
qui  terrorisaient  le  bourg  voisin  et  qui  espéraient  devenir 
de  grands  personnages  à  l'aide  de  la  R.évolution.  Ce  bourg 
voisin  c'était  Samer  en  Boulonnois.  et  ces  trois  petits 
tyrans  étaient  Pierre  Patoulet,  un  étranger  que  les  révo- 
lutionnaires avaient  nommé  receveur  d'enregistrement 
pour  venir  espionner  le  pays,  un  instituteur  ivrogne  et 
poussif,  qu'on  surnommait  Vasseur,  le  pansu,  et  le  frère 
de  celui-ci  qui  était  savetier  et  non  moins  pansu. 

Mon  grand-père  habitait,  à  une  demi-lieue  de  Samer,  ce 
qu'on  appelait  alors  une  gentilhommière  —  cela  tenait  le 
milieu  entre  le  château  et  la  maison  de  campagne  —  et  il 
cultivait  ses  terres^  en  faisant  le  moins  de  bruit  possible. 

Le  village  de  Questrecques,  où  était  située  cette  pro- 
priété, était  un  honnête  village  où  il  n'y  avait  pas  un  seul 
révolutionnaire,  et  qui  s'était  empressé  de  choisir  mon 
grand-père  comme  maire.  Lui,  il  avait  pris  pour  adjoint  le 
plus  grave  et  le  plus  sage  meunier  qu'on  pût  rencontrer  à 
vingt  lieues  à  la  ronde  ;  et  tout  eût  été  à  peu  près  bien,  si 
les  coquins  du  voisinage  n'avaient  pas  été  comme  enragés 
de  voir  qu'on  continuait  de  travailler,  de  prier  Dieu,  un 
peu  à  la  muette  toutefois,  et  qu'on  ne  s'enivrait  pas  plus 
qu'au  temps  passé,  ce  qui  suffisait  bien.  Les  deux  Pansus 
et  Patoulet  dénoncèrent  donc  mon  grand-père  comme  un 
aristocrate  qui  avait  été  attristé  en  apprenant  la  chute  du 
trône  au  10  août  1792,  la  punition  du  tyran  au  21  jan- 
vier 1793.  En  surplus  il  avait  blâmé,  avec  une  violente 
indignation,  les  bons  citoyens  de  Paris  qui  avaient  assassiné 
les  prêtres  dans  les  prisons  en  septembre  92.  Ces  accusa- 
tions étaient  méritées  et  mon  grand-père  n'avait  pu  se 
retenir  de  dire  ce  qu'il  pensait  de  ces  assassinats.  Il  en 
était  d'autant  plus  révolté  que  la  grande  tendresse  qii'il 
avait  pour  sa  femme  était  là  en  jeu,  en  même  temps  que 
tous  les  sentiments  d'honnêteté  et  de  justice.  Ma  grand'mère 
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ne  savait  pas,  en  effet,  ce  qu'était  devenu  un  bon  vieux 
curé,  son  oncle,  qui  l'avait  élevée,  et  on  avait  lieu  de 
craindre  qu'il  ne  fût  dans  les  prisons  de  Paris.  On  apprit 
plus  tard  qu'il  avait  émigré  heureusement. 

Les  Pansus  dénoncèrent  aussi  le  vieux  M.  Tutil  de 
(Tuémy,  un  ancien  colonel  des  milices  boulonnaises,  qui 
habitait  le  château  de  Wierre.  On  l'accusait  d'avoir  des 
conciliabules  suspects  avec  mon  grand-père  qui  était  en 
effet  son  proche  voisin.  Enfin,  par  la  même  occasion,  on 
mit  la  main  sur  le  grave  meunier  François  Allan,  sous 
ombre  qu'il  aimait  la  compagnie  de  ces  deux  aristocrates, 
ce  qui  était  bien  possible. 

On  mit  ces  trois  grands  criminels  dans  une  charrette 
point  suspendue,  on  recueillit  en  passant  un  autre  aristo- 
crate, Nicolas  Leleu,  fermier  dans  un  hameau  voisin.  Ils 
furent  accablés  d'injures  et  de  cailloux  quand  la  charrette 
déboucha  sur  la  place  de  Samer.  Mon  grand-père,  qui  était 
dans  ses  grands  moments  de  colère,  se  démena  si  bien 
que  les  pavés  commençaient  à  prendre  la  place  des  cailloux, 
lorsque  M.  de  Guémy  parvint  à  l'apaiser  et  à  lui  prouver 
que  le  mépris  était  la  seule  arme  qui  leur  restât.  Il  m'est 
revenu,  de  ce  voyage  en  charrette,  un  petit  incident  que  je 
n'ai  jamais  bien  compris.  Mon  grand-père  et  M.  de  Guémy 
échangèrent  leurs  cachets.  Etait-ce  un  usage  entre  com- 
pagnons de  persécution?  Je  n'en  sais  pas  plus. 

Après  quelques  jours  de  prison,  nos  aristocrates  passè- 
rent en  jugement  devant  le  tribunal  du  district  de  Bou- 
logne. 

Mon  grand-père  avait  soutenu^,  à  propos  de  l'héritage  de 
notre  cousin  M.  d'Ecaux  (un  vieux  capitaine  et  chevalier 
de  Saint-Louis  qui  avait  voulu  nous  déshériter  d'un  bien 
de  famille),  un  procès  contre  des  parents  éloignés,  MM.  Mou- 
lart  de  Torcy.  Procès  célèbre  et  féroce,  féroce  parce  qu'il 
avait  duré  dix-neuf  ans,  et  célèbre  parce  qu'après  avoir 
mis  en  mouvement  tous  les  jurisconsultes  du  pays,  exercé 
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longuement  la  patience  de  l'intègre  et  savant  Pagart  d'Her- 
mansart,  président-lieutenant-général  de  la  sénéchaussée 
du  Boulonnais,  après  avoir  requis  toute  la  science  de  Le 
Camus  d'Houlouve,  l'habile  commentateur  de  la  Coutume 
du  Boulonnois,  il  était  venu  au  Parlement  de  Paris,  au  rap- 
port de  M.  Pasquier  et  au  jugement  du  président  d'Aligre. 
Mon  grand-père  avait  eu  pour  avocats  dans  cet  illustre 
procès  —  dont  il  est  question  dans  l'Encyclopédie,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  à  l'article  Quint  et  Requint,  —  les  deux 
plus  probes  et  les  plus  notables  de  la  Picardie,  MM.  Gros 
et  Latteux.  Leur  notoriété  s'était  encore  accrue  depuis 
lors  :  ils  avaient  été  tous  deux  envoyés  à  la  Constituante 
comme  députés  de  la  sénéchaussée  du  Boulonnois. 

Mon  grand-père  les  retrouva,  en  ce  moment  périlleux, 
toujours  obligeants  et  toujours  éloquents.  Us  plaidèrent  pour 
lui  devant  le  tribunal  criminel.  Us  insistèrent  sur  ceci  que 
c'était  une  situation  intolérable  que  de  punir  les  gens  s'ils 
émigraient  et  de  les  punir  encore  parce  qu'ils  n'émigraient 
pas.  Un  gouvernement  sage,  comme  prétendait  l'être  la 
république,  devait,  au  lieu  de  les  chicaner,  de  les  harceler, 
de  leur  rendre  la  vie  intolérable,  récompenser  les  aristo- 
crates, qui  non  seulement  ne  rejoignaient  pas  leurs  parents 
à  l'étranger,  mais  cultivaient  le  sol  de  la  patrie. 

La  Révolution  n'était  pas  encore  arrivée,  en  province 
surtout,  à  son  haut  degré  de  méchanceté  et  de  sotUse. 
MM.  Gros  et  Latteux  n'avaient  pas  perdu  toute  autorité  ; 
la  population  boulonnaise  était  renommée,  blâmée,  mau- 
dite même  pour  son  esprit  modéré.  On  acquitta  mon  grand- 
père;  M.  de  Guémy,  le  grave  meunier  et  le  sage  fermier 
profitèrent  de  l'éloquence  des  deux  célèbres  avocats,  et  l'on 
renvoya  la  charretée  tout  entière  dans  ses  foyers,  à  la 
grande  rage  des  coquins  de  Sa  mer,  qui  se  promirent  une 
revanche. 

La  balle  leur  revint,  au  commencement  du  mois  de  dé- 
cembre de  cette  même  année  1793. 
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Depuis  cinq  mois  l'esprit  révolulioniKiire  avait  lait  du 
chemin.  Patoulet,  Pansu  Vasseur,  et  tous  les  autres  petits 
bourgeois  qui  avaient  remplacé,  envoyé  en  prison  ou  à  la 
guillotine  les  gros  bourgeois  elles  gentilshommes  premiers' 
partisans  de  la  Révolution,  étaient  eux-mêmes  devenus  fort 
penauds  et  tremblants  en  présence  de  ses  nouveaux  favoris. 
Ceux-ci,  c'était  ce  qu'il  y  avait  de  plus  paresseux,  de  plus 
criard,  de  plus  ivrogne,  de  plus  méprisable  dans  la  basse 
classe.  C'était  le  savetier  Bizet,  le  charron  Fauquember- 
gue,  le  chaudronnier  Sanadoux,  le  manouvrier  Spec  et  quel- 
ques autres  misérables  de  même  ruisseau. 

En  l'automne  de  1793,  une  troupe  armée,  conduite  par 
ces  enragés^  sous  les  ordres  d'un  Dubois,  agent  de  la  So- 
ciété populaire  de  Boulogne-sur-Mer  et  porteur  des  ordres 
du  district,  était  venue,  dans  le  courant  de  novembre,  faire 
une  visite  domiciliaire  à  Questrecques.  On  accusait  mon 
grand-père  de  cacher  des  prêtres  chez  lui.  C'était  vrai.  Il 
y  en  avait  toujours  deux  ou  trois.  Mais  ils  étaient  introu- 
vables. 

Il  y  avait  dans  la  maison  une  cachette  merveilleuse.  Le 
haut  de  la  tourelle  communiquait  avec  le  grenier  de  la 
maison.  On  entrait  dans  la  cachette  par  ce  grenier  obscur, 
ou  plutôt  on  y  tombait,  car  il  n'y  avait  pas  d'entrée  perma- 
nente. On  dévissait  quelques  planches  de  ce  grenier,  on 
glissait  dans  un  trou  noir;  et,  les  planches  reclouées,  tout 
était  dit,  ou  plutôt  tout  était  caché.  Ce  trou  noir  prenait 
un  peu  d'air  par  une  ouverture  grande  comme  le  poing  et 
cachée  par  le  rebord  des  tuiles  du  toit. 

C'était  là  la  cachette,  elle  était  prise  dans  un  mêli-mêlo 
de  fausses  cheminées,  d'alcôves  dissimulées,  de  gros  murs 
un  peu  évidés.  On  y  était  fort  mal,  et  quand  il  y  avait  plus 
d'un  ou  deux  individus  —  on  assurrait  chez  moi  qu''il  y  eut 
jusqu'à  six  prêtres  à  la  fois  —  il  fallait  se  tenir  debout. 

Les  coquins  ne  trouvèrent  donc  rien.  Mais  à  l'extrême 
fin  de  l'année  il  arriva  un  événement  qui  mit  mon  grand- 


père  hors  des  gonds.  Le  8  nivôse  an  II,  c'est-à-dire  le 
28  décembre  1793,  une  meute  de  sacripants,  sur  l'ordre  et 
sous  la  surveillance  d'André  Dumont,  le  conventionnel, 
avait  pris  la  statue  miraculeuse  de  Notre-Dame  de  Boulo- 
gne et,  après  l'avoir  insultée  et  maltraitée  de  la  façon  la 
plus  odieuse,  l'avait  jetée  dans  un  bûcher. 

Nous  avions,  par  tradition  de  famille,  un  culte  particu- 
lier et  très  tendre  pour  cette  statue.  C'était  l'oncle  de  ma 
septisaïeule,  le  chevalier  d'Ecaux,  qui  l'avait  fait  retrouver 
à  la  fin  du  xvi°  siècle,  dans  le  puits  d'Honvault,  où  les  hu- 
guenots l'avaient  jetée,  après  avoir  essayé  vainement  de  la 
brûler. 

En  apprenant  le  traitement  ignominieux  que  les  révolu- 
tionnaires avaient  fait  subir  à  la  chère  statue,  mon  grand- 
père  était  entré  dans  une  de  ces  colères  folles,  dont  il 
n'avait  pu  triompher  que  lentement  et  dont  les  échos  étaient 
venus  aux  oreilles  de  nos  ânes  républicains.  Mon  grand- 
père  n'eut  même  pas  envie  de  nier  et  on  l'emmena  de  nou- 
veau dans  la  prison  du  district  en  attendant  mieux,  c'est-à- 
dire  la  guillotine  qui  ne  lui  pouvait  manquer.  Vous  devinez 
les  pleurs  de  ma  grand'mère  et  des  six  petits  enfants.  Il 
devait  y  en  avoir  dix  quelques  années  plus  tard,  et  ma 
tante  Adèle,  qui  est  la  petite  héroïne  de  cette  histoire,  ve- 
nait de  venir  au  monde.  Mon  père,  qui  va  bientôt  traver- 
ser ce  récit  en  courant  comme  un  fou,  avait  un  peu  plus 
d'un  an. 

Ma  très  chère  grand'mère  qui  était  la  meilleure,  la  plus 
fine  et  la  plus  vaillante  femme  du  monde,  ne  s'endormit 
pas.  Elle  avait  un  cousin  germain,  qui  était  un  notable 
bourgeois  boulonnais,  tombé,  on  ne  sait  trop  par  quelle 
triste  ambition,  en  enthousiasme  révolutionnaire. 

On  ne  le  détestait  pas  trop,  parce  que,  à  part  son  admi- 
ration pour  Voltaire  et  ses  faiblesses  politiques,  il  était  bon 
homme  et  que  c'était  peu  à  peu  qu'il  avait  été  poussé  bien 
au  delà  du  point  où  son  ambition  voulait  aller.  Il  n'avait  pu 
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aller  assez  loin  pour  plaire  à  Joseph  Le  Bon.  Mais  il  était 
resté  lié  avec  André  Diiniont  et,  pour  éviter  d'être  guillo- 
tiné par  le  premier^  il  avait  demandé  au  second  de  l'arrê- 
ter et  de  l'envoyer  en  prison  à  la  citadelle  de  DouUens. 
Cette  ville  était  dans  la  Somme  où  André  Dumont  était  tout- 
puissant,  tandis  que  dans  le  Pas-de-Calais  il  partageait  la 
puissance  avec  Joseph  Le  Bon^  qui,  plus  méchant  encore 
que  lui,  l'emportait  toujours  en  cas  de  contestation. 

Notre  cousin,  que  je  ne  nommerai  pas,  par  considération 
pour  quelques-uns  de  ses  petits-enfants  qui  sont  les  i)lus 
honnêtes  gens  du  monde  et  que  j'aime  beaucoup,  obtint  la 
même  faveur  pour  mon  grand-père.  C'était  parfois  une 
grande  faveur,  en  ce  temps-là,  comme  on  le  voit,  d'être 
mis  en  prison.  Il  y  eut,  du  même  coup,  quatre  cents  Bou- 
lonnais qui  jouirent  de  ce  grand  bonheur. 

On  envoya  donc  toute  cette  troupe  à  la  forteresse  de 
Doullens,  où  on  avait  bien  faim,  bien  froid,  où  l'on  était 
bien  injurié  et  menacé,  et  où  pourtant  on  remerciait  Dieu 
de  n'avoir  pas  été  emmené  à  la  prison  des  Baudets  à  Arras, 
d'où  l'on  ne  sortait  que  pour  aller  à  la  guillotine. 

Ma  grand'mère  passa" six  mois  sans  savoir  ce  qu'était  de- 
venu son  mari,  car  on  pensait  que  le  mieux  était  de  ne  pas 
attirer  l'attention  sur  les  prisonniers.  D'ailleurs,  on  était 
comme  retombé  dans  la  vie  sauvage.  On  ne  savait  rien  de 
ce  qui  se  passait  hors  d'un  rayon  de  quelques  lieues.  Il  n'y 
avait  plus  guère  de  commerce,  plus  de  voyageurs,  plus  de 
réunions.  Personne  n'osait  rien  demander,  et  personne 
n'osait  rien  raconter. 

Cette  absence  de  nouvelles  d'un  mari  très  cher,  et  qui 
l'avait  épousée  après  Tavoir  aimée  dès  l'enfance,  n'était 
peut-être  pas  le  plus  douloureux  de  l'existence  de  ma 
grand'mère.  Elle  n'avait  pas  le  temps  même  de  pleurer  et 
elle  avait  besoin  de  tout  son  esprit  si  fin  et  de  tout  son 
caractère  si  ferme.  Moi  je  n'ai  connu  que  son  cœur  géné- 
reux et  caressant.  Mais  les  vieilles  gens  du  pays  et  notam- 
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ment  M.  de  Gars,  notre  voisin  du  château  de  Questrecques, 
qui  avait  passé  trois  ans  sous  un  bonnet  rouge  pour  sau- 
ver ce  qu'il  y  avait  dessous,  me  disaient  que  c'était  une 
maîtresse  femme.  M.  de  Gars  ne  cachait  pas  qu'elle  lui 
avait  souvent  fait  honte  par  son  courage  ;  il  est  vrai  qu'elle 
était  une  femme  très  pieuse  et  montant  vite  en  indignation, 
et  lui  un  vieux  voltairien,  terminant  en  songe  creux. 

Le  pis,  en  ce  temps-là^,  ce  n'était  peut-être  pas  encore  ce 
qu'on  souffrait  dans  son  cœur^  dans  son  esprit.  C'était 
beaucoup  pourtant  et  cela  atteignait  tout  le  monde,  les 
plus  pauvres  paysans  aussi  bien  que  les  gens  riches.  Pen- 
sez qu'on  était  sans  cesse  espionné,  surveillé,  dénoncé, 
que  tous  vos  voisins  étaient  encouragés  par  la  loi  à  vous 
faire  du  mal,  à  vous  calomnier.  Il  fallait  se  laisser  voler, 
maltraiter,  insulter  par  tous  ceux  qui  le  voulaient  et  surtout 
par  les  plus  coquins,  parce  que  c'était  pour  les  coquins  que 
la  République  avait  de  la  tendresse  naturelle,  et  que  plus 
on  était  méprisable,  plus  elle  vous  aimait  et  vous  croyait. 
Les  pauvres  paysans  ne  savaient  pas  s'ils  avaient  le  droit 
de  rire  ou  de  pleurer^  d'aller  ici  ou  d'aller  là,  de  dire  ou 
de  faire  ceci  ou  cela. 

Le  vénérable  meunier  blcmc^  mon  vieil  ami  et  bon  con- 
teur, résumait  toute  l'histoire  de  la  Révolution,  en  disant 
qu'on  était  comme  dans  une  prison  qui  se  promenait  par- 
tout avec  vous,  et  qu'il  fallait  être  aveugle,  sourd,  muet  et 
paralytique  pour  avoir  quelque  chance  de  ne  pas  offenser 
la  République  à  chaque  heure  du  jour.  Il  n'oubliait  pas 
qu'il  avait  été  saisi  et  mis,  comme  il  disait,  à  Chousteau^ 
simplement  parce  qu'en  se  mettant  à  table  il  s'était  gratté 
le  front.  On  avait  prétendu  que  c'est  qu'il  voulait  dire  son 
benedicile.  Un  autre  des  vieux  domestiques  qui  ont  réjoui 
mon  enfance  par  leurs  belles  histoires,  le  père  David,  était 
resté  huit  jours  en  prison  pour  avoir  dit  à  un  voisin  qui  se 
désespérait  d'éternuer  :  Dieu  vous  bénisse.  Il  n'était  sorti 
qu'en  accusant  un  vieil  ami  d'avoir  été  à  vêpres.  Il  est  vrai, 
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concluait-il  en  ricanant,  car  il  était  un  malin,  il  est  vrai 
que  cet  ami  là  était  mort  depuis  trois  mois,  ce  qui  avait 
mis  Pansu  Vasseur  dans  une  rage  à  tout  casser. 

Encore  une  fois  les  ennuis  quotidiens,  les  préoccupa- 
tions et  les  angoisses  n'étaient  pas  le  pire.  Le  pire,  c'est 
qu'on  était  chaque  jour  menacé  de  mourir  de  faim.  Ce  fut 
là  la  grande  inquiétude  de  ma  chère  grand'mère,  avec  ses 
six  petits  enfants,  ses  dix  domestiques  et  tous  les  pauvres 
du  village.  Car  —  et  au  surplus  c'était  l'opuiion  de  tous  les 
honnêtes  gens  de  nos  campagnes  boulonnoises,  —  elle 
croyait  qu'elle  devait  nourrir  les  pauvres  aussi  bien  que 
ses  domestiques  et  ceux-ci  aussi  solidement  sinon  aussi 
finement  que  ses  enfants.  En  résumé,  on  était  bien  content 
quand  on  pouvait  avoir  du  pain  pour  la  moitié  de  sa 
faim. 

En  effet,  la  Révolution  réquisitionnait,  c'est-à-dire  enré- 
gimentait, tous  les  hommes  valides,  et  en  cela  elle  avait 
raison,  car  bien  qu'elle  fût  la  cause  de  cette  effroyable 
guerre  qui  dévora  un  million  d'hommes,  avant  tout  il  faut 
défendre  son  pays.  Mais  beaucoup  de  ceux  qu'elle  ne  faisait 
pas  tuer  par  l'ennemi  ou  les  maladies,  ou  la  misère,  elle 
les  emprisonnait  et  les  guillotinait,  ou  les  faisait  fuir. 

Je  parle  des  paysans  et  des  ouvriers  et  l'on  sait  qu'en 
peu  de  semaines  elle  força  cinquante  mille,  vous  entendez 
bien,  cinquante  mille  cultivateurs,  de  la  vaillante  et  fidèle 
Alsace,  à  quitter  le  pays  pour  se  réfugier  à  l'étranger. 

De  plus,  comme  on  n'était  pas  sûr  de  pouvoir  récolter 
son  grain,  et  comme  on  était  sûr  que,  si  on  le  récoltait, 
le  gouvernement  républicain  le  prendrait  en  le  payant 
avec  du  papier  discrédité,  comme  on  savait  aussi  que  si  on 
le  portait  au  marché,  on  avait  toute  chance  d'être  pillé  par 
les  révolutionnaires  des  villes,  dans  ces  conditions-là,  les 
cultivateurs  n'ensemençaient  qu'une  partie  du  sol.  Il  y  avait 
donc  une  famine  terrible.  Chaque  Français  était  rationné. 
On  avait  dans  les  grandes  villes,  tantôt  une  demi-livre. 
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tantôt  un  quarteron  de  pain  par  personne,  par  jour,  et  une 
demi-livre  de  viande  deux  fois  par  semaine. 

Quand  il  n'y  avait  plus  rien  dans  les  greniers  urbains,  on 
faisait  annoncer  dans  les  villages  que>  sous  peine  de  mort, 
on  eût  à  apporter  le  grain  à  la  ville.  Les  paysans  qui 
n'avaient  pas  envie  de  mourir  de  faim  faisaient  la  sourde 
oreille.  Les  gardes  nationaux  des  villes  faisaient  alors  des 
expéditions  dans  les  villages.  Ils  prenaient  tout  ce  qu'on 
n'avait  pas  bien  caché,  et  emmenaient  les  cultivateurs  qu'on 
jetait  en  prison  en  les  nommant  accapareurs.  Vous  compre- 
nez que  cela  n'augmentait  ni  la  confiance,  ni  le  nombre  de 
bras,  ni  les  chances  d'une  plus  grande  abondance  pour 
l'année  suivante. 

Ce  fut  donc  entre  ma  grand'mère  et  les  .Jacobins  de  Sa- 
mer  une  lutte  de  tous  les  jours.  Des  cachettes  pour  dissi- 
muler le  froment  et  le  seigle,  on  n'en  manquait  pas  dans 
la  quantité  de  bâtiments,  d'écuries,  d'étables,  de  greniers, 
qui  entouraient  la  maison  d'habitation,  et  quand  la  bande 
des  coquins  venait  faire  visite  domiciliaire,  elle  ne  trouvait 
jamais  rien  que  des  bottes  de  paille  ou  de  foin.  Mais  la 
difficulté  était  de  cuire  le  pain.  On  avait  beau  se  réduire  à 
manger  très  peu  et  du  pain  dur  comme  la  pierre,  il  fallait 
chauff'er  le  four  une  fois  par  semaine. 

C'était  alors  l'usage  que,  dans  chaque  maison  des 
champs,  habitation  d'ouvrier  ou  château,  l'on  fit  et  cuisît 
le  pain  dans  la  maison,  sauf  pour  les  domaines  plus  impor- 
tants où  le  fournil  était  séparé  du  reste  des  bâtiments. 
C'était  le  cas  chez  mon  grand-père. 

Il  faut  savoir  aussi  que  le  bourg  de  Samer  est  situé  sur 
une  hauteur  à  une  demi-lieue  de  Questrecques.  Pansu  Vas- 
seur  avait  donc  installé  une  sorte  d'observatoire  d'où  l'on 
voyait  assez  bien  notre  maison.  Comme  elle  était  entourée 
de  beaucoup  d'arbres,  très  vieux,  gros  et  feuillus,  en  été,  on 
se  moquait  bien  de  cet  observatoire  jacobin.  Mais  en  hiver, 
quand  les  branches  étaient  sèches,  il  n'y  avaitplus  d'éventail. 


I 


—      47!»     — 

Les  coquins  savaient  à  peu  près  distinguer  de  quelle 
cheminée  partait  la  fumée  qu'ils  voyaient.  Quand  ils  aper- 
cevaient une  belle  grosse  fumée  noire  sortir  à  gros  tour- 
billons au-dessus  de  la  tête  nue  des  grands  ormes,  ils  se 
disaient  :  «  Revoilà  que  cette  scélérate  d'aristocrate  fait 
cuire  du  pain,  mais  il  n'y  a  pas  longtemps  qu'elle  a  déjà 
fait  une  fournée  !  » 

Là  dessus  le  tailleur  bossu,  le  savetier  ivrogne,  le  ma- 
nouvrier  paresseux,  tous  les  princes  du  nouveau  régime, 
se  réunissaient,  s'armaient,  et  accouraient  à  Questrecques. 
Mais  il  y  avait  déjà  une  heure  qu'on  les  attendait  et  qu'on 
avait  pris  ses  précautions.  Nous  avions,  de  notre  côté, 
quelque  petit  vacher,  caché  dans  les  haies  qui  entouraient 
le  bourg  et  qui  accourait  par  des  sentiers  détournés  aussi- 
tôt que  la  fourmilière  puante  s'agitait.'  J'ai  encore  vu  une 
vieille  lunette  d'approche,  recouverte  en  papier  doré  à  ra- 
mages verts,  et  un  abominable  porte-voix,  propre  à  annon- 
cer la  fin  du  monde,  qui  avaient  joué  un  rôle  brillant,  et 
éclairé  les  mouvements  de  Pansu  Vasseur. 

Dame,  il  avait  fallu  jeter  dans  les  mares,  dans  des  trous, 
sous  des  meules  de  fagots,  toute  une  i)artie  de  la  fournée, 
et  c'était  un  vrai  désespoir  de  perdre  ainsi  cette  pâte  rare 
et  précieuse.  Il  fallait  que  les  enfants,  les  domestiques  et 
les  pauvres  se  serrassent  terriblement  le  ventre  pendant 
la  décade  suivante.  On  essayait  bien  de  faire  le  pain  la 
nuit,  mais  quand  les  nuits  étaient  claires,  on  voyait  la  fu- 
mée noire  ;  quand  elles  étaient  sombres,  la  fumée  rouge. 

Enfin  le  9  thermidor  vint,  mon  grand-père  sortit  de  Doul- 
lens,  avec  mainte  infirmité  dont  il  ne  se  guérit  jamais.  On 
respira  un  peu.  La  disette  fut  aussi  grande,  toutefois  les 
Jacobins  avaient  reçu  des  volées  du  bois  le  plus  vert  qu'on 
pût  trouver,  —  et  la  propriété  étant  bien  plantée,  on  ne 
l'économisa  pas,  —  on  se  sentit  moins  affamé.  Les  prêtres 
quittèrent  leurs  déguisements,  sortirent  de  leurs  cachettes. 
.]fo?i  oncle  le  curé  se  hasarda  même  à  revenir  de  l'émigra- 
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tion,  et  comme  il  y  allait  de  la  tête,  il  était  déguisé.  Il 
avait^  paraît-il,  la  meilleure  mine  de  fendeur  de  bois  qu'on 
pût  voir,  et  il  était  ai^rivé  à  scier  de  vieux  manches  à  ba- 
lai assez  proprement. 

Ici,  il  faut  dire  quelque  chose  qui  est  à  l'honneur  du  bon 
pays  boulonnois,  et,  du  reste,  à  la  gloire  du  temps  passé, 
c'est  que  tout  le  village  savait  où  étaient  les  cachettes  à 
grains,  tous  les  domestiques  savaient  qu'il  y  avait  des 
prêtres  enfermés  dans  la  maison,  les  enfants  voyaient  tout; 
et  jamais  ni  un  enfant  ne  fut  indiscret,  ni  un  domestique 
ne  fut  traître,  ni  un  voisin  ne  fut  méchant.  Pourtant  on  sa- 
vait encore  que  la  loi,  l'ignoble  loi  révolutionnaire,  accor- 
dait au  dénonciateur  le  tiers  des  biens  de  celui  qu'il  avait 
livré. 

On  fut  donc  toujours  très  malheureux,  mais  assez  tran- 
quille, jusqu'après  le  18  fructidor  de  l'an  V  ,'c'est-à-dire  le 
4  septembre  1797).  Alors  les  Jacobins  reprirent  leur  effron- 
terie, une  partie  de  leur  puissance,  et  la  persécution  contre 
les  prêtres  et  les  honnêtes  gens  de  toute  classe  recom- 
mença. On  ne  guillotinait  plus  autant,  mais  on  emprison- 
nait et  on  envoyait  les  gens  dans  des  prisons  si  effroyables 
qu'on  les  nommait  des  guillotines  sèches,  c'est-à-dire  qu'ils 
y  mouraient  lentement  dans  d'horribles  tortures,  mais  sans 
effusion  de  sang. 

Mon  grand-père^  souffrant  et  qui  était  parvenu  à  mau- 
gréer avec  quelque  prudence,  échappa  jusqu'à  la  fin  de 
juin  1799.  Le  16  de  ce  mois  —  le  30  prairial  an  VII  comme 
on  disait,  —  il  y  eut  à  Paris  une  nouvelle  Révolution.  On 
ne  prévoyait  pas  trop  encore  en  province  à  quoi  elle  abou- 
tirait, mais  quoi!  les  révolutionnaires  vivent  de  tumulte, 
comme  les  vers  de  pourriture.  En  apprenant  qu'il  y  avait 
du  tapage,  ils  avaient  repris  leur  jactance  et  leur  pouvoir. 
Mon  grand-père  fut  de  nouveau  dénoncé  comme  fanatique 
et  ennemi  du  gouvernement  républicain.  Malheureusement^ 
on  ne  sut  rien  chez  nous  de  cette  nouvelle  dénonciation. 
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C'était  le  samedi  29  juin' 179*.),  le  11  messidor  de  l'an 
VII.  Grande  fête  dans  le  village  !  ma  grand'mère  se  nom- 
mait Pétronille  et  tout  le  monde  voulait  la  remercier  de  la 
courageuse  charité  qui  l'avait  poussée  à  nourrir  les  pau- 
vres gens  pendant  ces  dix  dernières  années  désastreuses. 
Puis  beaucoup  de  braves  gens  poltrons,  qui  n'étaient  pas 
venus  le  dimanche  aux  offices  qu'on  célébrait  en  cachette, 
s'étaient  dit  que  les  Jacobins,  mal  ferrés  sur  l'almanach, 
ne  se  douteraient  pas  qu'on  voulût  célébrer  avec  solennité 
la  fête  de  saint  Pierre  et  saint  Paul.  On  pouvait  donc  se 
risquer  à  venir  entendre  la  messe  sans  être  espionné  ou 
dénoncé. 

Mon  oncle  le  curé  avait  mis  une  aube  sur  son  habit  ra- 
piécé de  fendeur  de  bois,  puis  les  ornements  sacerdotaux. 

Il  disait  la  messe  dans  une  très  grande  chambre  à  alcôve, 
qui  en  avait  conservé  pour  mon  imagination  d'enfant  un  air 
majestueux,  qu'elle  n'avait  pas.  Une  armoire  profonde,  si- 
tuée entre  la  muraille  de  la  cour  et  la  cheminée  et  dans 
laquelle  on  n'avait  laissé  que  la  tablette  du  milieu,  servait 
d'autel  et  contenait  un  recoin  assez  bien  dissimulé  où  l'on 
enfermait  le  calice.  Je  revois  tout  cela  comme  si  je  l'a- 
vais vu. 

La  grande  chambre  était  pleine  et  aussi  l'escalier  de  la 
tourelle,  qui  y  conduisait,  un  escalier  noir,  roide,  étroit,  à 
contours  brusques,  à  larges  dalles  de  pierre.  Tout  le  vil- 
lage était  là  ou  peu  s'en  faut,  et  c'était  le  sage  meunier, 
François  Allan,  toujours  adjoint,  et  plus  augurai  que  ja- 
mais, qui  servait  la  messe,  avec  une  longue  houppelande 
jaune  marron^  qne  je  lui  ai  encore  vue,  aux  bonnes  fêtes, 
trente-huit  ans  plus  tard. 

On  avait  pris  toutes  les  précautions  habituelles,  c'est-à- 
dire  que  les  enfants  avaient  été  envoyés  aux  quatre  points 
cardinaux,  aux  abords  de  tous  les  chemins,  grands  et  petits 
du  village,  avec  ordre  d'accourir  au  galop,  dès  qu'ils  ver- 
raient quelque  museau  suspect.  ^      ^^ 

HIST.     ANECDOTIQDE.    —    V  «.SI     mJ^""^ 
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On  avait  à  peu  près  fini  la  messe,  on  en  était  aux  der- 
nières oraisons,  lorsqu'on  entendit  une  petite  voix  grêle 
et  haletante  crier  :  «  —  Les  bleus,  voilà  les  bleus  !  Je  les 
ai  vus  au  moulin  d'Hourecq.  »  C'était  mon  père  qui  criait 
ainsi.  Il  avait  sept  ans.  Il  avait  couru  comme  le  vent,  il 
avait  la  figure  ruisselante  de  sueur,  les  yeux  pleins  de 
larmes.  11  agitait  son  petit  bras,  avec  le  geste  du  soldat  de 
Léonidas  venant  annoncer  la  défaite  des  Mèdes.  Seulement 
ce  qu'il  portait  dans  sa  main  fort  noire,  ce  n'était  pas  une 
palme,  c'était  son  soulier.  Il  avait  couru  si  fort^  qu'il  était 
tombé  dans  un  fossé  et  l'un  de  ses  souliers  s'était  détaché  ; 
il  n'avait  pas  voulu  perdre  de  temps  à  le  remettre  —  c'é- 
taient des  souliers  neufs  et  difficiles  à  chausser  —  il  l'avait 
ramassé  toutefois,  car  c'était  le  temps  où  Ton  apprenait 
aux  enfants  à  ne  rien  perdre.  Il  était  arrivé  le  pied  ensan- 
glanté. Les  larmes  lui  échappaient  tant  il  souffrait.  Mais  il 
eût  rougi  de  se  plaindre.  Il  était  fier  comme  s'il  avait  sauvé 
tout  le  pays,  et  il  ne  s'attendait  pas  à  avoir  le  fouet  pour 
cet  acte  d'héroïsme. 

En  entendant  ce  cri,  l'f^pouvante  avait  saisi  presque  tous 
les  assistants.  Chacun  se  précipita  vers  l'escalier  étroit, 
pour  se  sauver.  La  foule  était  si  grande,  les  gestes  si  brus- 
ques et  les  bonds  si  lourdauds  que,  pour  comble  de  male- 
chance,  le  plancher  de  la  chambre  se  mit  à  craquer.  Alors 
ce  fut  une  folie;  mon  oncle  le  curé  avoua,  à  son  lit  de 
mort,  car  il  se  reprochait  d'avoir  donné  ce  scandale,  qu'il 
avait  entièrement  maltraité  le  dernier  évangile.  L'austère 
meunier,  qui  ne  perdait  jamais  le  sang-froid,  et  mon  grand- 
père,  qui  le  retrouvait  vite,  racontèrent  souvent,  aux  bonnes 
fêtes  et  aux  jours  de  gaieté  folle,  que  mon  oncle  le  curé 
s'était  essuyé  le  front  avec  son  aube,  qu'en  ce  moment  de 
grande  angoisse  il  avait  prise  pour  son  mouchoir  ;  or, 
comme  son  mouchoir  était  à  carreaux  rouges  et  verts,  il 
n'y  avait  qu'un  cri  et  qu'un  éclat  de  rirC;,  et  le  bonhomme 
était  humblement  penaud. 
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Il  y  eut  d'ailleurs  bien  des  blancs  bonnets  (les  femmes) 
contusionnées,  et  quand  quarante  ans  plus  tard  je  rencon- 
trais Flore  Heumez,  oscillant  quelque  peu,  le  dimanche  soir. 
en  revenant  de  faire  série  (soirée),  elle  me  racontait,  en 
bégayant,  que  c'était  un  coup  que  sa  pauvre  jambe  avait 
reçu  ce  jour-là  et  qui,  de  temps  à  autre,  lui  donnait  une 
démarche  d'ivrognesse. 

Tout  le  monde  se  sauva,  s'enferma  chacun  dans  sa  chau- 
mière. Chez  nous,  on  cacha  en  toute  hâte  les  ornements 
sacerdotaux,  mon  oncle  reprit  sa  coignée,  on  bassina  la 
plaie  du  petit  Charles  et  on  le  félicita  de  son  courage. 

Triste  retour  des  choses  d'ici-bas!  Deux  heures  après, 
on  savait  que  c'était  une  fausse  alerte  et  c'est  alors  que 
l'enfant  fut  fouetté.  On  n'avait  pas  le  droit,  en  ce  temps-là, 
de  se  tromper,  d'être  irréfléchi  et  léger,  à  sept  ans,  et 
d'avoir  ainsi  mis  le  village  en  émoi,  fait  écorcher  le  dernier 
évangile,  déchiré  une  paire  de  bas  et  une  plante  de  pied, 
et  poussé  Flore  Heumez  à  boiter  après  souper. 

Quelques  heures  après,  tout  était  changé  de  nouveau 
et  l'enfant  n'avait  pas  si  tort!  Il  avait  bien  vu  des  chapeaux 
de  gendarmes  sur  la  route  de  Boulogne  à  Samer.  Son  seul 
tort  avait  été  de  prendre  peur  trop  tôt  et  de  croire  qu'ils 
se  dirigeaient  vers  le  village,  quand  ils  continuaient  leur 
chemin  vers  le  bourg.  Mais  c'était  bien  pour  mon  grand- 
père  qu'ils  avaient  été  dépêchés. 

Dans  le  courant  du  jour,  il  reçut  d'un  des  conseillers 
municipaux  de  Samer  un  mot  concerté  qui  lui  indiquait  de 
prendre  des  précautions.  Il  échangea  quelques  phrases 
avec  ma  grand'mère  et  sortit  avec  ma  tante  Adèle. 

Elle  avait  alors  environ  six  ans.  Elle  était  déjà  laide  et  la 
seule  laide  des  dix  enfants.  Mais  on  voyait  déjà  aussi  poin- 
dre son  cœur  d'or,  la  vivacité  riante  de  son  malin  esprit,  et 
c'était  elle  que  son  père  paraissait  préférer,  non  pas  qu'elle 
eût,  plus  que  les  autres,  l'âme  droite  et  bienveillante  qui 
les  distinguait  tous,  mais  parce  qu'elle  avait  cette  même 
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nature  bouillante  du  père.  Pour  moi,  qui  l'ai  aimée  de 
tout  mon  cœur  d'enfant,  j'étais  surtout  frappé  de  la  mobi- 
lité de  ses  narines  qui  devenaient  blanches  comme  la  neige, 
quand  elle  entrait  en  indignation. 

Mon  grand-père  n'avait  pas  tardé  à  rentrer  avec  la  fillette 
qui  avait  un  petit  air  de  gravité  toute  nouvelle.  Dans  le 
courant  de  l'après-midi,  on  vit  arriver  un  mendiant  qu'on 
surnommait  Chat-rôti,  qui  jouait  l'idiot  et  qu'on  disait  être 
l'espion  du  Pansu  Vasseur.  On  était  un  peu  émoustillé  par 
la  panique  du  matin;  je  ne  sais  pas  bien  comment  cela  se 
fit,  mais  on  retrouva  l'espion  le  lendemain  matin,  attaché 
à  un  arbre  du  bois  d'Ecaux,  avec  son  bonnet  rabattu  sur  les 
yeux,  et  vêtu  uniquement  de  la  trace  des  coups  de  bâton 
qu'il  avait  reçus  avec  une  prodigalité  qui  lui  rendit  désor- 
mais les  abords  du  village  désagréables.  On  en  fut  débar- 
rassé et  cela  fut  heureux. 

Chacun  des  domestiques,  qui  rentrait  des  champs,  ra- 
contait qu'on  voyait  'comme  au  beau  temps  de  la  Terreur, 
quand  les  républicains  préparaient  quelque  expédition) 
les  vagabonds  du  bourg  voisin  muser  aux  barrières  et  aux 
sautoirs  de  la  propriété. 

Vers  le  soir^,  un  malin  petit  compère,  qu'on  avait  mis 
aux  aguets  dans  les  hautes  plaines  de  la  Marebecque,  ac- 
courut. Mon  père,  qui  avait  toujours  les  yeux  gros  et  les 
reins  cuisants,  remarqua  avec  envie  qu'il  n'avait  pas  eu  be- 
soin de  prendre  ses  souliers  à  la  main  pour  courir  plus 
vite.  Il  avait  de  fort  bonnes  raisons  pour  cela.  Le  cuir  était 
en  ce  temps-là  un  objet  de  grand  luxe  et  nos  vifs  paysans 
n'avaient  pu^  comme  les  sages  normands,  s'habituer  aux 
lourds  sabots  de  bois.  Les  ù f ne Is  — c'est  ainsi  qu'on  nomme 
en  Boulonnais  les  jeunes  domestiques  —  ne  mettaient  donc 
de  chaussures  que  le  dimanche  ;  et  notre  gaillard  était 
arrivé  pieds  nus,  fort  lestement,  pour  annoncer  une  grande 
nouvelle.  Une  armée  qui  se  composait  de  deux  gendarmes, 
de  six  des  principaux  jacobins  du  bourg  et  d'un  étranger 
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qui  était  le  substitut  de  Le  Riche,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  de  Boulogne,  déva- 
lait le  mont  de  Samer. 

Mon  grand-père  prit  son  manteau  —  un  grand  diable  de 
manteau  bleuâtre,  en  drap  roide  comme  une  muraille,  et 
à  je  ne  sais  combien  de  collets,  qui  excitait  l'etFroi  de  mon 
enfance  — •  un  vieux  chapeau  à  larges  bords,  un  grand  pain 
et  un  morceau  de  jambon  caché  dans  la  cheminée,  dessus 
la  grande  boîte  à  sel.  Il  embrassa  tous  ses  enfants  et  il 
sortit  de  la  maison  en  souriant.  Ce  sourire,  avec  la  fessée 
dont  il  a  été  fait  mention,  étaient  restés  profondément  gra- 
vés dans  la  mémoire  de  mon  père,  qu'on  envoya  coucher 
ainsi  que  le  reste  des  enfants. 

Le  lendemain,  en  se  réveillant,  ils  trouvèrent  installés 
dans  la  maison  six  va-nu-pieds,  parmi  lesquels  le  bossu 
Bizet,  Fauquembergues,  Spec  et  l'auvergnat  Sanadou.  Le 
bon  temps  des  garnisaires,  les  enfants  chéris  de  la  Révo- 
lution, était  revenu.  On  n'avait  pas  trouvé  mon  grand-père. 
On  était  sûr  qu'il  n'avait  pas  quitté  le  pays.  Ces  six  sacri- 
pants devaient  rester  chez  ma  grand'mère,  recevoir  chacun 
trois  livres  par  jour^  manger  du  mieux  qu'ils  pourraient  à 
nos  frais,  espionner,  tout  visiter,  injurier,  menacer,  piller 
le  plus  possible,  boire  et  fumer  toute  la  journée,  jusqu'à 
ce  que  mon  grand-père  eût  été  retrouvé. 

Ils  avaient  cette  malice  diabolique  qui  distingua  mêine 
les  plus  imbéciles  des  jacobins  ;  ils  furetèrent  partout  et 
surveillèrent  tout  avec  assez  d'intelligence.  Ils  avaient 
surtout  cette  habileté  dans  l'espionnage  qui  est  le  don 
de  la  démocratie  révolutionnaire.  Ils  remuèrent  tout,  et  il 
y  avait  de  la  besogne  au  milieu  d'une  masse  de  bâti- 
ments d'exploitation  assez  considérable.  Ils  ne  trouvè- 
rent rien.  Ils  avaient  une  sorte  de  soupçon  que  la  maison 
renfermait  une  cachette,  et  un  bruit  vague  leur  avait  ap- 
pris que  le  grenier  n'était  pas  sans  relation  avec  cette 
cachette.   L'un  d'eux  s'y  installa  en  se  disant  que,  à  tout 
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le  moins,  si  mon  grand-père  y  était  enfermé,  il  y  mourrait 
de  faim. 

Ils  ne  trouvaient  rien  et  rien  n'annonçait  qu'on  mourût  de 
faim  dans  les  greniers  plus  qu'ailleurs. 

Ils  s'adressèrent  alors  aux  enfants  et  s'efforcèrent  d'abu- 
ser de  leur  candeur.  Mais  le  mépris  des  enfants  contre  ces 
misérables  était  égal  à  la  haine  des  domestiques.  On  les 
regardait,  sans  paraître  comprendre,  on  ne  répondait  pas, 
ou  bien  on  leur  lançait  le  fameux  :  «  Je  ne  sais  pas  !  Qu'est- 
ce  que  vous  dites  ?  Allez  demander  à  Bigand.  »  Bigand  était 
un  garçon  de  labour,  bègue  comme  une  girouette  rouillée 
et  fort  comme  un  bœuf.  Il  mettait  une  heure  à  répondre 
une  phrase,  et  entrait  toujours  en  colère  à  la  fin  du  dernier 
mot. 

Seulement  le  maudit  bossu  était  plus  malicieux  que  les 
autres.  Il  remarqua  qu'une  des  fillettes  avait  un  petit  air 
important.  Il  en  conclut  qu'elle  savait  quelque  chose.  Ce 
n'était  pas  mal  raisonner  pour  un  savetier  républicain.  Elle 
savait,  en  effet,  où  était  son  père  et  elle  lui  portait  à  man- 
ger chaque  jour. 

Il  était  caché  dans  un  arbre,  dans  un  de  ceux  qu'on 
nomme  en  Picardie  une  touse,  un  arbre  étêté  où  il  ne  reste 
plus  que  le  tronc  et,  à  double  hauteur  d'homme,  une  cou- 
ronne de  menues  branches  formant  buisson.  C'était  un 
vieux  saule,  énorme,  qui  n'avait  plus  que  la  peau.  11  était 
perdu  dans  une  haie  sombre,  touffue,  au  milieu  de  la  pé- 
pinière^,  entouré  de  buissons  ravineux.  Une  vieille  roue 
s'appuyait  de  tout  temps  contre  le  tronc.  La  fillette  y  mon- 
tait, et  laissait  glisser  les  provisions  par  le  haut  de  l'arbre, 
dans  le  trou  caché  par  la  couronne  de  brindilles  et  par  où 
mon  grand-père  s'était  laissé  glisser. 

Le  savetier  et  ses  compagnons  surveillèrent  donc  at- 
tentivement Adèle.  Mais  si  l'enfant  n'avait  pu  cacher  sa 
légitime  fierté  —  elle  n'avait  pas  sept  ans  et  elle  n'était 
pas  parfaite  —  elle  était  fine.  Pendant  dix  jours,  elle  dé- 
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joua  toute  ruse,  toute  surveillance  et  elle  porta  chaque 
jour  à  boire  et  à  manger  dans  l'arbre.  Cela  paraît  extraor- 
dinaire; cela  est  pourtant.  J'ai  encore  vu  l'arbre,  et  ma 
chère  tante  et.  tout  le  pays,  d'ailleurs,  m'ont  bien  souvent 
raconté  l'affaire. 

Enfln  les  révolutionnaires  exaspérés,  bafoués  par  les 
gens  de  Samer,  escortés  d'une  pluie  de  cailloux  qui  par- 
taient de  dessus  les  haies  épaisses,  régalés  de  bois  vert 
qui  poussait^  à  la  brune,  au  détour  des  ruelles  obscures, 
entrèrent  en  rage.  Ils  jurèrent  que  si  le  scélérat  ne  se  ren- 
dait pas  avant  vingt-quatre  heures,  ils  mettraient  le  feu  à 
tous  les  bâtiments. 

Rien  n'eût  pu  les  en  empêcher.  Mon  grand-père  crut 
devoir  se  sacrifier  pour  ses  enfants  que  cet  incendie  n'eût 
pas  enrichis.  Il  sortit  de  son  arbre,  d'ailleurs  fort  contus, 
rhumatisant  et  roide  comme  un  peuchon  (un  pic)  de  fer. 
Les  coquins  l'emmenèrent  avec  des  chants  obscènes,  triom- 
phants et  jacobins.  Ma  tante  Adèle,  qui  s'était  habituée  à 
l'héroïsme  du  dévouement,  voulait  absolument  le  suivre  en 
prison.  Elle  pleurait  de  dépit  que  son  père  se  fût  rendu. 
Elle  s'était  habituée  également  à  duper  la  démocratie,  et  à 
faire  damner  les  bossus. 

Cette  fois  mon  grand-père  ne  resta  pas  longtemps  en  pri- 
son. La  nouvelle  République  du  30  Prairial  an  VII  était  plus 
déshonorante,  plus  ruineuse  encore  que  les  précédentes, 
mais  elle  n'était  pas  très  sanguinaire.  D'ailleurs  beaucoup 
d'honnêtes  gens  étaient  rentrés  dans  les  administrations 
départementales,  et  nous  connaissions  le  citoyen  Branquart 
qui  était  président  du  tribunal  criminel  séant  à  Saint-Omer 
et  les  citoyens  de  Wimille,  Mariette,  Marteau,  Deusy  et 
Delattre,  juges  au  tribunal  civil  séant  également  à  Saint- 
Omer.  Mon  grand-père  rentra  chez  lui  peu  de  jours  avant 
le  18  Brumaire  (9  novembre  1800)  qui  mit,  momentanément, 
fin  au  règne  do  la  canaille.  »  (Ch.  d'Héricault.  Almanach  de 
la  Révolution.) 
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Résumé  officiel  de  la  pe?'sécution  7'eligieuse.  —  «  Il  y 
avait  avant  la  Révolution  130,000  prêtres  ou  moines  sur 
24  millions  d'habitants.  Là-dessus,  un  cinquième,  par  fai- 
blesse, par  lâcheté^  par  ambition,  par  corruption,  par  igno- 
rance^ par  fanatisme  gallican,  par  aveuglement  d'esprit, 
avait  obéi  à  la  Révolution.  Des  cent  mille  autres  un  dixième 
avait  été  exterminé.  Vingt  mille  avaient  été  déportés.  Le 
reste  avait  été  banni,  avait  émigré  ou  était  resté,  exer- 
çant le  ministère  apostolique,  au  risque  du  martyre.  » 
(Dubruel.  Discours  aux  Cinq-Cents,  le  8  messidor  an  V.) 

Résumé  de  C Histoire  de  la  République  par  un  ardent  ré- 
publicain. —  «  Chez  ce  peuple  si  scrupuleux  en  fait  de 
liberté,  si  méfiant  qu'il  laisse  de  bien  loin  derrière  lui  les 
Spartiates  et  les  Romains,  on  eut  un  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, qui,  en  une  nuit,  pouvait  envoyer  la  moitié  de  la 
population  dans  les  cachots  ;  un  comité  de  Salut  public  qui 
pouvait  détruire  l'autre  moitié  ;  des  représentans,  de  simples 
particuliers  revêtus  d'un  pouvoir  sans  bornes.  »  (H.  Riouffe. 
Quelques  chapitres.) 

Napoléon  juge  la  Révolution.  —  «  Arrivé  dans  l'île  des 
Peupliers,  il  s'est  arrêté  devant  le  tombeau  de  Jean-Jac- 
ques, et  a  dit  :  «  Il  aurait  mieux  valu  pour  le  repos  de  la 
France  que  cet  homme  n'eiÀt  pas  existé.  —  Et  pourquoi, 
citoyen  consul  ?  lui  dis-je.  —  C'est  lui  qui  a  préparé  la  Ré- 
volution française.  —  Je  croyais,  citoyen  consul,  que  ce 
n'était  pas  à  vous  à  vous  plaindre  de  la  Révolution.  —  Eh 
bien!  répliqua-t-il,  l'avenir  apprendra  s'il  n'eût  pas  mieux 
valu,  pour  le  repos  de  la  terre,  que  ni  Rousseau  ni  mol 
n'eussions  existé.  »  Et  il  reprit  d'un  air  rêveur  sa  prome- 
nade. »  (S.  de  Girardin.  Souvenirs.) 
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Si  nous  voulons  nous  rendre  compte  du  travail  social 
qui  s'est  fait  à  la  fin  du  xvm"  siècle,  il  faut  comparer  la 
France  de  1788  à  la  France  de  1800.  A  la  première  date, 
a[)rès  avoir  indiqué  la  somme  de  réformes  qu'elle  juge 
utile,  elle  entre  en  Révolution;  à  la  seconde,  elle  sort  de  la 
Révolution  active,  pour  reprendre  avec  le  Consulat  des  tra- 
ditions d'ordre  social  en  attendant  que  la  Restauration  lui 
donne  la  liberté. 

Cette  comparaison  fera  comprendre  ce  que  nous  avons, 
aujourd'hui,  perdu  en  bon  sens,  en  vraie  fierté,  en  dignité 
morale  comme  en  vigueur  intellectuelle... 

On  constatera  que  nous  n'avons  plus  ce  premier  des 
biens  sociaux  :  la  paix,  l'union  ;  ce  premier  des  leviers  de 
la  fortune  publique  :  la  patience  dans  le  travail  et  l'écono- 
mie. 

L'instinct  du  dévouement  est  devenu  fantasque  et  le  sens 
de  l'honneur  est  amoindri.  N'est-il  pas  évident  que  ces 
deux  vertus,  dévouement  et  honneur,  sont  le  mieux  con- 
servées dans  les  classes  et  les  hommes  qui  sont  le  moins 
enthousiastes  de  la  Révolution? 

On  verra,  enfin,  par  quelle  masse  confuse  d'utopies,  de 
revendications  haineuses  inapplicables,  la  société  révolu- 
tionnaire a  remplacé  les  réformes  réclamées  par  l'Ancien 
Régime,  réformes  topiques,  utiles,  à  la  fois  fermes,  bien- 
veillantes et  fécondes  en  fruits  d'avenir. 

Que  l'on  prenne  donc  le  résumé  des  Cahiers  de  1788  et 
le  résumé  de  l'ensemble  des  journaux  en  1888,  on  con- 
naîtra la  Révolution  et  on  appréciera  le  travail  de  l'esprit 
révolutionnaire. 
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